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A NOS LECTEURS 


L'accueil bienveillant qu'a reçu le tome premier du 
Traité des Paroisses el des Curés, les précieux encoura- 
gements que nous ont adressés plusieurs membres de 
l’épiscopat français, l'appui moral donné à notre doctrine 
par sa conformité avec l’enseignement des Universités 
catholiques, sont la meilleure récompense de nos efforts. 
Que tous ceux qui ont, de quelque manière, contribué à 
la diffusion de l'ouvrage, reçoivent 1ci l'expression de nos 
bien sincères remerciements. Nous croyons faire œuvre 
utile. Aussi est-ce avec une nouvelle énergie et plein de 
confiance dans la bienveillance du clergé que nous met- 
{ons sous presse ce tome second. 

On trouvera peut-être que nous nous sommes arrèlé 
lrop longuement sur certains points tandis que nous fai- 
sons presque le silence sur d’autres questions ! À cela 
nous répondrons : Les points simplement énoncés se 
trouvent chez tous les auteurs classiques ; les questions 
examinées longuement sont où une doctrine vivement 


débattue dans l'Ecole ou des points de discipline ignorés 
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du clergé et mis en oubli parmi nous. Il importait de les 
faire ressortir. 

Plusieurs s’'étonnent de ne pas voir paraitre le Traité 
des Religieux que nous avions annoncé comme devant 
paraître prochainement. Voici le motif du retard. Bon 
nombre de points disciplinaires concernant les Ordres reli- 
gieux et les Congrégations à vœux simples, sont à l’étude 
en Cour de Rome. Notre travail aurait perdu beaucoup 
de son actualité s'il avait été livré à l'impression avant les 
modifications projetées. Que nos lecteurs prennent pa- 
lience. Le Traité des Religieux paraîtra avec la savante 
collaboration de deux membres influents de là S. Congré- 
sation des Evèques et Réguliers, qui font eux-mêmes partie 
de la Commission de Revision. Ce sera une nouvelle 
garantie de l'orthodoxie de notre enseignement. 

L'auteur est heureux de remercier ici un collaborateur 
de talent qui a bien voulu lui prêter son précieux con- 
cours, M. l'abbé Tachvy, rédacteur à la savante Revue 


« L’ami du Clergé ». 


Limoise, S décembre 1900. 
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TITRE Il 

DE LA COLLATION ET DU RETRAIT DU BÉNÉFICE 
PAROISSIAL 

&68. — La collation d'un bénéfice, pour être régulière, 


requiert trois choses : 4° le pouvoir dans la personne qui le 
confère ; 2° l'aptitude nécessaire dans celui à qui il est 
accordé ; 3° l'observation des formes canoniques dans le mode 
de concession. Nous avons donc à répondre à trois questions: 
Qui peut conférer le bénéfice paroissial? A qui peut-on le 
conférer ? Quelles sont les formes prérequises? D’où trois 
chapitres distincts. Un quatrième examinera sommairement 
les points principaux qui ont trait à la révocation, à la 
renonciation, ainsi qu à tout autre retrait du bénéfice parois- 
sial. 
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CHAPITRE I 


‘ 


De celui qui peut conférer le bénéfice paroissial. 


469. — Les bénéfices sont de différentes sortes : plusieurs 
sont électifs ; bon nombre sont soumis au droit de patronage 
ou annexés à un chapitre, à un monastère, etc ; d’autres enfin 
demeurent à la libre collation du supérieur ecclésiastique. 
Mais quel que soit le mode de provision, les canonistes divi- 
sent les bénéfices en bénéfices majeurs et en bénéfices 
mineurs. Les premiers, qui constituent la hiérarchie de 
juridiction comprenant le souverain pontificat, l’épiscopat, 
les prélatures soit régulières soit séculières, s’obtiennent, par 
l'élection, la postulation, la nomination, la présentation des 
gouvernements suivie de la confirmation du supérieur ecclé- 
siastique. é 

Les seconds, c’est-à-dire les bénéfices mineurs, au nombre 
desquels se trouvent les paroisses, s’acquièrent ordinaire- 
ment de deux manières : par la collation proprement dite et 
par la présentation suivie de l'institution canonique. D'où 
deux articles distincts: provision des bénéfices soumis au 
droit de patronage ou annexés à un chapitre, etc., et bénéfices 
de libre collation! 


ARTICLE I 


DES BÉNÉFICES SOUMIS AU DROIT DE PATRONAGE 


470. — Nous n'avons point à nous arrêter sur la provi- 
sion des bénéfices unis à un monastère, à un chapitre, à la 
mense épiscopale, etc. Ces bénéfices sont desservis par un vi- 
caire-curé auquel est confiée la charge actuelle des âmes, la 
cure habituelle résidant dans le monastère, chapitre, etc. La 


DES BÉNÉFICES SOUMIS AU DROIT DE PATRONAGE » 


nomination de ce vicaire appartient de droit au curé habituel. 
Ce point a été suffisamment élucidé au tome premier. Inutile 
d'y revenir. Nous n'avons donc à parler que de la provision 
des bénéfices soumis au droit de patronage. Nous en indi- 
querons sommairement les notions classiques utiles au but 
que nous devons atteindre. 


SI. — Notions élémentaires sur le droit de patronage. 


474. — Chez les Romains, on appelait patron le maitre 
qui avait affranchi son esclave. Les auteurs latins désignent 
ordinairement, sous ce nom, le protecteur d’une province, 
d’une ville, comme de toute affaire importante. Les docu- 
ments ecclésiastiques postérieurs au douzième siècle indi- 
quent par là soit les fondateurs des églises, soit leurs héri- 
tiers ; et les droits qui, à ce titre, leur reviennent sont dési- 
gnés par le terme de droit de patronage (1). 


472. — Le droit de patronage est fort ancien. Dès les 
temps les plus reculés, nous voyons l’Église adresser aux 
riches de pressantes sollicitations pour les engager à bâtir 
des églises dans leurs domaines. Elle leur représente les 
bénédictions du ciel qui y seront surabondamment attirées 
par les prières continuelles du prêtre et des autres ecclésias- 
tiques qui y célébreront les saints mystères, béniront Îa 
table, instruiront les domestiques, recevront les dimes et les 
prémices. — Deux Novelles de Justinien (2) parlent des 
droits qui reviennent à celui qui a fondé une église et qui y 
entretient un clere. Nous voyons aussi par des constitutions 
des empereurs Jovien (3) et Justinien que ceux qui don- 


{1) Bérardi dissert IV, cap. 1. 

(2) Novel. 57, cap. 1 (an 531). — Nov. 123, cap. xvint (an 546). 

(3) Empereur romain de 363 à 364 après J.-C. Ayant accompagné l'empereur 
julien dans la campagne contre les Perses, où ce prince trouva la mort, il fut 


4 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


ER —— 


naient quelque bien à une église ou à une œuvre pie en géné- 
ral pouvaient, ainsi que leurs héritiers, établir des adminis- 
trateurs de ce bien. L'Evêque chargé de les surveiller, pou- 
vait les destituer en cas de mauvaise administration. C’est 
ainsi qu’en Orient une sorte de droit de patronage commence 
à se développer dès le sixième siècle. 

Mais ce développement n’a rien de commun avec ce qui s’est 
passé en Occident. Le droit de patronage tel qu'il est connu 
en Occident s’est particulièrement développé au douzième 
siècle. 

A cette époque, les bénéfices furent souvent considérés 
comme des fiefs relevant du suzerain temporel et conférés 
par lui, sauf l'agrément du seigneur spirituel, c’est-à-dire de 
l’évêque. Cet agrément ne pouvait être refusé si le clerc pos- 
sédait les qualités requises. Le patron, qu'il fut laïque ou 
ecclésiastique, était l'avocat, le défenseur, le tuteur, le cura- 
teur de l'église ; il devait en soutenir les intérêts et nourrir 
les pauvres. Certains privilèges honorifiques lui étaient 
accordés. Il jouissait ordinairement du droit de présenter au 
bénéfice, de présider les cérémonies et processions. En cer- 
taines fêtes, l’encensement, une place spéciale à l’église, des 
prières nominales au prône, la sépulture dans l'édifice re- 
ligieux, lui étaient également réservés. Ces honneurs, 
néanmoins, n'étaient ni universels ni uniformes. Ils ont 
varié avec les temps et les lieux. « Non semper iidem fue- 
» runt honores atque eadem patronorum commoda... Anti- 
» quitus fundatoribus ecclesiarum non competebat nisi 
» jus adscribendi nomina ecclesiis noviter erectis... Deinde 
» fundatores et causam ab eisdem habentes obtinuerunt fa- 
» cultatem commendandi episcopis clericos instituendos in 
» ecclesia... Ulterius concessum fuit patronis jus excavendi 


nommé empereur et chargé de conduire la retraite de l’armée romaine. Il fit 
profession de christianisme, publia un édit qui reconnaissait l'existence légale de 
cette religion et la placait sur le même pied que le paganisme. 
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» sepulchrum, figendi in ecclesia insignia familiaria et alia 
» his similia (1). » 


473. — De ces données il appert combien peu exacte estla 
définition donnée par quelques-uns, etd’après laquelle ledroit 
de patronage consiste dans le droit de présenter à une pré- 
bende ou à un bénéfice vacant (2). En effet, présenter à un 
bénéfice, n’est pas, d’une part, le seul privilège du patron ou 
de ses héritiers, et, d'autre part, on conçoit très bien et on 
trouve — c’est d’ailleurs un fait consigné dans l’histoire — le 
patronage sans le droit de présentation (3). Cette définition 
convient donc difficilement toft et sol definito. 

Aussi la plupart des bons auteurs après Berardi, De 
Angelis, donnent-ils la définition suivante: Le droit de 
patronage est un droit spécial qui comprend, en même temps, 
des charges, des avantages, des honneurs, et qui compète soit 
au fondateur, soit au bienfaiteur insigne d’un bénéfice ecclé- 
siaslique (4). 

On dira peut-être qu'une telle définition est trop générale, 
qu'elle ne précise ni les charges qui incombent au fonda- 
teur ni les avantages qui lui reviennent de ce chef. C’est 
précisément ce qui en fait son mérite; car, nul ne l’ignore, 
le droit de patronage a suivi dans son évolution historique 
les vissicitudes des temps, des lieux, et des circonstances. 


474. — Toutefois pour bien comprendre le caractère et la 
nature du droit de patronage, il est d’une utilité incontestable 
de l'envisager sous un double point de vue. 


(1) Sebastianelli De rebus n. 202. 

(2) Sebastianelli. De rebus, n. 202. 

(3) Sebastianelli, loc. cil. 

(4) Jus patronatus est jus quoddam singulare consistens in certis honoribus et 
commodis, cui etiam certa onera cohœærent, competens fundatoribus ecclesiarum 
aut beneficiorum, et ïis qui ab eisdem fundatoribus causam habuerunt(De Angelis 
L. II, tit. xxxviri). 
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a) Considéré en tant que bénéfice soumis à la présentation, le 
patronage constitue selon quelques-uns une quasi-servitude. 
Bon nombre d'auteurs, Bérardi notamment, soutiennent le 
eontraire : « Abiit in vulgarem traditionem, jus patronatus 
» ratione habita ecclesiæ vel beneficii censeri veluti quam- 
» dam servitutem ecclesiæ vel beneficio impositam; quasi 
» posito patronatu, nec ecclesia nec beneficium libertate 
» potiantur. Ita scribere interpretes et pragmatici consueve- 
» runt; verum, utarbitror, minus concinne, si enim ecclesia 
» et beneficia, quæ jura sacra sunt, a commerciis exempta 
» necessario dici debent ex ipsa rei natura non video quomodo 
» servitus in eisdem imponi possit (1). » Le patronage d’ail- 
leurs, est de soi très favorable, parce que rien de plus 
utile à l'Eglise que ces pieuses fondations, la libéralité 
édifiante d'un fidèle ne faisant qu'augmenter le service di- 
vin à la plus grande gloire de Dieu sans nuire ni aux droits 
sacrés des évêques ni à l'ordre général de la discipline 
ecclésiastique. Si l'Eglise plus reconnaissante envers ses 
enfants que ceux-ci ne le sont envers elle, accorde aux pa- 
trons quelques honneurs, c’est une chose qui ne nuit à per- 
sonne et qui peut servir à faire tourner la libéralité du côté 
de Dieu, premier auteur des richesses. Nous ne sommes 
donc pas de l'avis de quelques auteurs qui considèrent le 
patronage comme une servitude ou comme une charge pré- 
judiciable ou honteuse à l'Eglise qui, malgré le patronage, 
demeure dans le plein exercice de son ministère; c’est seu- 
lement de sa part une condescendance ou si l’on veut même 
une justice qui lui fait laisser au patron la faculté d'un droit 
temporel qui ne met aucun obstacle aux bons effets de sa 
piété envers l'Eglise. « Cum ecclesia patronis concesserit jus 
» præsentationis contemplatione fundationis beneficiorum, 
» potuit quoque ipsa ac debuit in gratiam insignium virorum 


(1) Berardi, Dissert IV, cap. I. 
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» connivere eorumdem beneficiorum collationibus, velut 
» vices rependensprotectioni quam illiimpertiuntur ecclesiæ 
» et consideratione beneficiorum ab eis præstitorum ecclesiis ; 
» præsertim cum collatio ac præsentatio non sint proprie res 
» spirituales, sed tantum spiritualibus connexæ per antece- 
‘» dentiam. Significat autem eas antecedere exercitium spiri- 
» tuale et officium quod beneficiatus præstat ecclesiæ (1). » 
b) Considéré sous le rapport du fondateur, les auteurs 
le regardent généralement comme un droit spirituel auquel 
ne peuvent prétendre les laïcs, sans un privilège spécial. . 
Ce point, cependant, demande à être précisé. Une chose 
peut, en effet, être spiriuelle sous divers aspects et à 
des degrés divers. Au premier rang des choses spirituelles, 
nous rencontrons les fonctions hiérarchiques que peuvent 
seuls accomplir les clercs et qui les séparent des laïcs soit de 
droit divin, soit de droit ecclésiastique. D’autres sont com- 
munes aux clercs et aux laïcs, par exemple, le droit de rece- 
voir les sacrements et de faire partie de la communion chré- 
tienne. D’autres enfin constituent des fonctions intermé- 
diaires, velutiin medio positæ, qui, tout en n’appartenant point 
à la hiérarchie, ont néanmoins avec elle un rapport sinon 
immédiat et prochain, du moins médiat et éloigné. Or, 
quand nous déclarons que les laïcs sont incapables de droit 
spirituel, cela doit s'entendre des seules choses spirituelles de 
la première catégorie. 
« Quum autem dicitur laïcos spiritualis juris esse incapa- 
» ces,id verissimum estsi de ecclesiasticis functionibus exer- 
» cendis agatur, quales sunt quæ a sacro ordine pendent; at 
» si de cœteris juribus extra hierarchiam positis sermo sit, 
» nemo non videt quam falsa foret generalis illa traditio, ex 
» qua sequeretur laïcos ut in christianam communionem re- 
» ceptos, a sacramentorum susceptione, quasi a jure spiri- 


(1) De Marca, in concord, L. VIII, cap. xxiv, n. 6. 
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» tuali esse semolos. Jus patronatus tale jus est quod in me- 
» dio quoddam collocatur (4) .» 

Les laïcs peuvent, en conséquence, jouir de ce droit bien 
que spirituel. « Laïci enim excluduntur quidem a juribus 
» spiritualibus, sed ab illis tantum quæ se referunt ad hie- 
» rarchicas functiones explendas, non vero ab iis quæ respi- 
» ciunt communionem christianam v. g. jus recipiendi sacra- 
» menta, nec etiam ab üis quæ sunt veluti media inter primi 
» et secundi generis jura, prouti est jus patronatus (2). » 


S IL — Diverses espèces de droit de patronage. 


475. — Nombreuses sont les divisions du droit de patro- 
nage énumérées par les auteurs. Nous donnons les plus im- 
portantes. 


476. — 1° On distingue le droit de patronage actif et 
passif. Le premier n’est autre chose que celui défini ci- 
dessus. Le second est le droit qui revient à telle ou telle 
personne, à telle ou telle catégorie de personnes, d’être pré- 
sentée à un bénéfice préférablement à tout autre. 


477. — 2° On distingue le patronage personnel et le pa- 
tronage réel. Le patronage personnel est celui qui résulte 
de la fondation ou de tout autre titre légitime, et qui, sans 
être attaché à une terre, est accordé à une personne et à ses 
héritiers. Il est et demeure attaché à une famille et non à un 
bien-fonds quelconque (3). Le patronage réel, au contraire, 
est celui qui est attaché à un bien-fonds, à une propriété de 


(1) Berardi, Dissert, IV, cap. 1. 

(2) Berardi, Loc. cit. 

(3) Personale est quod in rem non concipitur, sed vel certæ personæ vel certo 
personarum generi conceditur, v. g. filiis et descendentibus filii in infructum. 
(Santi, L. IT, Tit. xxxvIn, n. 2.) 
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telle sorte qu'il passe indistinctement à tous les possesseurs : 
légitimes de cette terre (1). 


478. — 3° Le droit de patronage, tant personnel que réel, 
est ecclésiastique, laïque et mixte. C'est par erreur que quel- 
ques auteurs ont cherché la base fondamentale de cette dis- 
tinction dans les qualité et condition des fondateurs ; car il 
importe peu, en définitive, que le fondateur soit laïque ou 
ecclésiastique. Ce qui le caractérise c’est la nature des biens 
qui ont servi à établir, à doter, à enrichir le bénéfice. Un 
bénéfice a-t-il été fondé, doté avec des biens de l’ordre civil 
ou encore avec les biens patrimoniaux de clercs, il sera 
laïque ? A-t-il été établi avec des biens et revenus qui pro- 
viennent de biens ecclésiastiques, il est et demeure ecclésias- 
tique ? Le droit de patronage a-t-il pour base des biens de 
l’un et l’autre ordre, il sera mixte ? 


479. — Il n’est pas cependant sans utilité pour connaitre 
le caractère du bénéfice d'examiner à quel titre on possède 
le droit de patronage. 

Pratiquement, disent les canonistes, on reconnait qu’un 
patronage est ecclésiastique : 1° quand il a été fondé des 
biens de l'Église ou par un ecclésiastique bénéficier qui 
n'avaient d’autres biens que les revenus de son bénéfice (2); 
2° quand un ecclésiastique possède le patronage au nom de 
son église ou que le patronage appartient à une communauté 
de clercs ou de religieux, sans en chercher plus loin lori- 
gine; quand même cette communauté serait composée de 
laïques pourvu qu'à raison de la vie pieuse qu'ils professent, 
ils jouissent du privilège du for et du canon; 3° le patro- 


(1) Reale illud est quod alicui competit intuitu certæ rei vel certi juris realis, 
ita ut semper transeat in quemcumque possessorem ejusdem rei vel juris v. g. si 
adnexum sit castro, villæ aut fundo vel officio alicui. (Idem, loc. cil.) 

(2) Cap. Dilectus, De offic. leg. 
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nage est ecclésiastique si, étant fondé par un laïque, celui-ei 
l'a transféré et affecté à un corps ecclésiastique soit séculier, 
soit régulier (1). 

Le patronage laïque est indubitablement tel : 4° quand il 
est fondé et possédé par un laïque ou par un clerc qui, 
l'a fondé du bien de son patrimoine (2). Il en est de 
mème si le clerc le possède par voie de succession à un 
laïque (3); 2° quand le patronage appartient à un corps tout 
laïque « ubi non induuntur confratres, nec distinguntur 
aliquo signo religionis et beneficium fuit a laico fundatum 
et de bonis profanis » (4) ; 3° quand un patronage ecclésias- 
tique a passé avec les solennités requises entre les mains des 
laïques par voie onéreuse de permutation (5). 


480. — On voit par là les différences qui les caractérisent. 
Le patron ecclésiastique a d'ordinaire des droits et des devoirs 
plus étendus. Il est tenu dans l’espace de six mois, après 
qu'il a été informé de la vacance du bénéfice, de présenter 
« la personne la plus digne ». Quand le candidat est pré- 
senté par un patron ecclésiastique, il doit avoir subi le con- 
cours et quand c’est un autre que l’évêque qui donne l'insti- 
tution, le patron doit présenter celui que l’évêque a estimé 
le plus capable. 

Le patron laïque, au contraire, doit présenter dans l’inter- 
valle de quatre mois, mais il suffit que la personne qu'il 
présente soit capable, il n’est pas nécessaire qu’elle soit la 
plus digne qu'il peut trouver. Il suffit que le candidat ait été 
jugé capable dans un examen privé. 

Quand le premier candidat a été repoussé ou que la déci- 


(1) Cap. Unie., S Verum, de jur. patr., in-6°. 

(2) Gloss, Verb. præsentare. 

(3) Abbas, in dict. C. dilectus, n. 4. 

{4} Garcias, De benef., part. V, cap. 1, n. 601. 

(5) Abbas, in cap. de Monach., de prob. 414 et in cap. De jur. pair.,in-6°, 
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sion de l’évêque sur le premier candidat présenté demeure 
en suspens, le patron laïque peut, tant que dure le délai de 
présentation, y ajouter un ou plusieurs candidats. C'est ce 
que les practiciens appellent jus variandi cumulative. 


S IE — Qui peut posséder le droit de patronage. 


481.— Pour être capable d'acquérir et d'exercer le droit 
de patronage, il faut jouir de la capacité juridique requise 
par l'Église. Or, elle compète régulièrement à ceux-là et à 
ceux-là seuls qui font partie de la communauté chrétienne. 
« Omnes qui fideles sunt, sive clerici, sive laïci, sive viri, 
» sive feminæ, sive personæ physicæ, sive morales uti col- 
» legia, universitates, capitula, etc., acquirere possunt hoc 
» jus. (1) » Il n’est juste, ni équitable de l’accorder à ceux que 
l'Église rejette de son sein ou qui s’en séparent violemment, 
En conséquence, les juifs, les païens, les infidèles, les héré- 
tiques ne peuvent régulièrement revendiquer un tel privi- 
lège. Nous disons régulièrement car il y a des exceptions qui 
pourront paraitre insolites, mais qui n’existent pas moins. 
Sur quel titre se fonde l'exception? Est-ce une simple tolé- 
rance pour éviter un plus grand mal ? Est-ce une condescen- 
dance due à des circonstanses tout à fait spéciales ? Que de 
plus habiles étendent, sur ce point, le champ de leurs explo- 
rations scientifiques. Il nous suffit de signaler le fait. En 
Allemagne, en Autriche plusieurs patronages sont à la dis- 
position des hérétiques. S'il faut en croire le témoignage de 
M. Schultz, cinquante patronages réels, en Bohême, appar- 
tiennent à des protestants. 

Pour se rendre bien compte du droit de patronage, il est 
plus qu'utile de considérer deux choses : d'abord se rappeler 
que ce droit est un acte de reconnaissance de l’Église envers 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 202. 
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ceux qui se montrent généreux à son égard ; et ensuite que 
le droit de présentation, bien que d'ordre spirituel, n’impli- 
que, en aucune façon, un acte de juridiction ; il n’est autre 
que le droit de présenter une prière efficace au supérieur 
ecclésiastique, prière que ce dernier ne peut rejeter quand 
le clerc présenté réunit les qualités canoniquement exi- 
gibles. 


SIV. — Des moyens d'acquérir un droit de patronage. 


482. — Les moyens ou modes d'acquérir le droit de pa- 
tronage sont au nombre de trois, savoir : 4° le mode primi- 
if ;: 2° le mode secondaire ; 3° le mode dérivé. 


&83.— Le mode primitif s'obtient par la fondation, l’édi- 
fication et la dotation d’une église : par fondation lorsqu'on 
donne un terrain pour la construction d’une église ; par édi- 
fication quand on fait bâtir une église à ses propres dépens; 
par dotation, quand on fournit ce qui est nécessaire à l’exer- 
cice du culte et à l'entretien de ses ministres. 

Que faut-il pour produire le droit de patronage ? Le con- 
cours de ces trois éléments, fondation, construction, dotation, 
est-il nécessaire ou bien l’un d’eux suffil-il ? Benoît XIV croit 
que l’un d’eux suffit. Maschat, adopte ce sentiment: « ad ac- 
quirendum juspatronatus sufficitunumextribuspræstare.» {1} 
Cependant l'opinion contraire est communément admise. En 
voici la raison fondamentale : Le mot fondation au sens strictne 
désigne que le fond sur lequel on doit bâtir et fonder l’église : 
» Fundare ecclesiam, stricte sumpto vocabulo, nihil aliud 
est quam fundum dare ubi est ecclesia construenda. » Mais, 
dans une plus large signification, il comprend également la 
construction « sed in latiori significatione et communi usu 


(DID NIET xx VII, qu 00e: 
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loquendi, dicuntur fundare qui construunt .» Dans un sens 
encore plus large, la fondation comprend non seulement la 
donation du fonds et la construction, mais aussi la dotation, 
parce qu'inutilement fonderait-on une église si on ne lui as- 
signait en même temps les fonds nécessaires à l'entretien du 
culte et de ses ministres. C'est là une condition essen- 
tielle, tellement que si dans l'érection l’évêque négligeait 
d’assigner une dot à l'église, il serait tenu d’y suppléer per- 
sonnellement. « Quod si contra juris dispositionem ecclesia 
« esset fundata et conservata sine dote competenti, conserva- 
« tor teneretur eam dotare glossa unic communitear approbata 
« in cap. cum sunt de conseer. eceles. exemplo episcopi qui 
« ordinans aliquem sine titulo tenetur illi de suo providere, 
« G. 2, etc. » 

Appuyé sur ces données, Fagnan déclare qu’il faut le con- 
cours de la fondation, de la construction et de la dotation, 
faites avec l'approbation de l’évèque, pour produire le pa- 
tronage. « Jus patronatus non acquiritur nisi hæc tria copu- 
lative concurrant, videlicet fundi collatio, ecclesiæ construc- 
tio et dotatio auctoritate diæcesana ». Il conclut enfin en ces 
termes : « Arbitror concludendum ex sola fundatione non 
« acquiri Jus patronatus si nemo alius ecclesiam construat et 
« dotet, neque ex sola constructione si nemo alius dotem assi- 
« gnet,neque ex collatione dotis si nullus ecclesiam fundet et 
« construat, sed hæc tria debere copulative concurrere ab 
( initio. » 

Bérardi, dans son Commentaire sur le droit de patronage, 
voit de la même manière. Sa doctrine nous parait solide- 
ment assise et nous la faisons nôtre. En voici sommairement 
les principaux points : 

1° Le droit de patronage revient indubitablement à celui 
qui fournit les trois éléments ci-dessus mentionnés, c'est- 
à-dire le fonds, la construction et la dotation ; 

2° Quand plusieurs s'unissent pour fournir ce qui est né- 
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cessaire à la fondation, à l'entretien du culte et de ses mi- 
nistres, ils deviennent in solidum patrons et jouissent, con- 
séquemment, des droits et honneurs inhérents à ce titre ; 

3° Celui qui ne fournit que l’un des éléments constitutifs 
de la fondation, qui ne contribue que pour une partie, ne 
saurait être réputé patron au sens proprement dit du terme. 
Il sera évidemment bienfaiteur de l'Église, et, de ce chef, 
pourra jouir de quelques avantages et honneurs concédés 
par l'ordinaire, mais non des droits, honneurs et charges 
réservés au patron proprement dit. C’est ce que déclare no- 
tre auteur en termes d’une précision remarquable : « Sed 
» longe aberrare videretur a recta canonum interpretatione, 
» qui nomine fundationis, vel constructionis quarum caussa 
» patronatus ex canonum sanctione conceditur nudam fundi 
» collationem aut nudam ædificii constructionem intellige- 
» ret; etenim sacri canones dum fundationem vel construc- 
tionem commemorant, illam commemoratam volunt quæ 
» sit undequaque perfecta, cui propterea etiam congrua 
» dotatio accesserit, unde nihil amplius ad sacra peragenda 
» ministeria desideratur juxta Canonem IX de consecrat. 
» Dist. I. Itaque qui fundum tantummodo ad templi ædi- 
» ficationem dedit aut qui tantummodo templum construxit, 
» non dotavit aut qui certa tantum bona dotis nomine eccle- 
» siæ jam constructæ contulit, non patronus quemadmodum 
» nemo dubitat, quum etiam benefactor tantummodo dica- 
» tur is qui partem tantum fundi aut impensarum ædificii 
» causa tribuisset. Ad summum dici posset, hujus generis 
» benefactoribus petentibus concedi episcoporum arbitrio 
» posse in ipso donationis actu singularia quædam jura pa- 
» tronatui similia, naturæ rei gestæ accommodata; veluti si , 
» qui solum dedit, peteret ut sibi liceret sepulcrum sui suo- 
» rumque gratia eXCavare aut scamnum in certo loco figere ; 
» si qui ædificavit peteret ut sibi nomina ædibus inscribe- 
» rentur; aut si qui dotem dedit, peterit ut sibi ex abundan- 
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» tibus ecclesiæ redditibus alimenta suppeditarentur, quo- 
» ties ad inopiam vergeret. » 


484. — On se demande si la réédification d'une église tom- 
bée en ruines acquiert le droit de patronage. — Ou bien l’6- 
glise était entièrement détruite, ou bien elle n’avait besoin que 
de réparations. Dans le premier cas, la réédification est assi- 
milée à une nouvelle fondation, et produit, par conséquent, 
le droit de patronage pourvu qu'elle ait lieu avec le consente- 
ment de l’évêque. Toutefois l'évèque ne doit approuver le 
droit de patronage en faveur du nouveau restaurateur 
qu’autant que l’ancien patron a refusé de prendre sur lui 
les frais de restauration. Si, en effet, il voulait s’en charger, 
il devrait être préféré à tout autre bienfaiteur insigne. A 
l'égard des simples réparations, quelque considérables 
qu'elles soient, elles n’engendrent point le droit de patronage, 
« Cum ecclessia non est funditus destructa et ex refectione 
seu reparatione, jus patronatus non acquiritur ». 


485. — Le second moyen d'acquérir le droit de patro- 
nage, qu'on appelle mode secondaire, s'obtient. soit par 
un privilège du Saint-Siège, soit par prescription. 


486. — Le Souverain Pontife peut toujours concéder 
de tels privilèges. Comme ils étaient devenus très nombreux, 
le Concile de Trente les supprima tous à l’exception de ceux 
accordés aux princes. Quand il s’agit d’un droit de patro- 
nage obtenu par privilège, il est nécessaire d'examiner 
s’il a été obtenu avant ou après le Concile de Trente. S'il 
est antérieur il est et demeure nul de plein droit. S'il n’a 
été obtenu que depuis le Concile, il faut voir comment il a 
été accordé. Ordinairement le Pape ne concède un tel privi- 
lège qu'en faveur d’insignes bienfaiteurs: « Hoc jus privi- 
» legiarium obtineri nequit nisi ab uno Summo Pontifice 
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» ex titulo aliquo oneroso, ex liberalitate videlicet exercita 
» vel exercenda in cecclesias vel beneficia » (1). 


487. — Les patronages obtenus par prescription sont 
plus souvent des patronages de grâce que de justice. Ceux 
qui acquièrent ce droit par prescription sont ou simples 
particuliers ou personnes publiques. Les simples particuliers 
obtiennent ce droit par prescription immémoriale pro- 
venant de présentations successives. Outre les prescriptions 
immémoriales, les personnes publiques doivent produire des 
pièces authentiques prouvant le droit de présentation depuis 
cinquante ans au moins. 

Il arrive parfois que le patronage est à la fois patronage de 
grâce et de justice, par exemple, lorsqu'une personne con- 
tribue à la dotation d’une église et obtient en même temps 
un rescrit qui lui accorde un droit de patronage. Faut-il dès 
lors considérer ce patronage comme un patronage de Justice 
ou comme un patronage de grâce ? Une distinction est né- 
cessaire : ou le privilège l'emporte sur la dotation qui a été 
insuffisante pour constituer ce droit, ou la dotation est plus 
importante que le privilège. Dans le premier cas, le patro- 
nage est de grâce ; dans le second, au contraire, il est de 
justice. Cette vérification a son importance, car le patronage 
de justice jouit de certaines faveurs que n’a pas le patronage 
de grâce. Aussi le Pape déroge parfois au droit de patronage 
ex gratia, tandis qu'il ne déroge point ordinairement au 
droit de patronage laïque ex justilia. 


488. — Le troisième moyen d'acquérir le patronage 
(mode dérivé) n’est autre que le patronage, soit réel, soit 
héréditaire ou de famille. | 

Le patronage réel passe avec le fonds de terre sur lequel 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 206. 
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il est établi, dans les mains de l’acquéreur du fonds, s'il 
n'y a pas eu de réserve à cet égard. Ce droit s’acquiert soit 
par dispositions testamentaires, soit par acte entre vifs et 
par acte de donation, par échange, vente ou prescription 
revètue des conditions requises. 

Relativement à ces translations, il faut observer que, 
sans le consentement de l’ordinaire, on ne peut faire dona- 
tion de son droit si ce n’est à son co-patron; que la vente 
ou l'échange du patronage seul, sans la vente de fonds auquel 
ce droit est attaché, constitue une simonie expressément 
défendue par les canons. Il faut aussi remarquer que la 
vente et l'échange sont permis pourvu que le motif de l’un 
ou de l’autre, soit le fonds de terre auquel ce droit est 
attaché, sans aucune stipulation relative au droit de patro- 
nage. Si le droit de patronage était pris en considération 
dans le prix de vente, il y aurait réellement simonie, et les 
deux contractants, en punition de ce crime, perdraient l’un 
et l’autre le droit de patronage. 

Lorsque le droit de patronage provient de l’hérédité, il y 
a, en ce qui concerne son exercice, plusieurs règles à 
observer : 4° le droit de patronage passe aux héritiers 
naturels, hommes et femmes, et à ceux qui sont établis 
héritiers par dispositions testamentaires. Si, par exemple, 
il y a deux héritiers, frère et sœur, les deux sont patrons. 
Si la sœur ne prend qu'une dot et renonce à ce qui lui re- 
vient de l'héritage, si le frère renonce lui-même aux biens 
de l'héritage, ils perdent leur droit de patronage qui passe 
aux possesseurs de ces biens ; 2° le droit de patronage partagé 
entre plusieurs héritiers doit s'exercer 2x sohdum, parce 
que le droit est, en soi, indivisible. On peut cependant l’exer- 
cer alternativement ; 3° les héritiers immédiats du patron 
qui a primitivement acquis ce droit, lui succèdent simultané- 
ment et forment autant de lignes qu'il y a d’héritiers; les 
personnes comprises dans les diverses lignes de parenté suc- 
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cèdent à ce droit par souche si, par exemple, celui qui a 
acquis le droit par dotation a pour héritiers deux fils, et si 
l’un d'eux vient à mourir laissant trois enfants, le frère 
survivant a pour la présentation un suffrage à lui seul 
tandis que ses neveux n’ont le même et unique suffrage que 
in solidum. 

Chaque ligne de parenté est considérée comme une per- 
sonne relativement au suffrage pour la présentation, quand 
bien même les personnes qui forment chaque ligne seraient 
inégales en nombre. Lorsque dans une ligne de parenté il 
n’y à qu'une personne, cette personne a droit à un suffrage 
dans l'élection du sujet; s’il y en a plusieurs, elles n'ont 
toujours qu'un suffrage que l’on donne à la majorité relative 
des voix. 

Lorsque le droit de patronage est attaché à la primogéni- 
ture, il faut observer qu'il cesse lorsque s'éteint la ligne de 
parenté dont l’ainé est la souche; ce droit passe alors à 
l'ainé de la ligne la plus rapprochée de la précédente, à 
moins que l’ainé de toute la famille n'ait été désigné, sans 
égard à la ligne, dans ce cas, lorsqu'une vacance arrive, 
ce droit de patronage passe au plus âgé de toute la famille. 


S V. — Droits et devoirs du patron. 


489. — Le droit de patronage comprend des droits 
honorifiques, des droits utiles et des charges. 

1° Parmi les droits honorifiques, nous trouvons au pre- 
mier rang le droit de présentation, droit si important qu’au 
chapitre T de Præbendis in 6° il parait comprendre tout le 
droit de patronage: ce qui n’est point vigoureusement vrai 
puisqu'indépendamment des autres droits honorifiques, tel 
patron peut avoir certains honneurs et ne point jouir ce- 
pendant du droit de présentation, comme cela n’est pas sans 
exemples. Ce droit de présentation consiste à présenter à 
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l'ordinaire un clere réunissant les conditions requises par 
le droit et les clauses spéciales de la fondation. A l’origine, 
ce droit était un honneur accordé aux évêques qui fondaient 
un bénéfice dans un diocèse étranger. Comme ils n'avaient 
aucun pouvoir pour ordonner en dehors de leur diocèse, ils 
oblinrent de l'ordinaire du lieu la faveur de présenter au 
bénéfice qu’ils avaient fondé. Plus tard, cette faveur fut 
étendue aux fondateurs de bénéfice, et communiquée à leurs 
héritiers légitimes quand lacte d’érection contenait une 
clause ; enfin le droit de présentation fut accordé indistincte- 
ment à tous les fondateurs de bénéfices, sans qu'il fut 
nécessaire de le mentionner dans l’acte de fondation. 


490. — Le patron, qu’il soit laïque ou ecclésiastique, doit 
présenter un sujet digne, ayant les conditions exigées par les 
règles canoniques et les clauses de la fondation. S'il est 
laïque, il n’est point tenu de présenter /e plus digne. Il suffit 
qu'il ait les qualités rigoureusement requises ; son candidat 
n'est point soumis à la loi du concours, pourvu qu'un 
examen spécial ait reconnu son aptitude. Si le droit de 
patronage est ecclésiastique, le candidat tombe sous la loi 
du concours, et le patron doit choisir digniorem inter dignos. 
Il peut arriver et il arrive parfois que la présentation tombe 
sur un sujet incapable ou peu apte à remplir les charges de 
la fondation. Dans le cas, le patron ecclésiastique qui est 
censé connaître l’aptitude du sujet et qui, pour un motif 
quelconque présenterait un tel sujet, perdrait pour cette 
fois seulement son droit de présentation ; le bénéfice devient 
alors pro hac vice de libre collation. Si le sujet est présenté 
par un laïque, ce dernier peut faire une deuxième et troisième 
présentation pourvu qu'elle ait lieu en temps utile. 

&94.— Les droits honorifiques comprennent encore le droit 
de préséance dans les processions ; à l’église le droit aux 
prières, à l’encens, à la présentation de l’eau bénite et à la 
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sépulture dans l’intérieur de l'église. Aux processions on 
donne au patron la place d'honneur ; à l’église on lui donne 
la place la plus digne, mais en dehors du lieu réservé au 
clergé. Le droit aux prières consiste à exprimer son nom 
aux prières du prône; le droit à l’encens et à l’eau bénite 
impose au clergé le devoir de se rendre en certaines fêtes, 
au devant du patron pour lui offrir l’encens et l’eau bénite. 

Le droit de sépulture consiste à l’enterrer dans un endroit 
réservé de l’église dont il est le patron, s’il n’a pas, de son 
vivant, fait choix d’un autre lieu de sépulture. 

I est à remarquer que ces honneurs ne se trouvent for- 
mulés dans aucune loi générale ; parfois ils sont spécifiés sur 
les tables de fondations ; ordinairement, ils reposent sur 
certaines coutumes locales. « Non est putandum omnia hæc 
» competere patrono ex expresso et generali lege... Proinde 
» ut determinetur quænam jura honorifica huie aut illi com- 
» petant patrono, inspiciendæ sunt tabulæ fundationum et 
» attendendæ singularum ecclesiarum consusuetudines (1) » 


492. — 2° Droits utiles. On entend principalement par ces 
droits utiles: 1° le droit aux aliments. Ce droit, consiste, pour le 
patron, à percevoir, s'il tombe dans l’indigence, sur les biens 
de l’église dont il est le patron, les revenus nécessaires à 
son entretien (2). Ce droit néanmoins ne revient qu’au patro- 
nage ex jushilia et aucunement au patron ex gratia; 2 le 
droit de percevoir toute pension imposée à l'origine de la 
fondation (3). « Utilitas seu jus alimentorum in casu, quo 
» patronus ad inopiam redigeretur, cap. XXV, À. tit., dum- 
» modo Ecclesiaihabeat aliqua superflua, et patronus probet 
» suam egestatem, ob quam se et suam familiam competen- 
» ter sustentare non possit. Quod si patronus in limine fun- 


(1) Sebastianelli, De rebus, n.. 229. 
(2) Cap. xxv, L. I, tit. xxxvur. 
(3) Cap. xxv, L. III, tit. xxxvur. 
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» dationis, moderatam pensionem v. g. fructuum cum con- 
» sensu episcopi sibi reservavit, eam exigere potest; at 
» fundatione jam perfecta, nequit (4) » 


493. — 3° Charges. Le patron doit pourvoir à la dotation de 
l'église du patronage, supporter les charges qu’imposent les 
réparations (2). Défenseur né et gardien des intérêts de l’é- 
glise, il doit veiller à ce que les clauses de la fondation soient 
fidèlement observées, à ce que le mobilier et l'immeuble lui- 
même soient entretenus en bon état (3). C'est son devoir de 
signaler à l’évêque les abus qui peuvent se glisser, sans qu’il 
puisse toutefois s’arroger aucune juridiction dans la ges- 
tion des biens, quant aux fruits et revenus du bénéfice (4). 
Ce point de discipline est nettement précisé par Maschat : 
« Onus præcipuum patroni est cura et defensio ecclesiæ, ne 
» a potentioribus opprimatur, dos et bona illius dilapiden- 
» tur, vel contra mentem fundatoris in alios usus conver- 
» tantur can 41 ef 60 Constirursti 16. q. 4. Ex hac tamen cura 
» non competit patrono ulla jurisdictio, aut administratio 
» rerum ecclesiæ, quæ ad solum præsulem et rectorem spec- 
» tat, attento jure communi (5). » 


S VI — Des causes qui font perdre le droit de patronage. 


49%.— Le patronage, cesse de plusieurs manières: 1° par la 


(1) Maschat, L. I, tit., xxxvur, n. 20. 

(2) Onus restaurandi vel reparandi ecclesiam. Hoc onus ita urget patronum ut 
possit eidem intimari ut vel restauret ecclesiam vel jus patronatus amittat. (Santi, 
ET T Xxx VIT, n42:) 

(3) Tenetur pro viribus patronus sive simul cum rectore sive eo negligente, solus 
tueri jura ecclesiæ vel beneficii, non quidem propriis expensis sed expensis bene- 
ficii. (Idem, oc. cil.) 

(4) Hæc defensio competens patronis est providentialis et sollicitudinis, quate- 
aus nempe non importat aliquem actum jurisdictionalem nec potestatem tribuit 
patrono sese ingerendi in admiaistratione bonorum ecclesiæ (Sebastianelli, De 
rebus, n. 228.) 

(5) L. IT, Tit. xxxvur, n, 20 
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démolition de l’église ; 2° par l'extinction de sa dotation ; 3° par 
l'extinction de la famille à laquelle revenait le droit de patro- 
nage ; 4° par prescription immémoriale ; 5° par la renon- 
ciation du patron à son droit ou par la cession de ce droit ; 
6° par les crimes d’hérésie, d’apostasie ou de schisme, par 
l’homicide ou la mutilation volontaire, consommé par le pa- 
tron lui-mème ou par ses conseils, sur la personne de tout 
clerc de l’église du patronage ; T° par la vente ou la transla- 
tion du patronage, par un acte simoniaque ; 8° par l'abus 
qu'on ferait de ce droit. 


$S VIT. — De l'institution. 


495. — La présentation donne droit à l'obtention du béné- 
fice, mais elle n'en donne pas la concession. Ce droit est 
réservé à l'institution proprement dite. Nous disons 2nstitu- 
tion proprement dite, car au sens large l'institution comprend 
tout mode de provision bénéficiale. Au sens restreint dans 
lequel nous la prenons ici, l'institution n’est autre que la 
concession d'un bénéfice vacant, faite à un clerc par le supé- 
rieur légitime sur la présentation du patron. 

Elle se compose de trois éléments ou plutôt on distingue 
trois sortes d'institution : l'institution co//ative, l'institution 
autorisable ; institution possessorre ou corporelle. 


496. — L'institution co/lative est la concession du titre 
canonique d’un bénéfice vacant faite par qui de droit, sur la 
présentation du patron légitime. L'institution collative n’a 
lieu que pour les bénéfices de droit de patronage. 


Inutile de faire remarquer qu'il n'est point au pou- 
voir des laïcs de la conférer. C’est ce qui ressort en toute 
évidence du chapitre IV De jur. patron., où il est déclaré que 
tout clerc qui recoit un bénéfice de la main d’un laïc, doit 
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être considéré comme intrus et dépossédé de tout ministère 
ecclésiastique et de l’ordre. Et cela se comprend facilement, 
puisqu'ilest de la nature de l'institution collative de conférer 
un droit spirituel, c’est-à-dire le droit de remplir les fonc- 
tions sacrées. Un laïc ne pourrait donner cette collation 
qu'en vertu d’un privilège spécial du Souverain Pontife. 
Ajoutons qu'il n’est point dans les usages du Saint-Siège de 
le concéder. En conséquence, de droit commun, les clercs 
seuls peuvent concéder l'institution collative. 


497. — Dans le diocèse, elle appartient à l’évèque gui 
habet, comme disent les practiciens, fundatam intentionem in 
jure. I n’est point nécessaire pour l'exercice de ce droit que 
l’évêque soit consacré, il suffit qu'il soit confirmé : 2° le 
vicaire général, peut donner également l'institution aux 
clercs présentés par les patrons ; 3° le droit d’instituer 
appartient au vicaire capitulaire pendant la vacance du 
siège épiscopal ; 4° bien que les prélats inférieurs ne puissent 
pas, en général et de droit commun, procéder à l'insti- 
tution canonique, il y a cependant en leur faveur quelques 
cas de légitime exception : privilège du Saint-Siège, cou- 
tume et preseription légitime, droit expressément réservé 
dans une ancienne fondation, car les décrets du concile de 
Trente ne permettent plus cette réserve. 


498.— De plus, ajoute Santi, comme tout clerene peut rete- 
nir un office sacré et en remplir les fonctions indépendam- 
mentdel'évèque,lescanonistes déclarentque toutclercinstitué 
par un prélat inférieur, doit ètre présenté à l'évêque qui est 
et demeure seul juge de sa capacité. Le concile de Trente est 
formel sur ce point : « Præsentatis quibusvis ecclesiasticis 
» personis.. ad quævis ecclesiastica beneficia non instituan- 
» tur... cum prætextu cujus privilegii seu consuetudinis etiam 
» ab immemorabili tempore præscriptæ, nisi fuerint priùs a 
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» locorum ordinariis examinati et idonei reperti. Et quidem 
» hocjusexaminandi clericos præsentatos a patronis competit 
» episcopo quamvis institutio tituli collativa pertineat ad 
» prælatum superiorem vel ad capitulum aut ad regulares 
» quemadmodum tenuit S. Congregatio Concilii in Zervisina 
» et Cremonensi et in Penensi quarum resolutiones in ter- 
» minis referentur a Pignetalli, 7. VI/7, Consult. VIII, n, 81 
» et 82 (1). » 

Bien plus, le Saint-Concile en sa session XIV, chapitre XII 
a retiré à tout fondateur la faculté de réserver à tout prélat 
inférieur à l'évêque, l'institution canonique. En consé- 
quence un prélat inférieur ne peut jouir du privilège de 
l'institution qu'en vertu d'un titre antérieur au concile ou 
encore d’un privilège et coutume légitimement pres- 
crite. 

Notons toutefois que le vicaire général en vertu de son 
mandat général et Le vicaire capitulaire peuvent donner l’ins- 
titution collative qui est regardée tanquam actus necessarius. 


499.— On peut se demander icr en quel délai doit être 
donnée l'institution ? Le droit n'a rien déterminé sur ce 
point. Si toutefois ce délai se prolongeait outre mesure, on 
pourrait avoir recours au supérieur, au Saint-Siège qui 
fixerait un délai au delà duquel l'institution serait dévolue au 
supérieur immédiat. Si l’on parle notamment de bénéfices à 
charge d’âmes, la constitution « /n conferendis de saint 
Pie V a statué que le temps utile pour la collation est de 
deux mois. Ce délai expiré, le patron peut faire intervenir 
le métropolitain, soit l’évêque voisin, soit le Saint-Siège lui- 
même. L'institution peut avoir lieu, même un Jour férié. 
« Institutio fieri potest qualibet die etiam feriatà et extra 
» territorium instituentis. Est enim actus necessarius juris- 


(1j Santi, L. III, Decret. Tit. VII, n. 7. 
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» dictionis qui completur absque extrinseca et publica solen- 
» nitate (1) ». 


500. — L’évèque, avant de concéder l'institution cano- 
nique doit faire publier les édits relatifs afin que tous les 
intéressés puissent produire ce qu'ils croient nécessaire ; 
enfin après avoir examiné et reconnu la capacité du clerc, 
l’évêque procède à l'institution canonique en un lieu quel- 
conque de son diocèse, et au jour qui lui parait le mieux, 
quand même ce serait un Jour férié. 

Du reste, quoique le temps dans lequel le supérieur doit 
concéder l'institution ne soit pas déterminé, il est cependant 
bien convenable, que cet acte soit accompli avec toute la 
diligence possible, de peur que la vacance ne cause du 
préjudice à l'église. 

L'institution des bénéfices paroissiaux doit se faire dans 
les deux mois, à partir du jour de la présentation comme le 
déclare saint Pie V dans sa constitution 7x conferendis ; et 
quand l'ordinaire laisse passer ce terme, le patron peut - 
présenter au supérieur ses réclamations contre ce retard 
illégal. 


501. L'institution autorisable n’est autre que l'approbation 
donnée par quide droità quelqu'un pour l'exercice de la charge 
des âmes. « Institutio auctorizabilis illa dicitur, per quam 
» non quidem titulum beneficii, sed jurisdictionem parochia- 
» lem ad sacramenta populo administranda ejusque curam 
» pastoralem agendam acquirit præsentatus. » Comme on le 
voit, cette institution est spéciale au droit de patronage 
« Hinc haec institutionis species locum habet in beneficiis 
» curatis Juris patronatus»; elle ne peut être accordée que par 
l’évêque, son vicaire général, le vicaire capitulaire, et tout 


HhSanuLelIlt "Ti VIT n.17. 
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autre prélat ayant une juridiction quasi-épiscopale « et non 
» potest concedi nisi ab episcopo, vicario generali, vicario 
» capitulart atque a prælatis inferioribus exercentibus juris- 
» dictionem quasi episcopalem » (4). 

L'institution possessoire, corporelle, réelle, — peu importe 
le nom qu’on lui donne — est la mise en possession du 
bénéfice. Elle trouve son application dans tout bénéfice, qu'il 
soit majeur ou mineur, qu'il soit de libre collation ou de 
droit de patronage. Personne, en effet, ne saurait de lui- 
même s’introduire dans un bénéfice et en prendre possession 
sans être réputé téméraire ; quiconque est nommé à un béné- 
fice doit y être, en quelque sorte, conduit par la main, sinon 
il est réputé téméraire et exposé aux censures ecclésiastiques ; 
s’il s'y introduisait par violence, on le regarderait comme un 
intrus et comme tel privé de tout droit au bénéfice. Veut-on 
savoir la raison d’une telle sévérité? Santi et les auteurs 
l'exposent en ces termes : « Hæc disciplina inducta esse 
» videtur, ut confusio evitaretur aut dubitatio circa ipsam 
» personam suscipientem officium. » 

L'institution corporelle se donne verbalement ou par 
quelque acte extérieur qui la représente verbalement lorsque, 
par exemple, en livrant un objet, tel qu'une barrette ou 
autre chose, le supérieur accorde à une personne un béné- 
fice. Par acte formel lorsque le bénéficier est personnelle- 
ment mis en possession de son bénéfice, par son entrée à 
l’église, par le baiser de l’autel, par son installation au siège 
qui se trouve au chœur, etc. On ne peut légitimement entrer 
en possession d'un bénéfice sans l’une ou l’autre de ces 
investitures. 


502. — Sous le régime des décrétales, la mise en possession 
était en quelque sorte une charge inhérente à l’archidiacre, elle 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 221. 
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Jui appartenait de droit commun. Avec la disparition de la 
juridiction archidiaconale, disparut également le droit de 
mise en possession. Depuis lors, l’usage l’a réservé à l’é- 
vêque quipeut mettre en possession soit par lui-même, soit 
par son vicaire général, soit par tout autre clerc délégué à 
cet effet. Cette investiture doit être donnée gratuitement et 
aucune forme spéciale n’est déterminée. « Immissio in pos- 
» sessionem gratis danda est... fit per quarumdem formu- 
» larum pronunciationem, et per symbola quædam realiter 
» exhibita per quæ appareat quod provisus possessionem 
» accipiat. Symbola varia sunt pro variis beneficiorum spe- 
» ciebus (1). 


503. — La prise de possession implique deux effets : 
1° elle donne à celui qui est mis en possession le droit de 
percevoir les revenus du bénéfice ; 2° elle fait le point de 
départ et la base de la prescription, de telle sorte que le titu- 
laire puisse opposer possessionis exceplio à quiconque vou- 
drait obtenir ce même bénéfice. Et sur ce point, il importe 
de signaler les règles 35 et 36 de la Chancellerie relative 
à la possession annuelle et triennale. 

La règle de annali possessione, insérée pour la première 
fois parmi les règles de la Chancellerie apostolique sous 
Nicolas V a pour but de réprimer les litiges et d'y mettre 
fin. Elle se divise en deux parties. Dans la première il est 
statué que celui qui impètre un bénéfice qu'un autre a pos- 
sédé pacifiquement pendant l’année immédiatement anté- 
rieure à la nouvelle impétration, doit spécifier. le nom et le 
grade du possesseur et rendre claire et évidente la raison 
pour laquelle il lui refuse le droit de conserver le bénéfice ; 
il doit indiquer de plus le laps de temps pendant lequel son 
compétiteur l’a possédé. Dans la seconde partie, on ordonne 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 222. 
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à l’impétrant de citer en jugement ie possesseur dans le délai 
de six mois et de conduire le procès à sentence dans l'espace 
d’un an à partir du jour où la citation a été faite. Autrement 
on déclare l’impétration de nulle valeur. 

La règle XXXVI, dite De triennali possessione, prescrit que 
celui qui possède pacifiquement un bénéfice pendant trois 
années consécutives sans vice et tache de simonie, à un titre 
quelconque, même coloré (1), par collation apostolique ou 
ordinaire, ne peut plus être troublé dans la possession paci- 
fique de ce bénéfice à moins qu'il n’y ait eu intrusion (2) dans 
un bénéfice sujet à la réserve générale comprise dans le 
corps de droit. Les impétrations de ce bénéfice, obtenues 
par des tiers, sont donc nulles. On a voulu par ce moyen: 
{° assurer la tranquillité des possesseurs des bénéfices afin 
qu'ils puissent librement vaquer au culte divin ; 2° mettre 
un terme aux procès qui pendaient depuis si longtemps; 
3° punir lanégligence de ceux qui laissent s’écouler trois ans 
sans agir contre le possesseur. 

Il y a deux différences principales entre les deux règles. 
La règle du possesseur annuel n'empêche pas l’origine de 
l’action, mais seulement lui enlève toute efficacité, si elle 
n'est pas intentée et finie dans le temps prescrit, tandis que 
celle du possesseur triennal détruit jusque dans son ori- 
gine l'action qu'on voudrait introduire ; l’autre différence 
consiste en ce que la possession annuelle ne demande aucun 


titre et que celle du possesseur triennal veut qu'il y ait au 
moins un titre coloré. 


(1) On entend ici par titre coloré celui qui émane de quelqu'un qui de droit a 
le pouvoir radical de collation, bien que, par une éventualité quelconque, il ne 
puisse l'exercer dans le cas présent. 

(2) Il y a intrusion dans les bénéfices quand on les obtient sans l'intervention 
de l'autorité légitime. 
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504. — Laissant aux philologues le soin de rechercher 
les sens multiples du mot collation, il suffit à notre but de 
déclarer qu’en langage canonique, la collation indique ordi- 
nairement la concession d’un bénéfice. Ainsi comprise, elle 
a plus ou moins détendue. Au sens large, la collation com- 
prend la concession de tout bénéfice, qu'il soit électif, de 
droit de patronage, de libre collation. Au sens restreint, 
dans lequel nous le prenons ici, elle désigne exclusivement 
la concession d’un bénéfice de libre collation que l'ordinaire 
peut conférer, à son gré, sans aucun assentiment préalable, 
n'étant obligé à aucun titre de le donner préférablement à 
tel ou tel, à telle ou telle catégorie de personnes. 

Ces préliminaires posés, à la question qui peut conférer 
les bénéfices de libre collation la réponse est facile. 


SI. — Le premier collateur des bénéfices ecclésiastiques est le 
Souverain Pontife. 


505.— L'intention fondée sur le droit qu'a l’'évèque de 
conférer les bénéfices de son diocèse, ne peut pas, d’après les 
textes et l'esprit des saints canons, empêcher les Souverains 
Pontifes de conférer librement les bénéfices de différentes 
manières et même contrairement aux règles du droit com- 
mun. Le Souverain Pontife peut, à son gré, conférer tous les 
bénéfices du monde catholique en vertu de son pouvoir plein 
et absolu (1). Sa juridiction est universelle, ordinaire, immé- 
diate, pleine et suprême, sur toutes les Églises, sur tous les 


(1) Cap. n de prœb, in-6° 
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pasteurs et sur chacun d'eux, comme sur tous les fidèles (4). 

Les canonistes ramènent à quatre les titres au moyen 
desquels le pape confère, en dehors du diocèse de Rome, 
les bénéfices et paroisses (2). 


506 — I. — Prévention. En jurisprudence canonique, la 
prévention se dit du droit qu'a le pape de prévenir les colla- 
teurs ordinaires en nommant aux bénéfices avant eux. 

Toute la juridiction ecclésiastique dérive du pape; par 
conséquent, il peutcomme Ordinaire des Ordinaires, conférer 
tous les bénéfices par préférence aux collateurs ordinaires. 

Les parlementaires gallicans eux-mêmes ont été forcés 
de reconnaître les avantages de la prévention. « Quelque 
» odieuse que paraisse la prévention, dit l’un d'eux, on ne 
» peut nier qu’elle remédie à plusieurs abus qui viennent 
» assez souvent de la part des ordinaires mêmes, qui négli- 
» gent les petits bénéfices et les laisseraient vaquer des an- 
» nées entières, s'ils n'appréhendaient d’être prévenus (3). » 
Dumoulin assure que de son temps, ils allaient encore bien 
plus loin et que les exactions qu'ils faisaient sur leurs colla- 
taires étaient si grandes qu'on aimait mieux avoir affaire 
aux officiers de la cour de Rome qu’à eux. 


507. — La prévention en France avait des limites assez 
restreintes. Elle n'avait point lieu : 1° dans les bénéfices de 
patronage laïque, excepté ceux de la fondation desquels les 
patrons avaient obtenu la confirmation du pape, en consen- 


(1) Si quis dixerit R. Pontificem habere tantummodo officium inspectionis vel 
directionis, non autem plenam et supremam potestatem jurisdictionis in univer- 
sam Ecclesiam, .… sed etiam in iis quæ ad disciplinam et regimen Ecclesiæ per 
totum orbem diffusæ pertinent... aut hanc ejus potestatem non esse ordinariam 
et immediatam sive in omnes ac singulas ecclesias, sive in omnes et singulos 
pastores et fideles ; anathema sit (Concil. Vatic. Sess. IV, cap. 1m). 

(2) Bouix ; De Angelis ; Santi ; Sebastianelli ; etc. 

(3) Encyclopédie méthodique. NV. Jurisprudence. 
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tant expressément au droit de convention ; 2° dans les béné- 
fices de patronage mixte ; 3° dans les bénéfices qui étaient à 
la collation ou à la nomination du roi, à l'exception de quel- 
ques-uns en très petit nombre ; 4° dans les bénéfices de Bre- 
tagne ; 5° dans les bénéfices mêmes de patronage ecclésias- 
tique, lorsque l'ordinaire avait conféré, quoique par une 
collation nulle, à moins que la nullité ne provienne d'une 
absence évidente et constante de pouvoir dans le collateur 
ou de qualités essentiellement requises dans le pourvu, par 
exemple s’il n'avait pas même reçu la tonsure ; 6° lorsque la 
présentation du patron ecclésiastique avait été notifiée au 


"70 


collateur ordinaire avant que le pape eùt pourvu; 7° quand 
le pape n'avait point prévenu rebus omnibus integris. Or les 
choses cessaient d’être entières par le moindre acte, même 
préparatoire, émané du collateur ordinaire avant la provision 
du pape; 8° quand il y avait fraude ou surprise dans l’obten- 
tion des provisions papales ; 9° quand on avait des privilèges 
pour n'être point prévenus par le pape, comme en avaient 
les cardinaux et autrefois les indultaires (1). 


508. — Le pape exerce le droit de prévention de deux 
manières différentes : 1° en concédant des mandats de provi- 
dendo, des grâces expectatives ; 2° en donnant au titulaire 
un coadjuteur avec future succession. 


509. — 1° On entend par mandat apostolique un rescrit 
du pape, par lequel il enjoint aux collateurs ordinaires de 
donner un bénéfice à une personne désignée, dans un temps 
et d’une certaine manière. Ces rescrits s’appelaient en général 
mandats de providendo et grâces expectalives. 


510. — L'origine des mandats apostoliques n'est pas 
ancienne, ni même bien certaine. On n’en voit aucune trace 


(1) Diction. de Droit Can. André, V. Prévention. 
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dans le décret de Gratien. Le premier exemple que donnent 
les auteurs, est celui de Hugues de Champ-Fleuri, chancelier 
de France, pour qui Adrien IV écrivit à l’évèque de Paris. 
Plus tard, des clercs pauvres, suivant l'abus des temps, 
ordonnés sans titre ni patrimoine, suivaient le goût de leur 
siècle et allaient en pèlerinage à Rome; ils en revenaient 
dans leurs diocèses avec des lettres de recommandation du 
pape qui priait leurs évèques de les pourvoir d’un bénéfice, 
ou au moins d'une subsistance convenable à leur état. Les 
évèques, par respect pour le Saint-Siège, déféraient aux 
prières du pape, et leur déférence rendit bientôt l'usage de 
ces recommandations très fréquent. Ils en reconnurent l'abus, 
et plusieurs refusèrent en conséquence de pourvoir ces 
recommandés. Le pape qui ne voyait ou croyait ne voir rien 
que de juste dans l'espèce d'obligation où ses prières met- 
taient les collateurs, crut devoir en assurer l'effet. Ses lettres 
avaient d’abord été conçues en forme de prières ; depuis 
qu'on avait cessé d'y avoir égard, on en fit d’autres qui 
tenaient lieu de monition ; et enfin celles-ci devenant inu- 
tiles, on en expédiait d’une troisième sorte, qui ne laissaient 
aucun doute sur la volonté absolue du pape. Les premières 
s’appelaient préceptoriales, Præceptoriæ ; les secondes, moni- 
toriales, Monitoriæ ; et les troisièmes, exécutoriales, Execu- 
toriæ. Les deux premières étaient adressées au collateur lui- 
même, et les troisièmes à un prélat particulier, à qui le pape 
donnait commission de faire pourvoir du bénéfice marqué 
dans son mandat. Par cette commission, le pape donnait 
pouvoir à l’exécuteur, tantôt de conférer lui-même au man- 
dataire ie premier bénéfice qui viendrait à vaquer, et tantôt 
de contraindre par la voie des censures ecclésiastiques le 
collateur ordinaire à donner des provisions au porteur du 
mandat. L'on voit des exemples de ces trois sortes de lettres 
ou mandats dans les chap. 30, 37, 38 et 40 du titre de res- 
cripts, el dans le tit. de concess. præb. 


Ce 
Co 
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Telle est l’origine qu'on donne le plus communément aux 
mandats et autres grâces expectatives. Une fois que l'usage 
en fut introduit généralement pour toutes sortes de per- 
sonnes, on distingua trois sortes de mandats. On les appelait 
tous en général mandats de providendo et gräces expectatives. 
Les mandats de providendo s'appliquaient ordinairement aux 
bénéfices déjà vacants, et les mandats pour des bénéfices à 
vaquer, étaient appelés mandats ad vacatura, ou grâces expec- 
tatives, parce qu'il fallait attendre la vacance des bénéfices 
pour en Jouir. Ceux qui attendaient ainsi étaient donc 
appelés avec raison £xpectants, et c’est le nom qui est resté 
à tous ceux qui ont quelque droit assuré sur un bénéfice non 
encore vacant, mais qui doit vaquer. On appelait aussi les 
porteurs de ces mandats, de quelque espèce qu'ils fussent, 
Mandataires. 

Les mandats que le pape accordait à d’autres qu'à des 
clercs pauvres, s’appelaient litteræ gratiæ, parce que le 
pape accordait une grâce sans autre motif que sa volonté. 
Ceux des pauvres cleres étaient appelés /teræ justitiæ, 
parce qu'il y avait une sorte de justice de les accorder à des 
clercs dépourvus de titres. Ces dernières lettres étaient expé- 
diées #n forma pauperum, ou in forma secundum. Cette der- 
nière expression vient des mots cum secundum apostolum, 
qui sont au commencement de la fameuse décrétale d’Inno- 
cent [IT, dont ilest parlé sous le mot Titre. Les autres étaient 
expédiées 2x forma commun, quand elles étaient pour des 
personnes d’une naissance ordinaire. Et ir forma special, 
quand c'était pour des personnes nobles ou d’une recomman- 
dation particulière. Enfin il y avait les lettres ?x forma rationi 
congruit, quand il s'agissait de confirmer les lettres d’un 
pape prédécédé (1). 

Dans toutes ces lettres étaient différentes clauses, comme 


(1) Diction. de droit can. de Durand de Maillane. V. Mandat. 
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celle de motu proprio, qui dispensait de l'expression des 
bénéfices, rendue nécessaire par la décrétale d'Alexandre IT, 
(ce. cum teneantur de præb. et dignit), mais qui n’ôtait pas les 
autres moyens de droit qu'on pouvait opposer au mandataire ; 
la clause conferas quod duxerit acceptandum, par laquelle le 
mandataire avait le choix des deux bénéfices qui venaient à 
vaquer en même temps ; etenfin parmi d’autres clauses de 
style, celle du décret irritant qui étaient si peu de cette qua- 
lité, que quand elle était insérée dans le mandat, elle affec- 
tait absolument le bénéfice au mandataire, et liait les mains, 
non seulement du collateur, quoiqu'il n’en fût point informé, 
mais du pape mème, quand il ne s'était fait aucune réserve. 
Corras, kb. 4, cap. de Mandats (1). 


5141. — 2° On appelle coadjuteur celui qui est adjoint à un 
prélat ou autre bénéficier, pour l'aider à remplir les obliga- 
tions attachées à la prélature ou autre bénéfice. On dis- 
tingue deux sortes de coadjutoreries, celle qui n’est que 
pour un temps, temporalis et revocabihs, et celle qui est per- 
pétuelle, irrévocable avec espérance de future succession, 
perpetua, irrevocabilis, cum futura successione. Nous avons 
ici à parler ni des causes qui l’occasionnent, ni de la coad- 
jutorerie temporaire. La coadjutorerie avec future succes- 
sion fait seule l'objet de la question présente. Or la coadju- 
torerie perpétuelle avec future succession ne peut être con- 
cédée que par le pape. Les canons la regardent comme 
odieuse impliquant en quelque sorte la concession d’un béné- 
fice non vacant. Aussi le concile de Trente la prohibe-t-elle 
en termes formels : « In coadjutoriis quoque cum futura 
successione idem posthac observetur, ut nemini in quibus- 
cumque beneficiis ecclesiasticis permittatur (2). » 


(1) Idem, loc. cit. 
(2) Sess. XXV, cap. vir. 
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512. — II. — Dévolution. — En matière bénéficiale, la 
dévolution est le droit de conférer un bénéfice qui passe au 
supérieur immédiat de degré en degré, lorsque le collateur 
ordinaire néglige de le conférer. Ainsi quand le collateur 
ordinaire néglige pendant six mois de conférer un bénéfice, 
le droit de le conférer, pour cette fois seulement, est dévolu 
à l’évêque, de l’évèque à l’archevèque, de l’archevêque au 
primat, du primatau pape. 

Le droit de dévolution, dit Thomassin, a été introduit 
avec beaucoup de sagesse, comme un remède nécessaire pour 
corriger et punir tout ensemble la négligence des collateurs 
inférieurs, ou le mauvais usage qu'ils pouvaient faire de leur 
autorité. 

Recherchant l’origine de ce droit, le même auteur rap- 
pelle les différents termes prescrits par les conciles pour 
remplir les sièges vacants, mais il parait ne fixer, comme 
tous les canonistes, l'époque des dévolutions qu’au troisième 
concile de Latran (1179). Jusque-là, en effet, un collateur ne 
pouvait être privé de son droit de collation que par les mê- 
mes causes qui le faisaient suspendre pour toujours de 
l'exercice de ses fonctions. Ce moyen n’était donc pas em- 
ployé pour punir la négligence des collateurs qui vers le 
temps de ce concile se mettaient peu en peine de faire des- 
servir les bénéfices où ne les faisaient desservir que par des 
mercenaires à portion congrue. 


513. — Pour remédier à cet abus, le concile ordonna aux 
évêques et aux chapitres de conférer, dans les six mois de la 
vacance, les prébendes et autres bénéfices de leur collation. 
S'ils négligent de pourvoir dans cet intervalle, le concile 
déclare le droit de l’évêque dévolu au chapitre ou celui du 
chapitre dévolu à l’évêque ; si l’un et l’autre se rendent 
coupables de la même négligence, le droit sera dévolu au 
métropolitain et ainsi de degré en degré jusqu’au pape. Le 
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quatrième concile de Latran, sous Innocent HI (1211), fit un 
semblable règlement pour les prélatures électives, et il or- 
donna que si l'élection ne se faisait pas dans les églises ca- 
thédrales régulières dans les trois mois, le pouvoir d’élire 
serait dévolu au supérieur immédiat (1). 


514.—TIT. Concours. — Le pape confère une paroisse, un 
bénéfice, par concours, lorsqu'il établit quelqu'un en posses- 
sion d'un bénéfice vacant sur lequel l'Ordinaire aurait aussi 
droit d'institution. On ne saurait dénier ce pouvoir au pape, 
car le pouvoir accordé à cet effet aux ordinaires émane du 
chef de l'Église qui ne peut lui-même en être privé. 

Comme il pourrait arriver qu'un même bénéfice fut ac- 
cordé en même temps à deux clercs, c’est-à-dire à l’un par 
le pape et à l’autre par l'ordinaire, voici les règles qu’il con- 
vient d'observer en pareille circonstance. Si le bénéfice a été 
accordé aux deux clercs à des jours différents, la première 
collation est valide. Si la collation a été faite le même jour, 
celui qui est entré le premier en possession doit être réputé 
possesseur légitime en vertu de l’axiome : Welior est conditio 
possidentis. Si personne n’a encore pris possession, on doit 
donner la préférence au clerc désigné par le pape. 

Les Souverains Pontifes usent rarement de ce pouvoir à 
cause d'inconvénients dont il a été la source ; de plus, il a 
presque disparu à la suite des concordats conclus avec diffé- 
rentes nations. On a d’ailleurs substitué à ce mode de colla- 
tion les réserves. 


515. — IV. Réserves. — On appelle réserves apostoliques les 
rescrits ou mandats par lesquels les papes se réservent la 
nomination et la collation de certains bénéfices, lorsqu'ils 
viendront à vaquer, avec défense aux électeurs ou colla- 


(1) Cap. Ne defectu De elect. 
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teurs de procéder à l'élection ou à la collation de ces béné-: 
fices quand ils vaqueront, sous peine de nullité. 


516. — La réserve est générale si elle concerne indistinc- 
tement tous les bénéfices d’un royaume, toutes les églises 
cathédrales ; elle est spéciale si elle ne concerne que quel- 
ques bénéfices soit en raison d'une qualité particulière qui les 
distingue, soit en faveur d'une personne déterminée. Elle est 
temporaire si elle émane du bon plaisir particulier du pape 
et qu’elle cesse avec lui; elle est permanente si elle émane du 
Siège apostolique toujours immuable. Elle est fixe, perpétuelle 
et continue sile temps et le lieu ne l’interrompt pas, comme 
celles des premières dignités ; elle est discontinue, incertaine 
et éventuelle si elle dépend de la qualité du mois ou du lieu 
où arrive la vacance du bénéfice. Elle est irritans invalide si 
elle est unie à un décret ou à une clause de nullité. Enfin la 
réserve est 2ncluse et comprise dans le droit commun, ou en 
dehors du corps du droit. 

On distingue encore les réserves qui proviennent d’une 
bulle pontificale et qui sont perpétuelles de leur nature et les 
réserves introduites par les règles de la chancellerie qui 
n'ont de force que durant la vie du pape. C’est de leur na- 
ture de disparaître avec le maître et de renaître avec la 
publication qu'en fait le nouveau pontife le lendemain de 
son élévation au souverain pontificat. 


517. — Les réserves ont été instituées : 1° pour démon- 
trer que la pleine disposition des dignités et bénéfices ap- 
partient au pape ; 2° pour donner au pape les moyens de 
subvenir aux besoins des clercs qui avaient recours à lui et de 
récompenser ceux qui avaient bien mérité de l'Église ; 
3 pour unir plus intimement les Églises et les personnes 
ecclésiastiques de tout l'univers avec l'Église romaine et 
surtout pour maintenir l’unité nécessaire. 
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. 518. — On ignore ie temps précis où les réserves ont 
commencé ; mais l’on sait que Clément IV, élevé au ponti- 
ficat en 1265, se réserva, en invoquant une ancienne cou- 
tume, de conférer tous les bénéfices qui viendraient à vaquer 
par la mort des bénéficiers à Rome (4). Boniface VII étendit 
cette réserve à tous les fonctionnaires de la curie et aux pré- 
bendes de ceux qui mouraient à une distance de deux jours 
de marche de la curie romaine (2). Jean XII, dans la bulle 
Execrabilis, et Benoit XII, dans la bulle Ad regimen, multi- 
plièrent considérablement les réserves afin d'empêcher que 
les princes et les familles nobles ne traitassent les postes 
élevés de l'Église comme des places destinées à pourvoir à 
l'établissement de leurs enfants. 


519.— Outre les réserves perpétuelles contenues dans 
les bulles des papes, il en existe d’autres qu'expliquent et 
commentent les auteurs. 

Une mention spéciale doit être accordée à la régle neu- 
vième de la chancellerie romaine. Elle a deux parties. Dans la 
première on réserve au Souverain Pontife tous les bénéfices 
vacants dans les huit mois suivants : janvier, février, avril, 
mai, Juillet, août, octobre et novembre. L’évêque confère les 
bénéfices vacants dans les quatre autres mois de l’année. 


520. — Les mois, soit du pape, soit de l'ordinaire, com- 
mencent à minuit du mois précédent, et finissent à pareille 
heure du mois suivant. L’horloge publique ou commune 


(1) Voici le texte relatif à ce sujet: « In curia licet Ecclesiarum personatum, 
dignitatum, aliorumque beneficiorum ecclesiasticorum plenaria dispositio ad 
romanum noscatur pontificem pertinere, ita quod non solum ipse quum vacant 
poiest de jure conferre, verum etiam jus in ipsis tribuere vacaturis collationem ; 
tamen Ecclesiarum personatuum, dignitatum et beneficiorum apud Sedem apos- 
tolicam vacantium specialius cæteris antiqua consuetudo romanis pontificibus 
reservavit. » 

(2) Cap. xxxv, de præb., in-6°. 


DES BÉNÉFICES DE LIBRE COLLATION 39 


sert à cet égard de règle : le premier coup de cette horloge, à 
l'heure de minuit, donne cours au nouveau mois, « media nox 
incipit a primo pulsu horologii illius horæ mediæ noctis ». 
S'il n'y a pas d'horloge, on a recours au témoignage des 
gens expérimentés, au cours des étoiles, au chant du coq. 


521. — Telle est la règle appelée de mensibus. Inno- 
cent VIII, dans le but de favoriser la résidence des évêques, 
apporta à cette règle une sorte d'exception qui, ayant été ré- 
duite elle-même en règle, n’en a plus fait qu’une avec 
l’autre. On l’appelle requla de mensibus et alternativa. Par 
cette exception ou plutôt par la dernière partie de cette règle, 
le pape accorde aux patriarches, archevèques, évêques, qui 
s'acquittent du devoir de la résidence, la faculté de disposer 
librement de tous les bénéfices de leur collation qui vaque- 
ront dans les mois de février, avril, Juin, août, octobre et 
décembre, à l'alternative des autres mois avec le pape. 


522. — L’alternative est une grâce accordée par les papes 
dans les pays d'obédience aux évêques résidant dans leurs 
diocèses, auxquels ils ontpermis, en faveur de la résidence, 
de conférer les bénéfices alternativement et également avec 
le Saint-Siège à commencer par le mois de janvier pour le 
pape, février pour les évêques résidants et ainsi consécuti- 
vement. 


523.— L'évèque qui,ayant la collation libre des bénéfices 
deson diocèse, se détermine pour l'alternative, doit manifester 
sa volonté par un acte authentique, signé de sa main et revètu 
de son sceau. Il doit publier cet acte dans son diocèse et le 
remettre ensuite à l'officier dataire du pape qui, après l'avoir 
reçu, l’enregistre; et ce n’est que du jour de cet enregis- 
trement que l'alternative a lieu. 

Les évêques ne sont pas obligés d'accepter l'alternative, 
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parce qu’on la regarde comme une faveur qui leur est sim- 
plement offerte ; mais quand un évèque a donné son accep- 
tation, il ne lui est plus permis d’y renoncer pour s’en tenir à 
la règle des mois. 

L’acceptation de l'alternative forme un engagement réci- 
proque entre le pape et l’évêque, qui ne peut être rompu que 
du consentement de l’un et de l’autre ; ce qui n'empêche pas 
que cette même acceptation ne soit personnelle à l’évêque, 
qu’elle n’expire par sa mort et même par sa démission. 


524. — Les réserves ont été notablement modifiées par 
les Concordats. Actuellement, elles n’existent ni en France 
ni en Portugal. En Autriche, en Hongrie, en Bavière, en 
Amérique, les premières dignités des cathédrales et métro- 
poles sont réservées au pape. 

L'article 58 du Concordat, en Espagne, réserve au pape 
cinquante-huit bénéfices. En Suisse, quelques bénéfices sont 
soumis à la réserve, bien que d’une manière différente dans 
les divers cantons. 


525. — Nous ne pouvons clore la question des réserves 
sans dire un mot de l’afection qui a beaucoup de ressem- 
blance avec la réserve proprement dite. L’affectation est une 
réserve tacite faite per appositionem manus papæ sur un 
bénéfice, en vertu de laquelle le bénéfice se trouve réservé 
pour cette fois. Elle diffère de la réserve qui a pour principe 
un décret tandis que l'affection repose sur un fait: la pre- 
mière est perpétuelle, au moins durant la vie du pape, la 
seconde est transitoire et pour un seul acte. 


$ IT. — Du pouvoir de l'évêque. 


526. — Après le Souverain Pontife, le collateur ordi- 
naire des paroisses est l’évêque dans son diocèse. Quelques 
auteurs d’une doctrine exagérée n’ont pas craint d'affirmer 


DES BÉNÉFICES DE LIBRE COLLATION 41 


que le pouvoir de l’évêque n’est qu'un pouvoir délégué. On 
comprend combien fausses sont de telles affirmations. Posés 
par le Saint-Esprit pour gouverner leurs diocèses, les 
évèques ont nécessairement la faculté de conférer les béné- 
fices. C’est ce qui ressort de l’histoire et de l’examen de la 
nature des bénéfices. Autrefois conférer un bénéfice et donner 
les ordres constituait une seule et même chose. Dans la 
collation de l’ordre on distinguait trois éléments, l'imposi- 
tion des mains, la destination de l’ordonné à un ministère 
ecclésiastique, l'admission du elere à la participation des 
biens ecclésiastiques. Or l'imposition des mains revient à 
l’évêque de droit ordinaire. Il faut le dire également de la 
collation des bénéfices. Aucune dérogation n’a été faite sur ce 
point. Telle est, au reste, le sentiment unanime des cano- 
nistes de quelque valeur ; aucune controverse n’est possible 
sur ce point. 

527. — Ce que nous venons d’énoncer relativement au 
pouvoir des évêques en ce qui a trait à la collation des béné- 
fices, on doit le dire également des prélats inférieurs ayant 
juridiction sur un territoire déterminé. Et cela se comprend; 
ces prélats étant assimilés aux évêques, moins le pouvoir 
d'ordre épiscopal, pourquoi leur refuser de conférer les béné- 
fices. Ils ont le gouvernement et la charge des âmes de 
toutes les églises soumises à leur juridiction ; ils distribuent 
les offices et les ministères ecclésiastiques. 


528. — En dehors du pape et des évêques, plusieurs ont 
encore la faculté de conférer les bénéfices en vertu d’une délé- 
gation. 

Au premier rang se trouvent les cardinaux. Par suite de 
l'éminente dignité qu’ils occupent dans l'Église, ils ont, en 
vertu d’un indult, la faculté de conférer les bénéfices dans 
leur titre respectif. 
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Outre les cardinaux, plusieurs jouissent encore de cette 
faculté soit par un privilège spécial, soit par la coutume, 
soit par la prescription immémoriale. Mais comme l’évêque 
« fundatam habetin jure potestatem » de conférer les béné- 
fices de son diocèse, tout autre collateur doit, pour exercer 
un tel pouvoir, fournir les preuves de son droit. 


529. — Quel est, sur ce point, le pouvoir du chapitre et 
du vicaire capitulaire? Ni le chapitre, ni le vicaire capitu- 
laire, ne peuvent, Sede vacante, conférer les bénéfices de libre 
collation. « Collatio hujusmodi, dit Santi, non est actus 
» necessariæ administrationis quæ capitulo ejusque vicario 
» competit, sed liberalitatis: » Il en est tout autrement de 
l'institution des bénéfices de droit de patronage. La raison en 
est que l'institution est un acte de nécessité, comme disent 
les practiciens. « Collationes enim hujusmodi non censentur 
» esse actus liberalitatis, sed necessitatis. » 


CHAPITRE II 


À qui doivent être conférées les paroisses. 


530. — Les paroisses, comme d’ailleurs tout bénéfice 
doivent être conférées à des sujets dignes, idoines, réunis- 
sant les qualités requises par les lois générales et le droit 
coutumier, par les statuts particuliers des diocèses et les 
clauses posées par les fondateurs. « Beneficia ecclesiastica 
» conferri debent personis dignis et idoneis, id est, præditis 
» qualitatibus sive a jure communi, sive a consuetudine, 
» sive statutis aut tabulis fundationem requisitis. » (1) 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 257. 
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531. — Nous n'avons point à entrer dans l'explication des 
conditions spéciales de tel ou tel statut particulier. Ce serait 
un travail fort long et peu utile. Donnons toutefois quelques 
exemples. En vertu de la constitution Dum Sinqularem de 
Léon X, les bénéfices de la ville de Rome ne peuvent être 
conférés qu'à des citoyens romains. Il y a exception pour 
les bénéfices de l’Église de Saint-Jean-de-Latran. Les Cons- 
titutions de Grégoire XIII réservent les bénéfices de Bologne 
aux Citoyens du diocèse. Il arrive encore que quelques béné- 
fices déterminés soient attribués à des gradués. Les cano- 
nistes apportent également l'exemple de plusieurs bénéfices 
qui ne peuvent être conférés qu’à des personnes nobles et 
illustres. 

On s’est élevé sottement et sans motif plausible contre cette 
dernière clause restrictive. D'abord, rien ne s'oppose à ce 
qu'une restriction de ce genre ne soit inscrite sur les 
registres de fondations. D'autre part, l'entrée des familles 
illustres dans la carrière ecclésiastique n’a rien que de fort 
honorable pour l'Église. Enfin pareille clause devient, pour 
ces familles, un encouragement à embrasser la vie sacerdo- 
tale. Aussi voit-on les Souverains Pontifes eux-mêmes 
élever aux dignités ecclésiastiques, aux honneurs, à la pourpre, 
les membres des familles illustres qui honorent l'Église par 
leurs vertus et l'éclat de leur nom. « Praxis demum Sedis 
» Apostolicæ assertum nostrum confirmat. Nam, vacante 
» beneficio in aliqua ecclesia, ubi ignobiles non admit- 
» tuntur, si sit Romano Pontifici reservatum, non confertur 
» nisi illis qui nobilitate insignes sunt. Exemplum in 
» [talia habemus in metropolitana ecclesia Firmana. » (1) 

Les conditions générales que requiert, dans le sujet auquel 
on confère une paroisse, le droit commun, sont mul- 
tiples. 


(1) Sebaestianelli, De rebus, n. 263. 
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Alexandre IT, au chapitre Cum in cunctis de elect. Tit. VI, 


Grégoire X au chapitre Licet Canon De elect. in-6°, le Concile 
de Trente, Sess. XXIV, chapitre XII, les ramènent à trois : 
l’âge de vingt-cinq ans qui suppose la cléricature, la science 
et les perfections morales. 


ARTICLE I 


DE L’AGE ET ORDRE REQUIS 


532. — 1° Age requis. La doctrine sur ce point est nette 


et précise. On ne saurait être promu à la cure des âmes sans 
avoir vingt-cinq ans commencés. La loi a été formulée par 
Alexandre [IT au Concile de Latran : « Inferiora etiam mi- 


nisteria, ut puta, decanatum archidiaconatum, et alia quæ 
curam animarum habent annexam, nullus omnino susci- 
piat sed nec parochialis Ecclesiæ regimen, nisi qui jam 
vigesimum quintum annum ætatis attigerit, et scientia et 
moribus commendandus existat. » (1) 

Le décret du Concile n'ayant point eu un résultat suffisant 


et les négligences se multipliant, Grégoire X le renouvela en 
ces termes : « Quia tamen in observatione canonis memo- 


rati, se multi exhibent negligentes, Nos periculosam illorum 
negligentiam volentes juris executione suppleri, præsenti 
decreto statuimus ; ut nullus ad regimen parochialis eccle- 
siæ assumatur, nisi sit idoneus moribus, scientia et ætate, 
decernentes collationes de parochialibus, his qui non 
attigerint vigesimum quintum annum, de cœtero facien- 
das, viribus omnino carere. » 

Le Concile de Trente revint encore sur la question en 


confirmant les décrets antérieurs : « Inferiora beneficia eccle- 


» 


siastica, præsertim curam animarum habentia personis 


(1) Cap. Cum in Cunctis. De elect. Tit. VI. 


DE L’AGE ET ORDRE REQUIS 45 


» dignis,... juxta constitutionem Alexandri II in Leteranensi 
» quæ incipit Quia nonnulli et aliam Gregorii X in generali 
» Lugdunensi concilio quæ incipit Licet laudes editam confe- 
» rantur : aliter autem facta collatio sive provisio omnino 
» irritatur : et ordinarius collator pœnas constitutionis Con- 
» cilii generalis quæ incipit Grave nimis, se noverit incursu- 
» rum (1). » 


5833. — Toute collation faile contrairement aux décrets 
est nulle ?pso jure, à moins qu'elle n'ait été faite avec dis- 
pense du Souverain Pontife (2). En vain essaierait-on d’allé- 
guer l'ignorance, la bonne foi ou toute autre cause. 

L'autorité de l’évèque ne va pas jusqu'à pouvoir dispenser 
de l’âge requis comme l’a déciaré plusieurs fois la sacrée 
Congrégation du Concile, notamment in Vucerina, 20 avril 
1802. 

« Collatio benefceii facta personæ non habenti ætatem requi- 
» sitam est ipso jure nulla, nisi dispensatio legitima fuerit 
» obtenta auctoritate. Hoceruitur ex cap. XIV Tituli VI Libril 
» in-6°, ubi collatio dicitur viribus omnino carere quod pro- 
» cedit, etiamsi quis perignorantiam et bonam fidem putetse 
» legitimam ætatem habere, vel ad ætatem requisitam modi- 
» cum tempus desit, v. g. una dies, vel una hora tantum- 
» modo, cum in his quæ a jure determinata et limitata sunt, 
» non licet arbitrari. » 


534 — 2° Ordre requis. Outre l’âge de vingt-cinq ans, 
les canons exigent que le sujet auquel on confère un béné- 
fice paroissial, fasse déjà partie de la milice sacrée. Aucun 


(1) Sess. VIT, cap. ur. 

(2) Dictum est nisi dispensatio... legitima enim potestas potest legem hanc 
generalem favore unius vel alterius relaxare ex causa. Legitima potestas est 
solus Romanus Pontifex quia ipse tantum superior est legibus canonicis genera- 
libus quas dispensationes concedere solet per organum $S. Congregationis Con- 
cilii. (Sebastianelli, De rebus, n° 289). 
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doute possible sur ce point. « Decernimus ut /aici ecclesias- 
tica negotia tractare non præsumant. » Mais quel ordre doit- 
on avoir reçu ? Aucun ordre, ni majeur, ni mineur, n’est 
essentiellement requis. La simple tonsure est requise et 
suffit, pourvu qu'on reçoive le presbytérat dans l’année, et 


cela sous peine de perdre tous droits au bénéfice. « In bene- 


ficiis curatis requiritur præsbyteratus suscipiendus infra 
annum, unde non solum diacono aut subdiacono, sed 
etiam minorilac, imo simplici tonsurato conferri potest 
aliqua paræcia, dummodo intra annum, obtentis dispen- 
sationibus pro temporum interstitiis, eumdem presbyte- 
ratus ordinem recipere possint, idque probat Fagnanus in 
cap. 5, L. c. ex decreto S. GC. Concilii adprobato a Clem. 
VII. Consulta enim S. Cong. an matrimonium contractum 
coram parocho adhuc intra annum ad sacros ordines non 
promoto, sed prima tantum tonsura initiato, sit validum 
nec ne ? censuit esse validum. Non suscepto presbyteratus 
ordine intra annum, ex cap. I, 1. c. parochus privandus 
erat beneficio parochiali. Gregorius X, in cap. 14, tit. VI, 
Libr. [ in-6°, rigidiorem reddidit disciplinam, statuens 
parochum, præterlapso anno, amittere ipso sure paræciam 
absque prævia monitione. Postremo, Bonifacius VIII decre- 
vit parochum negligentem et contumacen non posse pro 
ea vice, etiam ordine sacerdotii post annum suscepto, pro- 
moveri ad idem beneficium, quamvis possit illud assequi 
in futuris vacationibus (1). 


ARTICLE IT 


DE LA SCIENCE 


535. — Sous ce nom, nous ne comprenons pas les scien- 


ces profanes que tout aspirant au sacerdoce est naturelle- 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 260. 
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ment obligé de posséder pour être admis aux études théolo- 
giques (1). Nous parlons de la science spéciale à l’état ecclé- 
siastique. 


(1) Voici en quels termes Léon XIIT, dans son encyclique aux évêques et au 
clergé français, parle des sciences et belles-lettres : Nous n'ignorons pas, Véné- 
rables Frères, que, dans une certaine mesure, vous êtes obligés de compter avec 
les programmes de l'État et les conditions mises par lui à l'obtention des grades 
universitaires, puisque, dans un certain nombre de cas, ces grades sont exigés 
des prêtres employés soit à la direction des collèges libres placés sous la tutelle 
des évêques et des Congrégations religieuses, soit à l’enseignement supérieur 
dans les Facultés catholiques que vous avez si louablement fondées. Il est, d’ail- 
leurs, d’un intérêt souverain, pour maintenir l'influence du clergé sur la société, 
qu'il compte dans ses rangs un assez grand nombre de prêtres ne le cédant en 
rien pour la science, dont les grades sont la constatation officielle, aux maitres 
que l'État forme pour ses lycées et ses Universités. 

Toutefois, et après avoir fait à cette exigence des programmes la part qu'im- 
posent les circonstances, il faut que les études des aspirants au sacerdoce 
demeurent fidèles aux méthodes traditionnelles des siècles passés. Ce sont elles 
qui ont formé les hommes éminents dont l'Église de France est fière à si juste 
titre, les Pétau, les Thomassin, les Mabillon et tant d'autres, sans parler de 
votre Bossuet, appelé l'aigle de Meaux, parce que soit par l'élévation des pensées, 
soit par la noblesse du langage, son génie plane dans les plus sublimes régions 
de la science et de l’éloquence chrétienne. Or, c'est l'étude des belles-lettres qui 
a puissamment aidé ces hommes à devenir de très vaillants et utiles ouvriers au 
service de l'Église, et les a rendus capables de composer des ouvrages vraiment 
dignes de passer à la postérité et qui contribuent encore de nos jours à la 
défense et à la diffusion de la vérité révélée. En effet, c’est le propre des belles- 
lettres, quand elles sont enseignées par des maîtres chrétiens et habiles, de déve- 
lopper rapidement dans l'âme des jeunes gens tous les germes de vie intel- 
lectuelle et morale, en même temps qu'elles contribuent à donner au juge- 
ment de la rectitude et de l'ampleur, et au langage, de l'élégance et de la 
distinction. 

Cette considération acquiert une importance spéciale quand il s'agit des littéra- 
tures grecque et latine, dépositaires des chefs-d'œuvre de science sacrée que 
l'Église compte à bon droit parmi ses plus précieux trésors. Il y a un demi-siècle, 
pendant cette période trop courte de véritable liberté durant laquelle les évêques 
de France pouvaient se réunir et concerter les mesures qu'ils estimaient les plus 
propres à favoriser les progrès de la religion et, du même coup, les plus profi- 
tables à la paix publique, plusieurs de vos Conciles provinciaux, Vénérables 
Frères, recommandèrent de la façon la plus expresse la culture de la langue et de 
la littérature latines. Vos collègues d'alors déploraient déjà que, dans votre pays, 
la connaissance du latin tendît à décrôître. 

Moins que jamais, à notre époque, les élèves de vos Petits et de vos Grands 
Séminaires ne sauraient demeurer étrangers à l'étude des sciences physiques et 
naturelles. Il convient donc qu'ils y soient appliqués, mais avec mesure et dans. 
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536. — Serviteur du Christet représentant des intérêts 
de Dieu et de son Église au milieu des populations, chargé 
d'annoncer la doctrine du salut et de distribuer les dons de 
la grâce, le prêtre préposé à la direction des autres doit être 
suffisamment versé dans la science sacrée telle qu'elle s’est 
développée et ramifiée dans le sein de l'Église, avec les 
saintes Écritures, la tradition et les décisions des papes et 
des conciles pour base et sous l’action féconde des héros de 
la science et de la sainteté tels que les grands docteurs et les 
saints Pères. 


537. — Inutile de développer ici les motifs qui exigent la | 
science chez le prêtre. L'écriture comme la tradition, l’au- 
torité des docteurs aussi bien que le bon sens et la raison, s’u- 
nissent pour en faire connaître l’importance et l'obligation. 
Le concile de Latran est formel sur ce point: « Nullus, 
» ministeria qui Curam animarum habent adnexam, omnino 
» suscipere debet nisi scientia commendandus existat. » Au 
concile de Trente la même doctrine est renouvelée en la ses- 
sion XXIV,chapitre XII; et au chapitre XIIT de la session VII 
il est expressément déclaré que nul ne saurait être promu à 
une dignité ou à un office à charge d’âmes, sans avoir subi 
auparavant un examen établissant qu'il possède la science 
suffisante. Aussi le manque de science suffisante constitue- 
t-il un empêchement aux Ordres. Le Congrès des OEuvres 
sacerdotales, tenu à Bourges les 10, 11, 12 septembre 1900, 
proclame hautement la nécessité de la science sacrée pour 
le prêtre. Comme docteur, comme juge, comme médecin des 


de sages proportions. Il n'est donc nullement nécessaire que, dans les cours de 
sciences, annexés à l'étude de la philosophie, les professeurs se croient obligés 
d'exposer en détail les applications presque innombrables des sciences physiques 
et naturelles aux diverses branches de l’industrie humaine. Il suffit que leurs 
élèves en connaissent avec précision les grands principes et les conclusions som- 
maires, afin d'être en état de résoudre les objections que les incrédules tirent de 
ces sciences contre les enseignements de la révélation. 
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âmes, le prêtre doit savoir. Les théologiens réclament de lui 
la « science compétente ». D'ailleurs « sans la science, dit saint 
Augustin, il est impossible d'obtenir les vertus qui rendent 
la vie sainte et qui nous dirigent sûrement à travers les 
écueils ». Le prêtre qui ne possède pas la science, n’est rien 
de ce qu'il doit être. La science est donc une condition essen- 
tiellement requise pour la charge des âmes. 


538. — Il faut que cette science, selon le jugement de 
l'Église, réponde aux nécessités de la mission et de la posi- 
tion sociale du prêtre, qu'elle soit appropriée aux temps, 
aux circonstances de l’époque et des besoins spéciaux dans 
lesquels le prêtre est appelé à exercer son ministère. En 
toute hypothèse, il doit être capable de remplir dignement 
sa mission, d'enseigner la doctrine catholique d'une manière 
persuasive et en rapport avec le niveau intellectuel des âmes 
commises à sa charge, de défendre avec habileté l'Église con- 
tre la science incrédule, de connaitre tous les devoirs de son 
ministère et de les remplir aveczèle, en toute occasion, en 
chaire, au confessionnal, à l’école, au chevet des malades, 
dans les exercices du culte, dans ces rapports avec ses supé- 
rieurs et ses subordonnés. 


539. — Vaste est le champ de la science ecclésiastique. 
Notons en passant les principales branches dans lesquelles le 
prêtre doit être suffisamment versé pour remplir convena- 
blement sa mission et atteindre le but de sa vocation (1). 


(1) Objectum illius scientiæ colligitur ex ipsius parochiatus objecto, quod in his 
præcipue reponitur, scilicet, curare de salute parochianorum per catechismum, 
prædicationem, ac omnium errorum inter parochianos serpentium suflicientem 
confutationem ; per sacramentorum administrationem, ac conscientiarum directio- 
nem in viam salutis, imo et perfectionis ; per cultum divinum, id est, per sacri- 
ficii oblationem, per celebrationem divinorum officiorum ac publicam orationem ; 
per administrationem sive spiritualem sive temporalem parœciæ ; per media ex 
consilio proposita iis omnibus efficacius providendi. 

Porro, ad illa omnia congruenter perficienda, opus est philosophia, Theologia 
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540. — 1° Il doit avoir une connaissance sérieuse et éten- 
due de la philosophie. La philosophie, en effet, sonde et 
aiguise les forces de l’entendement ; elle expose, motive et 
développe la connaissance naturelle de Dieu, en établissant 
ainsi le fondement de la théologie positive. Vu sa nature, sa 
fin, son but, elle est nécessaire, surtout de nos jours et dans 
nos pays de soi-disant penseurs. Depuis trois siècles, plus 
éphémères les uns que les autres, les systèmes philosophi- 
ques se sont succédé pour aboutir, en dernière analyse à 
la négation de toute vérité et à une banqueroute intel- 
lectuelle quasi complète. Mais alors quelle philosophie, 
quelle méthode, d’après quel système étudier la philoso- 
phie? Nous répondons : la philosophie de saint Thomas; 
elle est sûre dans sa méthode, logique dans son argumenta- 
tion, étendue et profonde dans ses recherches, fertile et 
vraie dans ses résultats, victorieuse dans la lutte contre la 
fausse science par ce qu’elle possède les armes les mieux 
trempées. Elle est d’accord avec les enseignements du Chris- 
tianisme ; elle est spécialement recommandée par Léon XIII 
dans son encyclique Æterni Patris du 4 août 1879 ; sous ce 
titre : De philosophia Christiana ad mentem S. Thomæ aquina- 
tis doctoris angelici in scholis catholicis instauranda » ; elle 
n'est point sujette aux errements de fausses et stériles spécu- 
lations et ne peut s’écarter de la vérité (1). 


54&1.— 2° L'objet principal de la science ecclésiastique 


sive dogmatica, sive morali, sive ascetica, jure canonico, cujus pars est litur- 
gla; historia, præsertim ecclesiastica ; insuper regulis, quibus informatur 
felicior methodus catechizandi ac prædicandi ; ergo in his omnibus objectum 
scientiæ parocho necessariæ præcipue reponitur. {Bonal, Inst. can. Tr. v, 
art. IV, $ ir.) 

(1) Dans sa nouvelle encyclique (8 sept. 1899) Léon XIII revient encore sur la 
philosophie : Nous le disions dans Notre Encyclique Ælerni Patris, dont Nous 
recommandons de nouveau la lecture attentive à vos séminaristes et à leurs 
maîtres, et Nous le disions en Nous appuyant sur l'autorité de saint Paul: c'est par 
les vaines subtilités de la mauvaise philosophie, per philosophiam et inanem falla- 
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est la théologie, c’est-à-dire la théorie complète de la doctrine 
telle qu’elle a été fixée par la révélation et transmise par la 
tradition, sous toutes les faces qu’elle offre à la méditation et 
à l’entendement, dans toutes les branches de son vivant orga= 
nisme. Elle comprend la dogmatique et la morale. 

La dogmatique expose systématiquement les divers ensei< 
gnements et articles de foi dela révélation chrétienne. C’est le 
point central, le but vers lequel converge toute la science 
théologique ; c'est la source fécondante de toute la vie, de 
toute l’action sacerdotale, la science proprement dite de la 
foi. La connaissance doit en être profonde et étendue 


ciam (1), que l'esprit des fidèles se laisse le plus souvent tromper, et que la 
pureté de la foi se corrompt parmi les hommes. Nous ajoutions, et les événe- 
ments accomplis depuis vingt ans ont bien tristement confirmé les réflexions et 
les apprébensions que Nous exprimions alors : « Si l’on fait attention aux condi- 
tions critiques du temps où nous vivons, si l'on embrasse par la pensée l'état des 
affaires tant publiques que privées, on découvrira sans peine que la cause des 
maux qui nous oppriment, comme de ceux qui nous menacent, consiste en ceci: 
que des opinions erronées sur toutes choses, divines et humaines, des écoles des 
philosophes se sont peu à peu glissées dans tous les rangs de la société et sont 
arrivées à se faire accepter d'un grand nombre d’esprits (2). » 

Nous réprouvons de nouveau ces doctrines qui n'ont de la vraie philosophie 
que le nom, et qui, ébranlant la base même du savoir humain, conduisent logi- 
quement au scepticisme universel et à l'irréligion. Ce Nous est une profonde dou: 
leur d'apprendre que, depuis quelques années, des catholiques ont cru pouvoir se 
mettre à la remorque d'une philosophie qui, sous le précieux prétexte d'affran- 
chir la raison humaine de toute idée préconçue et de toute illusion, lui dénie lé 
droit de rien affirmer au delà de ses propres opérations, sacrifiant ainsi à un sub- 
jectivisme radical toutes les certitudes que la métaphysique traditionnelle, consa- 
crée par l'autorité des plus vigoureux esprits, donnait comme nécessaires et iné- 
branlables fondements à la démonstration de l'existence de Dieu, de la spiritualité 
et de l’immortalité de l'âme, et de la réalité objective du monde extérieur. Il est 
profondément regrettable que le scepticisme doctrinal, d'importation étrangère et 
d'origine protestante, ait pu être accueilli avec tant de faveur dans un pays jus- 
tement célèbre par son amour pour la clarté des idées et pour celle du langage, 
Nous savons, Vénérables Frères, à quel point vous partagez là-dessus Nos justes 
préoccupations, et Nous comptons que vous redoublerez de sollicitude et de vigi- 
lance pour écarter de l’enseignement de vos Séminaires cette fallacieuse et dan- 
gereuse philosophie, mettant plus que jamais en honneur les méthodes que 
Nous recommandions dans notre Encycelique précitée du 4 août 1879. 


(4) Col. If, 8. 
(2) Encyclique Æterni Patris. 
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puisque les vérités de la foi ne sont pas seulement l’objet de 
la croyance personnelle du recteur des âmes et qu'elles sont 
surtout l’objet de son enseignement et le fondement de la vie 


chrétienne. 

La morale enseigne comment les actions de la vie doivent 
être réglées pour être conformes aux préceptes de la foi 
chrétienne. Comme confesseur, comme prédicateur, au che- 
vet des malades, bref comme chargé du soin des âmes, le curé 
doit avoir une notion claire et juste des principes généraux 
de morale ainsi que des lois et règles spéciales posées par 
Dieu et l'Église à cet égard. Or, comme ce qui est du domaine 
de la morale, doit être traité moraliter et qu'il y a, selon la 
manière dont on envisage les principes, diverses manières de 
voir, d'expliquer et d'appliquer les prescriptions de la 
morale, on comprend toute l'importance pratique qu’elle a 
pour le pasteur des âmes (1). 


542.— 3° Une place spéciale revient à l'étude de l'Écri- 


(1) Ecoutons sur ce point le chef de l'Eglise : 

La théologie, c'est la science des choses de la foi. Elle s'alimente, nous dit le 
pape Sixte-Quint, à ces sources toujours jaillissantes qui sont les Saintes Écritu- 
res, les décisions des Papes, les décrets des Conciles(41\. 

Appelée positive et spéculative, ou scolastique, suivant la méthode qu'on em- 
ploie pour l'étudier, la théologie ne se borne pas à proposer les vérités à croire ; 
elle en scrute le fond intime, elle en montre les rapports avec la raison humaine, 
et, à l'aide des ressources qui lui fournit la vraie philosophie, elle les explique, 
les développe, et les adapte exactement à tous les besoins de la défense et de la 
propagation de la foi. A l'instar de Béléséel, à qui le Seigneur avait donné son 
esprit de sagesse, d'intelligence et de science, en lui confiant la mission de bâtir 
son temple, le théologien « taille les pierres précieuses des divins dogmes, les 
assortit avec art, et, par l'encadrement dans lequel il les place, en fait ressortir 
l'éclat, le charme et la beauté (2) ». 

C'est donc avec raison que le même Sixte-Quint appelle cette théologie (et il 
parle spécialement ici de la théologie scolastique) un don du ciel et demande 
qu'elle soit maintenue dans les écoles et cultivée avec une grande ardeur,comme 
étant ce qu'il y a de plus fructueux pour l'Église (3). 


(4) Const. Apost. Triumphantis Jerusalem. 

(2) « Pretiosas divini dogmatis gemmas insculpe, fideliter coapta, adorna sapien- 
ter; adjice splendorem, gratiam, venustatem. » (S, Vince. Lir. Commonit., c. 2.) 

(3) Mème Constitution. 
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ture sainte, de l'Ancien et du Nouveau Testament. Elle est la 
source où les théologiens viennent puiser leurs preuves et 
leurs thèses. Pour le prêtre elle est un trésor qu'il doit s’ap- 
proprier par une lecture assidue, non pas uniquement dans le 
but d'expliquer tel ou tel livre au point de vue philologique 
ou archéologique, mais afin d'acquérir l’intelligence positive 
des Écritures, de se pénétrer de leur substance, de leuresprit. 
Dans la connaissance intime du texte, de l’enchainement et 
du développement des événements bibliques et des vérités 
de salut, le prêtre trouvera aussi bien un guide sûr pour sa 
vie privée que pour l'exercice de son ministère. Une lecture 
attentive des livres sacrés, faite sous la conduite des Pères de 
l'Église, sera pour lui et un stimulant et une source de béné- 
dictions. Aussi l'Église a-t-elle toujours tenue à ce qu'aucun 
livre ne fût plus familier aux ecclésiastiques que la Sainte 
Écriture. Aussi Léon XIII, dans une admirable encycli- 
que en a-t-il chaudement réclamé la lecture et l’intelli- 
gence (1). 


(4) Ausujet de l'étude des Saintes Écritures, Nous appelons de nouveau votre at- 
tention, Vénérables Frères, sur les enseignements que Nous avons donnés dans 
Notre Encyclique Providentissimus Deus (1), dont Nous désirons que les profes- 
seurs donnent connaissance à leurs disciples, en y ajoutant les explications né- 
cessaires. Ils les mettront spécialement en garde contre des tendances inquiétan- 
tes qui cherchent à s’introduire dans l'interprétation de la Bible, et qui, si elles 
venaient à prévaloir, ne tarderaient pas à en ruiner l'inspiration et le caractère 
surnaturels. Sous le spécieux prétexte d'enlever aux adversaires de la parole ré- 
vélée l'usage d'arguments qui semblaient irréfutables contre l’authenticité et la 
véracité des Livres Saints, des écrivains catholiques ont cru très habile de pren- 
dre ces arguments à leur compte. En vertu de cette étrange et périlleuse tactique, 
ils ont travaillé, de leurs propres mains, à faire des brèches dans les murailles 
de la cité qu'ils avaient mission de défendre. Dans Notre Encyclique précitée, 
ainsi que dans un autre document (2), Nousavons fait justice de ces dangereuses 
témérités. Tout en encourageant nos exégètes à se tenir au courant des progrès de 
la critique, Nous avons fermement maintenu les principes sanctionnés en cette 
matière par l’autorité traditionnelle des Pères et des Conciles, et renouvelés de 
nos jours par le Concile du Vatican. (Encycl. 8 sept. 1899.) 


(1) 18 novembre 1893. 
(2) « Genus interpretandi audax atque immodice liberum » {Lettre au Ministre Géné- 
ral des Frères Mineurs, 25 novembre 1898). 
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543. — 4° Le christianisme est apparu dans l’histoire et 
s'est perpétué à travers les temps comme religion positive 
révélée. On voit dès lors combien 1l importe de connaître les 
faits historiques sur lesquels notre sainte religion est fondée 
et les événements qui ont reçu et recoivent d’elle l'empreinte 
de son caractère. Cette étude constitue la branche historique 
de la théologie. Au théologien elle offre un vaste champ 
qu'il ne saurait négliger d'explorer, car c’est là qu'il assiste 
à ce majestueux déploiement des forces divines qui résident 
dans l’Église et qu’il peut apprécier, avec toutes ses difficul- 
tés et ses luttes, cet immense travail du salut de l'humanité 
qui s'opère dans le cours des temps, au milieu des vicissitu- 
des des peuples. 

L'histoire fournit encore une grande preuve ou plutôt une 
somme de preuves de la mission divine de l'Église de même 
que, dans la contemplation des grandes figures qui ont illus- 
tré le catholicisme, il trouve une source inépuisable d’en- 
thousiasme. 

Ce n’est pas tout. On dit avec raison que l’Église est une 
puissance conservatrice par excellence. En effet, les racines 
de sa doctrine et de ses institutions pénètrent profondément 
dans le passé ; elle défend contre les violences des novateurs 
la chaîne qui nous relie aux anciens temps, sans cependant 
être hostile au paisible développement d’un sage progrès qui 
respecte ce quiest vénérable et sacré. De là la liaison qui se 
montre entre l’histoire et toutes les parties de la théologie ; 
de là la nécessité de connaître le point de vue historique. 
Dans la philosophie, l’histoire appelle notre attention sur 
l’ancienne philosophie, surtout celle du moyen âge ; dans 
la dogmatique, elle est le trait d'union continuel avec la tra- 
dition des Pères et les décisions des Conciles ; dans l’exégèse, 
elle donne l'explication des saintes Écritures d’après le con- 
sentement unanime des Pères. Le même trait se retrouve 
dans la morale, dans le droit canon et dans les autres bran- 


DE LA SCIENCE Gt 





ches pratiques ; le besoin d'étudier l’histoire se fait partout 
sentir. Il est malheureusement encore une autre cause de ce 
besoin. Sa Sainteté Léon XIII a récemment, dans sa lettre à 
LL. EE. les cardinaux de Luca, Pitra et Hergenræther (1), 
rappelé la grande conspiration ourdie contre la vérité dans 
une certaine école historique, au détriment de l’Église, et 
fait ressortir le devoir de rechercher la véritable histoire de 
l'Église et des Papes ; c’est, disait Sa Sainteté, un des meil- 
leurs moyens d'apologétique. Ces paroles se rapportaient 
principalement à l'Italie; mais elles ne sont pas moins appli- 
cables à tous les peuples. Le prêtre catholique doit connaître 
les mensonges historiques ordinaires et savoir les démasquer; 
or, vu le grand nombre de ces mensonges, il ne s’agit pas ici 


d'un léger travail (2). 


544%. — 5° Le pasteur des âmes doit aussi être suffisamment 
versé dans le droit canon, c'est-à-dire dans la science qui 


(1) Litteræ « Sæpenumero » du 18 août 1883. 

(2) Ecoutons encore Léon XIIT: 

L’historien de l'Église sera d'autant plus fort pour faire ressortir son origine 
divine, supérieure à tout concept d'ordre purement terrestre et naturel, qu'il aura 
élé plus loyal à ne rien dissimuler des épreuves que les fautes de ses enfants, et 
parfois même de ses ministres, ont fait subir à cette Épouse du Christ dans le 
cours des siècles. Étudiée de cette façon, l'histoire de l'Église, à elle toute seule, 
constitue une magnifique et concluante démonstration de la vérité et de la divi- 
nité du christianisme. 

L'histoire de l’Église est comme un miroir où resplendit la vie de l'Église à 
travers les siècles. Bien plus encore que l'histoire civile et profane, elle dé- 
montre la souveraine liberté de Dieu et son action providentielle sur la marche 
des événements. Ceux qui l’étudient ne doivent jamais perdre de vue qu'elleren- 
ferme un ensemble de faits dogmatiques, qui s'imposent à la foi et qu’il n’est per- 
mis à personne de révoquer en doute. Cette idée directrice et surnaturelle qui 
préside aux destinées de l'Église est en même temps le flambeau dont lalumière 
éclaire son histoire. Toutefois, et parce que l'Église, qui continue parmi les 
hommes la vie du Verbe incarné, se compose d'un élément divin et d'un élé- 
ment humain, ce dernier doit être exposé par les élèves avec une grande 
probité. Comme il est dit au livre de Job :« Dieu n'a pas besoin de nos men- 
songes (1) ». 


(1) « Numquid Deuslindiget vestro mendacio ? » (Job, x, 77) 


©E 
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traite systématiquement des règles et institutions, basées en 
partie sur la révélation et en partie établies par l'Église, d’a- 
près lesquelles doit se régler la vie des fidèles en particulier, 
de mème que celle de la société chrétienne en général. L'étude 
approfondie de cette science est pour ainsi dire indispensa- 
ble, surtout à notre époque où les droits de l’Église sont en 
butte à tant d'attaques, où l’on va même jusqu’à vouloir les 
supprimer et où, de tous côtés, même au sein des parlements 
et dans la presse quotidienne, des questions de droit ecclésias- 
tique sont à l’ordre du jour et discutées ; mais absolument 
indispensable pour l'exercice même du saint ministère est 
la connaissance des différents points du droit ecclésiastique, 
par exemple, de tout ce qui concerne les droits et les devoirs 
du clergé, le droit matrimonial, l'usage et l'administration 
des biens ecclésiastiques (1). 


545. — 6° Enfin nous ne pouvons passer sous silence la 
théologie fpastorale, c’est-à-dire la préparation raisonnée à 
l'exercice digne et efficace du ministère sacré, dont Les règles 
et les exercices pratiques doivent contribuer puissamment 


(1) Enfin, pour achever le cycle des études par lesquelles les candidats au sacer- 
doce doivent se préparer à leur futur ministère, il faut mentionner le droit cano- 
nique, ou science des lois et de la jurisprudence de l'Église, Cette science se 
rattache par des liens très intimes et très logiques à celle de la théologie, dont 
elle montre les applications pratiques à tout ce qui concerne le gouvernement 
de l'Église, la dispensation des choses saintes, les droits et les devoirs de ses 
ministres, l'usage des bien temporels, dont elle a besoin pour l'accomplissement 
de sa mission. « Sans la connaissance du droit canonique (disaient fort bien les 
Pères d’un de vos Conciles provinciaux), la théologie est imparfaite, incomplète, 
semblable à un homme qui serait privé d'un bras. C’est l'ignorance du droit 
canon qui a favorisé la naissance et la diffusion de nombreuses errçurs sur les 
droits des Pontifes Romains, sur ceux des évêques et sur la puissance que 
l'Église tient de sa propre constitution, dont elle proportionne l'exercice aux 
circonstances (1). » 


(1) « Theologicarum doctrinarum solidæ scientiæ conjungi debet Sacrorum Cano- 
num cognitio….. sine qua theologia erit imperfecta et quasi manca, necnon multi 
errores de Romani Pontificis, episcoporum juribus ac præsertim de potestate quam 
Ecclesia jure proprio exercuit, pro varietate temporum, forsitan serpent et paulatim 
invalescent » (Conc. prov. Bilur. a. 1868). 
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à l'édification du peuple et à la parfaite régularité des cérémo- 
nies religieuses. Elle comprend la catéchèse, la pédagogie, la 
science homélitique et la liturgie ainsi qu'une connaissance 
exacte du Rituel. 

Faut-il ajouter que de nos jours, le prêtre ne saurait trop 
diriger ses études et ses connaissances vers les sciences 
sociales. 


546. — Toutefois la connaissance de ces diverses bran- 
ches de la science ecclésiastique n’est pas requise à un 
degré éminent. Les auteurs, en effet, distinguent communé- 
ment la science éminente et la science suffisante ou médiocre. 
On retrouve la première chez celui qui, à première vue et de 
prime abord, peut aussitôt résoudre les difficultés qu’il ren- 
contre dans l’accomplissement des diverses fonctions de sa 
charge. La seconde suppose deux choses chez celui qui la 
possède : la faculté de résoudre par lui-même les cas ordi- 
naires et un jugement suffisamment sûr pour douter et con- 
sulter dans les cas difficiles. 

La science éminente est assurément fort désirable chez 
tout préposé à la direction des âmes; elle n’est cependant 
pas essentiellement requise. La science commune suffit au 
jugement de tous les auteurs. 

Toute la difficulté consiste à la préciser dans les cas parti- 
culiers et dans les diverses circonstances du ministère 
paroissial. Telle connaissance, telle aptitude peut être suffi- 
sante pour une paroisse et ne point l'être pour une autre. 

Saint Charles Borromée précise, en ces termes, au Concile 
de Milan, la science requise et suffisante pour les paroisses 
de peu d'importance : 

« Tales sunt sacerdotes, qui sermonem de altari saltem 
» habere, ac Evangelium, prout usu venerit, enarrare et 
» explanare possunt; et administrationis Sacramentorum, et 
» Casuum Conscientiæ uwsu tta perité sunt, ut, qui /requentius 
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incidere solent, eos, aliquo studio adhibito, enodare atque 
explicare apte queant. 

« Jis vero, qui, sine magno lilterarum studio, aliquo 
tamen usu apti sunt ad a/iquam Evangelii brevem explicatio- 
nem, et notitiam qguamdam habent rerum ad docendum 
populum, quæ sunt saluti necessaria, et ad sacramentorum 
admunustralionem casuumque conscientiæ explicationem 
pertinent ; committi potest præsertim ad fempus et ob 
sacerdotum paucitatem, necessariamque causam, aliquando 
curatio aliqua spiritalis, procuratione loci. » 

Mais, de nos jours, la science, et une science approfondie, 


est indispensable. « En présence des efforts combinés de l’in- 


crédulité et de l’hérésie pour consommer la ruine de la 
foi catholique, ce serait un vrai crime pour le clergé de 
rester hésitant et inactif. Au milieu d'un si grand débor- 
dement d'erreurs, d'un tel conflit d'opinions, il ne peut 
faillir à sa mission qui est de défendre le dogme attaqué, 
la morale travestie et la justice si souvent méconnue. C'est 
à lui qu'il appartient de s'opposer comme une barrière à 
l'erreur envahissante et à l’hérésie qui se dissimule; à lui 
de surveiller les agissements des fauteurs d’impiété qui 
s'attaquent à la foi et à l'honneur de cette contrée catho- 
lique; à lui de démasquer leurs ruses et de signaler leurs 
embüches ; à lui de prémunir les simples, de fortifier Les 
timides, d'ouvrir les yeux aux aveugles. Une érudition 
superficielle, une science vulgaire ne suffisent point pour 
cela, il faut des études solides, approfondies et conti- 
nuelles, en un mot, un ensemble de connaissances doc- 
trinales capables de lutter avec la subtilité et la singu- 
lière astuce de nos modernes contradicteurs. » (Encycl., 


sept. 1889). 
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ARTICLE II 


LES PERFECTIONS MORALES 


547. — La science n’est pas tout. Celui à qui est confiée la 
charge des âmes doit avoir les mains pures et paraître aux 
yeux des fidèles comme le miroir vivant de toutes les vertus. 
« Sic decet omnino clericos in sortem Domini vocatos, 
» vitam moresque suos omnes componere, ut habitu, gestu, 
» incessu, sermone aliisque omnibus rebus, nihil nisi grave, 
» moderatum ac religione plenum præ se ferant. » Or 
cette pureté des mœurs et cette honnèteté de la vie que doit 
avoir tout clerc, doivent «& fortiori se retrouver en celui qui 
est placé à la direction d'une paroisse. 


548. — Les canonistes, qui ne se préoccupent que du côté 
extérieur, résument en trois mots ce qu'on peut appeler le 
côté négatif des perfections morales: absence de crime, 
absence d’infamie, absence d’irrégularité. Chacun de ces 
termes trouve son explication au traité des bénéfices. Inutile 
de la donner ici. Un mot seulement d'une irrégularité 
spéciale mentionnée par Le Concile de Trente (Sess. XXV, De 
ref. chap. XV.): Mgr Sebastianelli, le distingué professeur 
de l'Université Pontificale la relate et la développe en ces 
termes : 

« Specialis est circa filios illegitimos presbyterorum dis- 
» positio cap. 15, Sess. XXV, De Ref. Conc. Trid., in quo 
» decernitur, « ut paternæ incontinentiæ memoria a locis 
» Deo consecratis, quos maxime puritas, sanctitasque decet, 
» longissime arceatur, non liceat filiis clericorum, qui non 
» ex legitimo nati sunt matrimonio, in Ecclesiis, ubi eorum 
» patres beneficium aliquod ecclesiasticum habent, aut 
» habuerunt, quodcumque et dissimile beneficium obtinere, 
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» nec in dictis Ecclesiis quoquo modo ministrare, nec pen- 
» siones super fructibus beneficiorum, quas parentes corum 
» obtinent, vel alias obtinuerunt, habere. » Quæ regula 
» valet, sive agatur de filiis in sacerdotio illegitime genitis, 
» sive de filiis extra justas nuptias procreatis ante susceptum 
» clericatum. Garcias « De Benef. » P. VII, cap. 3, n. 15. 
» Eadem regula procedit in filiis legitimatis; nam, uti adnotat 
» Alciatus, Synodus Trident. loquitur de filiis « qui non ex 
» legitimo matrimonio nati sunt » atqui legitimati non sunt 
» nati ex legitimo matrimonio. Attamen Fagnanus in cap. If, 
» Tit. XVI, Lib. I'advertit, hoc verum esse in legitimato per 
» rescriptum Principis, non autem per subsequens matri- 
» monium; etenim hoc modo legitimati dicuntur nati ex 
» iustis nuptiis, etiam in materia odiosa. » 


549. — À ces perfections qu'on peut appeler négatives, 
il convient d’ajouter les vertus positives qu’expliquent et 
développent les auteurs ascétiques. Mentionnons les sui- 
vantes: 


S50. — a) Une foi ferme et vivante en J.-C. et en son 
Église. Celui à qui est confiée la charge des âmes doit 
accepter comme vrai, avec Joie et avec une fermeté supé- 
rieure à toute épreuve, tout ce que J.-C. à enseigné et que 
l'Église propose à sa croyance. Il faut que cette foi soit à ses 
yeux la première condition de son propre salut et que sur 
elle s'appuie son espérance, car elle est la source de toute 
son activité; en elle repose toute l'efficacité de son minis- 
tère ; elle seule peut le porter à de grandes actions, à de 
grands sacrifices pour le Christ et sa cause, pour son salut 
et celui d'autrui. Là où elle manque, le cœur du prêtre est 
froid, sa bouche muette ou sans persuasion, sa main fermée 
sa pensée et son action enchaïnées à la terre et sans fruits 
pour le ciel. 
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551. 4) — Une fermeté inébranlable dans les mœurs. La vie 
du curé, vie de sacrifices au service du Christ, de son Église 
et du prochain, est semée de dangers souvent cachés au 
prêtre lui-même ; car il reste homme et comme tel exposé à 
la tentation. Le grand Apôtre des Gentils ne se plaignait-il 
pas lui-même de ce qu’au milieu de ses travaux et de ses 
souffrances pour J.-C. et ses frères, les tentations ne lais- 
sent pas de l’assiéger. 

Or pour être capable de résister aux tentations et pour 
rester fidèle à la vertu, à sa vocation, à ses devoirs sublimes, 
il faut qu'il ait acquis par un long noviciat, une fermeté 
inébranlable contre ses penchants, un parfait empire sur 
lui-même et une force morale éprouvée dans la pratique de 
la vertu. 


552. — c) L'esprit de prière et de méditation. Selon la foi 
catholique cet esprit est indispensable pour parvenir à la 
force morale qui doit distinguer le sacerdoce entre tous les 
autres états. La mission spéciale du prêtre comme serviteur 
de Dieu et dispensateur de ses saints mystères exige 
qu’il s’entretienne souvent et intimement avec Dieu pour 
rester rempli de l’esprit de Dieu, pour que ses travaux soient 
bénis du ciel, pour qu'il se sanctifie et sanctifie son peuple 
en Dieu et par Dieu. C'est la prière qui donne à l’activité 
du prêtre son caractère sacré; c’est la prière qui la bénit et 
la féconde. « Celui qui plante n’est rien, ni celui qui arrose, 
mais tout dépend de Dieu seul qui donne l'accroissement. » 
Moins le prêtre a de rapports avec le monde, plus il doit 
rechercher les rapports intimes avec Dieu. C’est par ces 
entretiens avec Dieu qu’il empêchera l’esprit du siècle de 
pénétrer en son âme, de s'emparer de son intelligence et 
d’en chasser l'esprit de Dieu. 


553. — d) L'exemple du bien. « En toutes choses donnez 
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» l'exemple des bonnes œuvres, c’est-à-dire d’une vie exem- 
» plaire et active, animée d’un véritable esprit de charité et 
» guidée par les maximes de la prudence évangélique ; d’une 
» vie de sacrifice et de travail, consacrée à faire du bien au 
« prochain, non pas dans des vues terrestres et pour une 
» récompense périssable, mais dans un but surnaturel. Don- 
» nez l'exemple de ce langage à la fois simple, noble et élevé, 
» de cette parole saine et irrépréhensible, qui confond toute 
» opposition humaine, apaise l’antique haine que nous a 
» vouée le monde, et nous concilie le respect, l'estime même 
» des ennemis de la religion. Quiconque s’est voué au ser- 
» vice du sanctuaire a été obligé en tout temps de se montrer 
» un vivant modèle, un exemplaire parfait de toutes les 
» vertus; mais cette obligation est beaucoup plus grande 
» lorsque, par suite des bouleversements sociaux, on mar- 
» che sur un terrain difficile et incertain, où l’on peut trou- 
» ver à chaque pas des embûches et des prétextes d'attaque. » 
(Encycl., 8 sept. 1899). 


CHAPITRE I 


De la forme dans la collation des paroisses. 


554. — La collation des dignités, des paroisses, des divers 
offices ecclésiastiques, fut, à toutes les époques, l’objet de 
la sollicitude de l’Église. Alexandre III au Concile de Latran, 
Grégoire X au Concile de Lyon, Innocent II et plusieurs 
autres Souverains Pontifes ont déployé sur ce point tout 
leur zèle et toute leur activité, 

Néanmoins, 1l n’y avait pas de règles fixes pour la nomi- 
nation aux cures. En France, au neuvième siècle, un capitu- 
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laire de Louis Il, nous apprend que les curés étaient 
nommés par les clercs et le peuple de la paroisse, quelquefois 
par l’évèque seul. Un capitulaire du dixième siècle nous 
montre les fondateurs laïques d’églises paroissiales nommant 
eux-mêmes et révoquant les curés. 

Autant de régions, autant de modes de nomination. 

Peu à peu les usages prirent un caractère d'universalité et 
les nominations se firent généralement suivant les règles sui- 
vantes : élection populaire et choix des patrons fondateurs. 

Bien que l’évêque eut toujours gardé son droit de collation, 
il était rare qu'il ne subit de gré ou de force l'influence du 
peuple ou des fondateurs. 

De nombreux abus s'étaient introduits et Dom Barthelemy 
des Martyrs s’écriait en plein Concile: « Hélas! hélas! hélas! 
» quel cœur si dur que le fer et le marbre, ne serait profondé- 
» ment attristé de voir les bénéfices curiaux, les paroisses les 
» plus importantes, livrés comme les objets d'un vil et hon- 
» teux trafic, comme une métairie, comme un verger, comme 
» un Champ de terre à des ignorants, à des incapables, à des 
» indignes. » 

Pour remédier à ces abus, le Concile de Trente adopta le 
décret qui règle la nomination aux cures par le concours, 
réservant toujours à l’évêque son droit de collation. Ce 
décret du Concile a été expliqué, corroboré par la Constitu- 
tion {x conferendis de Saint Pie V, développé par le décret 
de la S. Congrégation du Concile et enfin précisé par la 
Constitution Cum tllud de Benoit XIV. 


ARTICLE [°° 


DOCUMENTS TOUCHANT LE CONCOURS 


555. — Les documents touchant le concours sont nom- 
breux. Nous donnons la traduction française des principaux. 
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556.— I. Décret du Concile de Trente prescrivant le concours. 


« Il importe souverainement au salut des âmes que les parois- 
ses soient gouvernées par des curés dignes et capables: et 
pour atteindre plus sûrement et plus parfaitement ce but, ce 
saint Synode a statué qu'aussitôt qu’une paroisse est vacante, 
il soit prescrit un concours. Peu importe que la cure de l’église 
incombe à l'évêque, qu’elle soit administrée par un ou plusieurs 
qu’elle soit une église patrimoniale, ou de juspatronat (cas; 
dans lequel l’évêque à coutume de confier la cure des âmes à 
un ou plusieurs), qu’elle soit vacante par décès ou résignation, 
même en Cour de Rome ou de toute autre manière, quand 
même la dite paroisse serait réservée ou affectée d’une 
manière générale ou spéciale, pût-elle revendiquer un indult 
en faveur des cardinaux de la sainte Église romaine, ou des 
abbés ou des chapitres. Dès que l’évêque aura connaissance de 
la vacance de la dite paroisse il y nommera, s’il en est besoin, 
un vicaire idoine, en lui assignant à son gré une portion con- 
grue, jusqu'à ce qu'il soit pourvu à la nomination du curé. 

« L'Évêque ou celui qui a le droit de patronat, nommera, dans 
l’espace de dix jours ou tout autre terme fixé par l’évêque: 
quelques clercs idoines au gouvernement de cette paroisse 
pour se présenter aux examinateurs. Il est cependant loisible 
à tout autre qui connaîtrait des clercs aptes à l'administration 
paroissiale, de présenter leurs noms afin qu’on puisse plus 
tard faire une recherche exacte de leur âge, de leurs mœurs 
et de leurs capacités. Si l'évêque ou le synode provincial le 
jugent plus expédient, on pourra convoquer par un édit 
public tous ceux qui veulent être examinés. Le terme fixé étant 
expiré, tous ceux qui sont inscrits seront examinés par l’évé- 
que, ou, en cas d'impossibilité, par son vicaire-général et par 
les autres examinateurs, dont le nombre ne saurait être infé- 
rieur à trois. Si les votes de ces derniers sont égaux ou 
singuliers(1}, l’évêque ou son vicaire peut accéder à celui 
qu'il voudra. 


(1) Quorum votis, si pares aut'singulares fuerint, accedere potest episcopus vel 


vicarius, quibus magis videbitur. 
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» Les examinateurs sont proposés chaque année dans le synode 
diocésain par l’évêque ou son vicaire-général au nombre de 
six au moins. Ils doivent être agréés du synode et approuvés 
par lui. À la vacance d’une église paroissiale, l’évêque désigne 
trois des examinateurs nommés pour procéder avec lui à 
l'examen des concurrents; et, à la vacance suivante, il peut 
choisir ou les mêmes, ou s’il le préfère, les trois autres désignés 
par le synode. Ces examinateurs seront maîtres, docteurs ou 
licenciés en théologie ou en droit canonique, ou bien encore 
on choisira d’autres clercs, les plus dignes de cette fonction, 
soit parmi les réguliers, même parmi les mendiants, pourvu 
qu'ils soient capables. Ils jureront tous, sur les Saints Évan- 
giles, d'accomplir fidèlement leur fonction, en faisant taire 
toute affection humaine. Qu'ils prennent garde de ne rien 
percevoir à l’occasion de cet examen, soit avant, soit après; 
autrement, eux et ceux qui les gratifieraient, se rendraient cou- 
pables de simonie, crime dont les uns et les autres ne pour- 
raient être absous qu'après avoir abdiqué leur bénéfice, de 
quelque nature qu'il soit, et qui les rendrait inhabiles à rece- 
voir tout autre bénéfice. Et sur tous ces points, ils sont justicia- 
bles, non seulement devant Dieu, mais encore, si besoin est, 
devant le Concile provincial qui pourra, s'ils ont été infidèles 
de quelque manière à leur mission, leur imposer la peine qu'il 
jugera convenable. 

» L'examen terminé, on proclamera tous ceux qui ont été 
jugés capables par l’âge, la doctrine, la prudence, et autres 
qualités nécessaires au gouvernement de la paroisse vacante. 
Parmi eux l’évêque choisira celui qu'il jugera le plus apte à 
occuper le poste vacant « quem ceteris magis idoneum judica- 
verit; et c'est à lui et non à un autre que l'Église sera confiée 
par qui a le droit de collation: « ali et non alteri collatio 
ecclesiæ ab eo fiat. » Si le bénéfice est de patronat ecclésiastique 
et que l'institution appartienne à l’évêque, le patron est tenu en 
conscience de présenter à l’évêque, celui qui, à son avis, est 
le plus apte. Si l'institution appartient à tout autre qu’à l’évé- 
que, ce dernier choisira le plus apte pour le présenter à celui 
qui doit conférer l'institution. Si le bénéfice est de patronat 
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» laïque, celui-là seul doit être présenté par le patron qui est 
» réputé apte par les examinateurs ci-dessus désignés. 

» Il ne sera jamais permis de pourvoir d’une paroisse une per- 
» sonne qui ne serait pas tirée du nombre de ceux que les 
» examinateurs ont approuvés, conformément à la règle susdite. 
» Aucune espèce de dévolution ou d'appel, même au Saint-Siège, 
» aux légats ou vice-légats, aux évêques ou métropolitains, aux 
» primats et patriarches, ne pourra suspendre ou empêcher le 
» choix des examinateurs et son exécution. 

» Toute provision ou institution faite, contrairement au présent 
» décret, doit être regardée comme subreptice. Rien ne peut 
» annuler cette disposition, ni exemptions ni indults, ni privi- 
» lèges, ni préventions, ni affectations, ni provisions nouvelles. 

» Si les revenus sont de peu d'importance « si adeo exiqui 
» reditus fuerint, ut totius hujus examinalionis operam non 
» ferant aut nemo sit qui se examini quærat subjicere aut ob apertas 
» factiones seu dissidia, quæ in aliquibus locis reperiuntur, facile 
» graviores rixæ ac tumultus possint excitari» dans ce cas l’évé- 
» que pourra, en suivant le dictamen de sa conscience et l’avis 
» des examinateurs, omettre le concours proprement dit et lui 
» substituer un examen privé tout en conservant ce qui a été 
» prescrit plus haut. Le Concile provincial pourra également 
» pouvoir au cas où il serait nécessaire d’ajouter ou de retrancher 
» quelques-unes des prescriptions qu’on vient de décrire. » 


557. — Constitution de saint Pie V. Le décret du Concile 
ne fut pas sans rencontrer les difficultés inhérentes à toute 
loi humaine. Des abus tendaient à s’introduire ou à se 
généraliser. [ls sont de tous Les temps, si ce n’est de tous les 
lieux. Pour aplanir les difficultés et retrancher les abus, 
Pie V publia, le 45 avril 1567, la bulle Zn conferendis dont 
nous donnons ici la traduction : | 


« Quel soin il faut apporter dans la collation des bénéfices 
» ecclésiastiques, et notamment des églises paroissiales, à des 
» sujets dignes et capables qui puissent résider et prendre par 
» eux-mêmes la charge des âmes, cela est attesté par les constitu- 
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tions d'Alexandre IIT et de Grégoire X, dans les Conciles géné- 
raux de Latran et de Lyon, et celles d’Innocent III et autres 
Pontifes romains, Nos prédécesseurs. 

S 1. » Afin que ce but soit atteint plus diligemment et plus 
sûrement, le‘Concile de Trente a statué qu’à la vacance d’une 
église paroissiale, même affectée ou réservée, d'une manière 
générale ou spéciale, même en vertu d’un indult en faveur des 
cardinaux de la S. E. R. ou de toute autre manière, l'évêque 
devra, dès qu'il aura connaissance de la vacance, constituer, 
s'il en est besoin, en la dite paroisse un vicaire auquel il assi- 
gnera une portion convenable des fruits, selon son appréciation, 
et auquel sera confiée la cure des âmes jusqu’à ce que la dite 
église soit pourvue d’un curé. Ensuite l'évêque et celui qui a le 
droit de patronage dans l’espace de dix jours ou tout autre délai 
à fixer par l’évêque, désignera aux examinateurs, députés dans 
la forme voulue par le Concile de Trente, quelques ecclésias- 
tiques propres à gouverner la dite paroisse ; et l'Église ne sera 
confiée qu'au sujet choisi et jugé par l’évêque le plus idoine. 
Toutes autres provisions ou institutions faites en dehors de ces 
règles seront réputées subreptices. | 

$ 2. » Or, comme les choses humaines tendent toujours à dégé- 
nérer, et comme il est à craindre que par suite de la violation 
des susdites constitutions, de plus grands abus ne surgissent, 
Nous, après connaissance acquise, non sans une profonde 
affliction, de ce fait : savoir que plusieurs de Nos vénérables 
Frères les Archevêques suivant, non le jugement de la raison, 
mais les affections de la chair ou toute autre passion humaine, 
sans aucun examen, Ou après un examen peu régulier, et prin- 
cipalement celui qui, selon le Concile de Trente, doit se faire 
par concours et même le dit examen accompli régulièrement, 
ont conféré des églises paroissiales à des sujets moins dignes, 
Nous voulons, avec le secours de Dieu, obvier autant que possi- 
ble à des périls de ce genre ainsi qu'à ceux qui pourraient surgir 
plus tard. 

S 3. » Renouvelant les constitutions de nos prédécesseurs, de 
Notre Autorité apostolique, par les présentes lettres, Nous décla- 
rons nulles, invalides, d'aucune valeur passée ou présente, 


68 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





privées de tout droit ou titre même coloré à la possession, les 
collations, provisions, institutions, dispositions quelconques, 
faites par les évêques, archevêques, autres collateurs tant 
ordinaires que délégués, fussent-ils Cardinaux de la Sainte Église 
romaine, légats et nonces du Saint-Siège, contre et en dehors 
de la forme prescrite par le Concile de Trente. Nous statuons, 
Nous décernons, Nous déclarons les paroisses ainsi occupées, 
vacantes de plein droit, et nous en réservons la collation à ce 
Siège apostolique, à l'exclusion de tous ceux à qui incombait 
le droit de collation, excepté l’'Évêque ou l’Archevêque qui, aux 
termes du décret conciliaire, est confié le soin de faire observer 
la prescription du Concile de Trente. 

$ 4. » De plus, afin que les églises paroissiales ne restent pas 
trop longtemps en suspens,.au très grand détriment des âmes, 
si, à la vacance des dites églises paroissiales, les évêques, 
archevêques, primats et tous autres collateurs, à qui revient le 
droit de conférer les dites églises et d'en délivrer les provisions 
qui, même d’après nos règles, sont assignées aux collateurs 
ordinaires, n’ont pas pourvu, dans l’espace de six mois à 
compter du joür de la vacance, après examen accompli selon la 
forme du Concile de Trente ; et même s'il s’agit de collations 
réservées ou affectées à Nous et au Saint-Siège, généralement 
ou spécialement par un motif quelconque, ou appartenant à 
d’autres en vertu d’indult apostolique, pour lesquelles, attendu 
la vacance, lesdits archevêques et évêques n'auraient pas 
choisi, après examen et concours mutuel, selon la forme du 
Concile de Trente, des sujets approuvés et les plus idoines, ou 
n'auraient pas notifié dans l’espace de quatre mois à partir du 
jour de la vacance, à Nous ou à nos successeurs, ou à ceux à 
qui la collation appartiendra, les sujets choisis ; et encore, s’il 
s'agit des mêmes églises paroissiales soumises au patronage 
soit ecclésiastique, soit laïque, soit ecclésiastique et laïque en 
même temps, si le présenté dans le délai fixé aux patrons, 
demande, après examen et approbation préalables, dans la 
forme du Concile, à être institué, et si l'institution est différée 
pendant deux mois à compter du jour de la présentation, ces 
églises paroissiales, nous en réservons respectivement à Nous 
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et au Saint-Siège, ainsi qu’à ceux qui auront obtenu les indulls 
nécessaires, la collation, provision, institution et toute autre 
disposition ; étant donnée cependant, quant aux cures soumises 
au droit de patronage, et aux patrons eux-mêmes, l'option en 
ce sens que, si l'institution appartient aux Ordinaires, et si 
ceux-ci négligent de la faire au delà de deux mois, ces patrons 
puissent, à l'effet d'obtenir la dite institution, recourir au métro- 
politain, soit à l’Ordinaire plus voisin, soit au Siège apostolique. 
$ 5. » Nous défendons aussi aux mêmes Ordinaires et patrons 
d’avoir la témérité ou la présomption de proroger de plus de 
dix jours le délai de dix jours fixé par le Concile de Trente pour 
désigner aux examinateurs députés les ecclésiastiques idoines. 
$S 6. » Nous défendons pareillement de la façon la plus expres- 
sive à qui que ce soit et de quelque autorité qu’il soit muni en 
dehors des Pontifes romains et de ceux qui ont des indults, 
comme il est dit plus haut, d’avoir la présomption de disposer 
d'aucune manière des bénéfices ainsi réservés et de ne rien 
innover concernant ces bénéfices même par voie de permuta- 
tion ou de toute autre manière. 

$ 7. » Comme les églises paroissiales, conformément au saint 
Concile de Trente, doivent être conférées, non seulement à ceux 
qui ont été jugés dignes, mais encore à ceux qui sont les plus 
dignes, par Notre Autorité apostolique, Nous voulons et Nous 
décernons : si l'Évêque choisit le moins apte au détriment des 
plus capables, ceux-ci peuvent faire appel de ce mauvais choix 
au métropolitain, ou si le nommant était l'Archevêque lui-même 
ou un Évêque exempt, à l'Évêque le plus voisin comme délégué 
du Saint-Siège, ou bien encore à ce Siège apostolique lui-même, 
et provoquer celui qui a été nommé de la sorte, à un nouveau 
concours devant le juge d'appel et ses examinateurs. Après 
avoir constaté le choix irrationnel du premier nommant et 
l'avoir cassé, le juge d'appel nommera, par l'autorité du Siège 
apostolique, le plus apte à la paroisse vacante. 

S 8. » Cet appel, cependant, ne pourra ni empêcher, ni suspen- 
dre l'exécution de la nomination faite par l'Ordinaire en pre- 
mier lieu, et celui qui a été pourvu du bénéfice ne pourra en être 
éloigné « causa appellationis hujusmodi pendente ». 


nl 
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$ 9. » Et enfin si quelqu'un estime à propos d'appeler de la sen- 
tence rendue par le juge d'appel, celui-là se pourvoira devant 
ce Saint-Siège apostolique lui-même. Si sur tous les points 
énoncés ci-dessus, et sur chacun d'eux il est fait ou attenté 
quoi que ce soit de contraire, Nous le déclarons nul et sans 
valeur. » 


558. — IIT. Décret de la S. Congrégation du Concile. La loi 
du Concile de Trente touchant la nomination aux cures était 
observée partout. Mais les formes du concours n'étant point 
déterminées, l'arbitraire et la faveur donnaient lieu à de 


fréquents appels. Dans le but de fixer et d’uniformiser la pra- 
tique du concours, la $S. Congrégation publia, le 10 mai 1721, 
un décret approuvé par Clément XI. Après avoir rappelé les 
dispositions édictées par le Concile de Trente et saint Pie V, 


la S. Congrégation continue ainsi : 


.« Nile décret du Concile, ni la bulle du Pontife n’avaient pro- 


posé, quant à la forme de l'examen à faire en concours, aucune 
méthode ou règle particulière ; et il est difficile de dire combien 
grande à été la diversité des examens ici et là, et combien de 
difficultés s’en sont suivies. Car en tel endroit les mêmes ques- 
tions n'ayant pas été faites à tous les candidats ni les mêmes 
cas proposés, il en résullait nécessairement que, soit au moment 
du jugement, soit après, plusieurs se plaignaient de ce que des 
questions plus faciles à répondre avaient été posées à l'élève et 
de plus difficiles aux évincés. Aïlleurs les mêmes questions 
avaient été posées, mais ni ces questions, ni les réponses faites 
par les concurrents n'avaient été consignées par écrit. Or, 
comme ensuite, et le cas n'est pas rare, l’un des évincés provo- 
quait, au terme de la bulle susdite, l'élu à un nouvel examen 
par devant le juge de l'appel et ses examinateurs, la S. Congré- 
gation, depuis l’année 1603, considérant que le passe-droit ne 


- pouvait être prouvé que par un nouvel examen, a jugé que la 


provocation à nouvel examen devait être admise, bien que le 
passe-droil ne fût pas prouvé, et que les preuves requises fus- 
sent uniquement demandées au jugement subséquent. Or, dans 
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ce Jugement, si le passe-droit est démontré au point de vue de 
la doctrine, il reste à prouver la supériorité de l’appelant quant 
aux autres qualités voulues pour régir l'église vacante, afin que 
l’on puisse discerner l'aptitude plus grande de l’un ou de l’autre 
pour le gouvernement d’une paroisse ; car de ce que un ecclé- 
siastique est plus savant on ne peut pas immédiatement con- 
clure qu'il est plus apte, ou plus idoine, ou qu’il doit être tenu 
pour tel. Ce sentiment de la S. Congrégation a obtenu le suffrage 
des canonistes qui ont écrit sur la matière et celui des tribu- 
naux. Enfin dans d’autres diocèses une louable coutume s’est 
introduite savoir, les mêmes questions et les mêmes cas sont 
proposés à tous les concurrents ; et afin qu'aucune facilité ne 
soit donnée au chancelier d'ajouter, ôter ou changer à son gré, 
les concurrents eux-mêmes, après avoir été interrogés, signent 
de leurs mains leurs propres réponses. 

» Or, les Ordinaires, qui ont adopté pour l'examen ce système 
assurément le meilleur, ont ensuite, plus d’une fois, laissé à la 
S. Congrégation le soin de considérer, s'il était à propos ou 
non, d'accorder aux candidats ainsi examinés et rejetés, et par 
suite appelant selon l'habitude, la faculté de provoquer l'élu à 
un nouvel examen, sans preuve préalable du passe-droit ; 
attendu que ceux-ci peuvent facilement prouver le passe-droit 
quant à la doctrine par les procès-verbaux du premier examen, 
tandis que les autres, examinés autrement, ne le peuvent que 
moyennant un second, c’est-à-dire un nouvel examen. 

» D'autre part, des hommes ecclésiastiques justement recom- 
mandés par leur probité et leur habileté dans l'administration 
prolongée des églises, ont donné cet avis, savoir, qu'il y a lieu 
d'imposer quelque frein à la licence des appelants, et de répri- 
mer leurs provocations à un nouvel examen déjà trop fréquen- 
tes, car presque toujours il en résulte un grand et réel dom- 
mage pour les églises. En effet, lorsque le nouvel examen par 
devant le juge d’appel doit se faire dans un lieu très éloigné de 
la paroisse dont il s’agit, celui qui est provoqué est contraint de 
quitter sa résidence et de confier son peuple à un économe où à 
un vicaire quelconque, comme une épouse confiée à des gar- 
diens inconnus, tandis que l'époux s’absente, non pour peu de 
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» 


» 


» 


jours mais pour un temps assurément long ; car, une fois le 
débat engagé, trois ou quatre examens nécessités les uns par 
les autres, d’abord sur l'excellence de la doctrine, ensuite sur 
les autres points propres à justifier l’idonéité complète, se mul- 
tiplient contentieusement et se font à la commodité des juges, 
nous ne voulons pas dire à la convenance de leur oisiveté, avant 
qu'on puisse décider auquel des concurrents la paroisse doit 
être adjugée. » 

» Pour ôter toute occasion aux difficultés et aux inconvénients, 
la sacrée Congrégation, interprète du Concile de Trente, après 
avoir examiné avec un très grand soin toute l'affaire, à partir 
du point de départ, et cela dans deux séances des 1° et 
16 novembre 1720, décrète de l’assentiment du Saint-Père, ce 
qu'elle exécute par les présentes lettres encycliques, savoir : 
qu’on exhortera tous les évêques et autres prélats, ayant droit 
et autorité pour ouvrir un concours, et chacun d’eux, à ne pas 
considérer comme chose pénible l'institution de l'examen dont 
il s’agit, telle qu'elle existe déjà dans beaucoup de diocèses, et 
à Rome même, telle aussi que la daterie apostolique la demande, 
lorsqu'il s'agit d'une paroisse dont la collation appartient au 
Saint-Siège... 

» En conséquence, à la vacance d’une église paroissiale qui doit 
être conférée au concours indiqué par les moyens de publicité 
accoutumés, les dispositions qui suivent, de l’avis, conseil et 
persuasion de la sacrée Congrégation, sont proposées pour être 
observées : 

» 1° On doit assigner à tous les concurrents les mêmes ques- 
tions, les mêmes cas, le même texte de l'Évangile sur lequel ils 
feront une instruction, pour juger de leur aptitude à parler en 
public ; 

» 2° Les cas et les questions à résoudre seront donnés à tous 
dans le même moment, ainsi que le texte évangélique ; 

» 3° Tous ceux qui participent au concours auront le même 
espace de temps pour la solution des cas, les réponses aux ques- 
tions, et la composition du discours ; 

» 4° Tous les concurrents seront enfermés dans le même appar- 
tement, d’où, pendant le concours, aucun ne pourra sortir, ni 


» 


» 


» 


» 


» 
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aucun étranger y entrer, jusqu'à ce que tous aient terminé et 
remis leurs travaux ; 

» 5° Chaque concurrent écrira ses réponses et son discours de 
sa propre main et les signera ; 

» 6° Les réponses devront être en latin et le discours dans la 
langue du pays ; 

» 7° Chaque réponse et chaque discours seront, au moment où 
ils seront remis, contresignés par le secrétaire du concours, par 
les examinateurs et par l'Ordinaire ou son Vicaire général. 

» Le concours achevé dans cette forme, et l’église paroissiale 
ayant été confiée à celui qui aura été jugé plus idoine et plus 
digne, l’appel ne sera point admis, soit contre le rapport fautif 
des examinateurs, soit contre le jugement déraisonnable de 
l'évêque, à moins qu'il ne soit interjeté dans les dix jours à 
partir de la collation. 

» Or, si quelqu'un, dans le délai fixé, interjette appel et qu'il 
demande les pièces du concours pour les transmettre au Juge 
de l’appel, on enverra soit les actes originaux du concours 
fermés et scellés, soit une copie authentique, collationnée par 
les soins du chancelier du concours et d’un autre notaire, dont 
lecture sera faite par devant le vicaire général, ou tout autre 
ecclésiastique constitué en dignité choisi par l'Ordinaire, lequel 
choisira également le notaire qui devra être adjoint au chance- 
lier. Enfin la dite copie sera signée des examinateurs qui auront 
assisté au concours. 

» À moins que, par les écrits susdits ou leur copie authentique, 
un candidat examiné, comme il est dit ci-dessus, ne prouve 
qu'il n’y a eu passe-droit quant à la doctrine, s’il a fait appel 
contre le rapport fautif des examinateurs, ou contre le jugement 
déraisonnable de l'évêque, c’est inutilement que ce candidat 
évincé solliciterait de la Sacrée Congrégation la faculté de pro- 
voquer un nouvel examen. 

» Comme aussi essayerait inutilement de défendre son droit 
par un appel celui qui par hasard se plaindrait d’un passe-droit 
touchant les autres justifications à faire, à moins que, appel 
ayant été interjeté sans retard comme il a été dit contre le juge- 
ment déraisonnable de l'évêque, il ait démontré le passe-droit, 
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soit d’agréer les actes du premier concours, soit d’agréer des 
attestations et documents même extrajudiciaires, pourvu que 
ces attestations et documents aient une importance réelle. Telle 
est la manière de voir de la Sacré Congrégation, à laquelle le 
Saint-Père a donné son assentiment. 

» Cependant si un Ordinaire continue à faire l'examen des con- 
currents autrement qu'il n’est dit ci-dessus, la Sacrée Congré- 
gation elle-même continuera, selon sa jurisprudence, à concéder 
aux appelants qui se croiront lésés, la faculté de provoquer un 
nouvel examen. Quoi qu’il en soit, afin que le souvenir des pré- 
sentes lettres ne se perde point, la même Sacrée Congrégation 
veut qu'elles soient conservées à perpétuité dans la chancellerie 
de chacun des Ordinaires. » 


559. — IV. Constitution de Benoit XIV sur le concours. 
C’est à Benoit XIV, dit Mgr Pelletier, que revient la gloire 


d’avoir mis la dernière main aux règles canoniques qui doi- 
vent être observées dans le concours. Dans sa constitution 
Cum illud, après avoir confirmé et sanctionné de nouveau 
toutes Les prescriptions antérieures il ajoute : 


« C'est pourquoi, afin que, sur le point qui nous occupe, toutes 
choses s’accomplissent avec ordre et régularité, nous avons 
pensé qu'il était de notre devoir, vénérables frères, de prescrire 
la procédure dont l'expérience nous a fait reconnaitre l'utilité, 
à l'effet de donner aux âmes des recteurs en état de marcher à 
la tête de leur troupeau et de lui être utiles. 

» [. L'évêque, apprenant la vacance d’une église, lui députera 
aussitôt, selon le décret du Concile de Trente, un vicaire idoine, 
avec attribution d'une portion de revenus qu'il appréciera ; ce 
vicaire prendra charge de la paroisse jusqu’à ce qu'il lui ait été 
donné un recteur. 

» IT. Le concours sera porté à la connaissance de tous, par un 
édit public, pour être tenu en temps convenable et déterminé 
par l’évêque. Ce même édit avertira tous les candidats d’avoir, 
dans l'intervalle fixé, par devant le chancelier épiscopal ou tout 
autre désigné par l’évêque, à justifier de leurs qualités, mérites 
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et services, par des attestations judiciaires ou extrajudiciaires 
et autres documents non entachés de fraude. Autrement, ledit 
délai passé, tous documents de ce genre, quels qu'ils soient et 
quelle qu’en soit la valeur, ne seront plus acceptés. 

» III. Le jour du concours arrivé, le chancelier épiscopal consi- 
gnera par écrit, sommairement, les mérites, qualités, et les 
déclarations des candidats, le tout très fidèlement extrait des 
pièces remises en temps utile. Une copie de cette note sera 
remise, non seulement à l'évêque ou au vicaire général tenant 
sa place, mais encore et séparément à tous les examinateurs 
chargés du concours, afin qu’ils émettent leur jugement touchant 
la science, la vie, les mœurs et autres qualités nécessaires pour 
gouverner la paroisse. 

» IV. Au jour fixé, l'évèque tiendra le concours en observant 
exactement, et en tous points, la forme indiquée dans les sus- 
dites lettres publiées en 1724, et toute la série des choses faites 
sera diligemment consignée par écrit. Or, les examinateurs, 
afin d'apprécier d’une manière certaine et indubitable le savoir 
de chacun, après avoir pesé avec soin l'aptitude des candidats à 
développer et expliquer de vive voix un point quelconque de la 
doctrine ecclésiastique, choisi dans les saints Pères, ou dans le 
saint Concile de Trente, ou dans le catéchisme romain, et jugé 
avec un soin égal les réponses données par écrit aux questions 
proposées ; enfin après avoir reconnu le mérite attaché, soit 
sous le rapport de la gravité des pensées, soit sous celui de 
l'élégance du discours, à la courte instruction écrite également 
par chacun, et accommodée à un texte de l'Évangile ou à tout 
autre thème donné, ces mêmes examinateurs apporteront une 
pénétration égale si ce n’est plus grande, à rechercher les 
autres qualités qui conviennent à celui qui doit gouverner des 
âmes, savoir l'honnêteté des mœurs, la gravité, la prudence, 
les services déjà rendus à l’Église, la réputation acquise dans 
d’autres fonctions, et la distinction provenant de vertus nota- 
bles qui doivent s'unir à la science d’une manière étroite : l’en- 
semble de toutes ces choses ayant élé pesé, ils écarteront par 
leurs suffrages les incapables, et ils désigneront à l'évêque les 
sujets idoines. 
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» V. Le concours terminé par l’évêque, ou, en cas d’empêche- 
ment, par le vicaire général, assisté des examinateurs synodaux, 
qui ne peuvent pas être moins de trois, la note abrégée relative 
aux justifications requises, distribuée avant l'examen, sera 
livrée au chancelier qui la brûlera, ou la joindra aux procès- 
verbaux pour rester secrète et n'être montrée à personne, si ce 
n’est sur l'ordre de l’évêque ou de son vicaire général. Ensuite 
l’Ordinaire, dès qu’il lui sera loisible, choisira le plus digne des 
concurrents approuvés ; et la mise en possession de celui-ci ne 
devra être retardée sous prétexte aucun d'appel ou d’inhibition. 
» VI. S'il arrive qu'un des ecclésiastiques forme appel contre le 
rapport inexact des examinateurs, ou contre la décision de 
l’évêque non justifiée, le candidat qui aura succombé devra 
produire par devant le juge d'appel tous les actes du concours 
dans leur intégrité ; et ce juge ne devra pas prononcer si ce 
n'est après avoir vu ces actes et constaté le préjudice. De plus, 
dans le libellé de la sentence, et pour la réparation du préjudice, 
ce juge s'appuiera uniquement sur les preuves qui ressortent 
des actes, tant au point de vue de la doctrine que des autres 
mérites. Or, comme à partir de l’édit public jusqu’au jour réel 
du concours, délai nécessaire et suffisant a été concédé aux can- 
didats à l'effet de fournir commodément toutes pièces, attesta- 
tions, justifications et autres documents pouvant servir à cons- 
tater le mérite ; en conséquence, afin de couper court à la 
fraude, Nous voulons et Nous ordonnons de commandement 
strict que de semblables attestations, certificats judiciaires ou 
extrajudiciaires, et tous documents quelconques recherchés 
exprès et repèchés, comme on dit, ne soient reçus à aucun 
titre, nonobstant les lettres sus-mentionnées, publiées par la 
Congrégation interprète du Concile de-Trente en l’année 1724, 
auxquelles sur ce point nous dérogeons à l’effet de ce qui pré- 
cède, lesdites lettres gardant leur valeur sur le reste et sur tous 
les points qu'elles renferment, » 


560. Ces divers documents nous indiquent assez quelles 
q 


sont les raisons qui ont déterminé l'Eglise à faire de la pres- 
cription du concours une loi générale et universelle. 
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1° En décrétant cette loi, les Pères du Concile et les Sou- 
verains Pontifes ont d’abord voulu remédier aux abus qui 
s'étaient produits ou pourraient se produire dans les nomi- 
nations aux cures et guérir la grande plaie du favoritisme 
qui, n'écoutant que la voix de la chair et du sang, confère 
les bénéfices, non au mérite, à la science et à la vertu, mais 
à la faveur, à l'amitié, à la parenté, aux sollicitations, aux 
recommandations, aux intrigues, pour la honte et le malheur 
de l'Église ; 

2 Un second motif dont s’est inspirée l'Église fut d'assu- 
rer une plus stricte observation de la justice distributive 
dans les nominations aux cures et la répartition des dignités 
ecclésiastiques. — Dans toute famille régulièrement consti- 
tuée, dans toute société — quels que soient, son origine, sa 
nature, sa perfection, ses moyens d'action, sa fin — chaque 
membre a droit à la place et à la sphère d'action qui lui est 
marquée par la nature même de la société ainsi que par les 
mérites et les qualités relatives de ceux qui la composent. 
Or l'Église est une grande famille, ou pour parler plus 
rigoureusement, une société parfaitement organisée dans un 
ordre admirable sur un plan divin « où tous les. évêques 
doivent agir dans l'esprit de l'unité catholique en sorte que, 
chacun d’eux ne dise rien, ne fasse rien que l'Église univer- 
selle ne puisse avouer (1). Si donc toute société doit avoir 
pour maxime et règle invariable de ne rien accorder à la fa- 
veur, mais d'observer en tous points la justice distributive 
dans la répartition des charges et des honneurs, à plus forte 
raison, doit-il en être ainsi dans l'Église que Dieu a proposée 
aux institutions de la terre comme type à suivre, comme 
exemple à imiter, comme modèle qui doit servir de rè- 


gle (2). 


(1) Bossuet, Discours sur l'unité de l’Église. 
(2) L'Église, dit saint Paul, est un corps où chaque membre ne peut occuper 
la même place, remplir la même fonction. Aussi, ajoute-t-il, Dieu a établi dans 
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Sans doute, les évêques sont, de par le droit divin, établis 
pour gouverner l’Église (1) et pourvoir aux besoins des âmes 
par la nomination et l'institution des pasteurs secondaires ; 
cependant, malgré les prérogatives divines attachées à leur 
caractère, ils sont hommes et, par conséquent, faillibles 
dans leurs jugements, dans leurs appréciations, dans leur 
choix. Aussi le Saint Concile de Trente et les Souverains 
Pontifes, profondément pénétrés de la terrible responsabilité 
qui pèse sur eux, et, en même temps, instruits par l’expé- 
rience que les pasteurs les plus vertueux et les mieux inten- 
tionnés ne peuvent tout voir, tout connaître, tout examiner 
par eux-mêmes, ont-ils jugé qu'ils n’était point sage de lais- 
ser à l'appréciation personnelle et privée de Celui à qui 
appartient le droit de nommer aux cures, l'élection de ceux 
qu'il associe à son administration et qu’il était souveraine- 
ment opportun que la capacité morale et scientifique des 
aspirants fût publiquement et officiellement reconnue par une 
institution pratique, la loi du concours. 

Quelle sagesse! quel souci des âmes! quelle connaissance 
de la faiblesse humaine ! Quelle condamnation éclatante des 
élévations prématurées, des ambitions démesurées, des té- 
mérités effrayantes et des audacieuses insuffisances de cer- 
tains hommes qui, dans les différentes positions qu'ils occu- 
pent, n’étalent à tous les yeux que le spectacle écœurant de 
leur inutilité et de leur ignorance quand ce n'est celui de 
leur vanité et de leurs scandales ! 

3° Sel de la terre et lumière du monde, le prêtre doit se- 
mer sur son passage la science et la vertu. Or, un des plus 


son Église premièrement des apôtres, secondement des prophètes, troisièmement 
des docteurs, ensuite le don des miracles, le don de guérir toutes les maladies, le 
don d'assister les affligés, le don de gouverner, le don de parler diverses lan- 
gues, le don de les interpréter. Tous sont-ils apôtres ? Tous sont-ils prophètes ? 
Tous sont-ils docteurs ? Tous font-ils des miracles ? Tous ont-ils le don de guérir 
les maladies ? Tous parlent-ils diverses langues? Tous ont-ils le don de les inter- 
prêter ? (I Ep. Cor. XII, 28. 30). 
(1) Posuit episcopos regere ecclesiam Dei. 
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puissants moyens de ranimer dans le clergé l’amour du 
travail et de la vertu, d'y maintenir constamment à un haut 
degré le niveau de la science, c’est assurément la loi du con- 
cours qui fait arriver sur le chandelier canoniquement, pu- 
bliquement et non par les voies tortueuses de l'intrigue. 
Pour agir et travailler, le prêtre a sans aucun doute des mo- 
biles surhumains ; néanmoins, il est homme, et pour qu'il 
entreprenne un travail, une étude, il a besoin de savoir que 
ce travail aura une sanction immédiate à côté des récompen- 
ses promises dans l'éternité ; 

4° Enfin, nous ne pouvons terminer cet aperçu général 
sans dire un mot de ce qui frappe tout d’abord dans les 
constitutions du Concile et des Souverains Pontifes ; nous 
voulons parler de l'attention scrupuleuse avec laquelle s’y 
trouve sauvegardée l'autorité des Évêques. Loin d'être di- 
minuée, amoindrie, restreinte, l'autorité de l’Ordinaire res- 
sort aux yeux de tous et trouve dans le concours sa meil- 
leure défense. Dégagée de tout soupçon et de toute critique, 
des plaintes et murmures inhérents à un choix privé et 
arbritaire, elle impose le respect et l’obéissance en même 
temps qu'elle apparait plus forte et plus majestueuse, cou- 
ronnée de justice et de vérité. N'est-ce pas, en effet, à l’évê- 
que qu’il appartient de proposer au synode les examinateurs, 
de convoquer les concurrents, de choisir, parmi les candi- 
dats réputés capables, celui que, dans sa souveraine appré- 
ciation, il juge le plus digne. D'autre part, si la nomination 
aux bénéfices paroissaux est pour le pasteur du diocèse une 
grande responsabilité, le concours lui donne la garantie 
officielle et canonique que ceux auxquels il confie le soin des 
âmes en sont vraiment dignes. Dans le concours, il trouve 
également une protestation contre les sollicitations impor- 
tunes, contre les flatteries et Les cabales des sujets qui cou- 
rent après les places et assiègent les évêchés pour se faire 
donner ce qu’ils envient, sans examiner s'ils possèdent les 
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qualités nécessaires pour remplir convenablement le poste 
qu'ils ambitionnent. Enfin, quelle consolation, quel allège- 
ment pour la conscience d’un pasteur, qui, après les garanties 
du concours, peut dire hautement: « Je n’ai accordé aucun 
poste à la faveur, aux sollicitations, à l'intrigue; j'ai tout 
donné au mérite publiquement reconnu et constaté. Que les 
méchants, que les mécontents, dont la race est aussi ancienne 
que le monde et durera autant que lui, essaient de suspecter 
mes actes, je n'ai agi que selon la justice et la vérité ! Feci 
judicrum et justiliam, non tradas me calumniantibus me. » 


ARTICLE IT 


COMMENTAIRE DOCTRINAL DES DOCUMENTS 


561. — Tout ce qui concerne le commentaire doctrinal 
des divers documents dont nous avons la traduction française 
en l’article précédent, peut aisément se ramener aux quatre 
poinis suivants: matière du concours ; examinateurs syno- 
daux ; paroisses soumises au Concours ; appel en matière de 
concours ; réponse aux objections. 


$ [ — Matière du Concours. 


562. — La matière sur laquelle doit porter l’examen des 
concurrents, malgré la précision et la netteté de la doctrine 
canonique sur ce point, n'en est pas moins demeurée pour 
les adversaires du concours, le champ elos de la dispute. 

À notre époque, on affecte de répéter que l'examen ne 
porte que sur la doctrine... que le concours ne saurait avoir 
un bon résultat attendu que le savoir n'est point tout. que 
la méthode du concours expose certaines paroisses à avoir 
des curés qui ne possèdent point toutes les qualités requi- 
ses,tetc: 
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Mais qui a jamais prétendu que le savoir soit tout? Ce 
n’est assurément ni le décret du Concile de Trente, ni les 
Constitutions pontificales, ni les Congrégations romaines! 

Le décret conciliaire comme les Constitutions apostoliques, 
les Congrégations romaines aussi bien que les docteurs en- 
seignent que la science n’est qu’un côté de l'examen et que 
les investigations doivent porter sur toutes les qualités re- 
quises au bon gouvernement, non seulement des paroisses 
en général, mais encore de telle paroisse en particulier. Tel, 
en effet, peut être théoriquement très savant, triompher dans 
les épreuves écrites et orales et, néanmoins, demeurer inca- 
pable ou indigne de régir une paroisse. 

Ce point n’a échappé ni au Concile, ni à saint Pie V, ni à 
Benoit XIV. A coté de la condition nécessaire de la doctrine, 
nous voyons figurer celle de l'âge, des mœurs, de la pru- 
dence, du zèle et des autres qualités. 

Cela est tellement vrai que la $S. Congrégation a formelle- 
ment déclaré que les examinateurs ne peuvent se dispenser 
du vote explicite concernant les qualités morales. que s'ils 
n'avaient eu égard qu'à la doctrine et à l'instruction sans 
tenir compte des autres qualités requises, le concours serait 
nul et la nomination qui suivrait invalide. Il suffit d'ailleurs 
de jeter un coup d’œil sur le Thesaurus Concilii pour se con- 
vaincre aussitôt que la jurisprudence des tribunaux ecclé- 
siastiques est constante et uniforme sur ce point, et qu’elle a 
cassé comme nul tout concours où l’on s'était exclusivement 
préoccupé de la science et des connaissances intellectuelles 
des concurrents. Au Tome X, on parle d’un concours dans 
lequel les examinateurs ont approuvé un des candidats 
comme dignum sciéntià sans dire un mot des qualités mo- 
rales. La Congrégation du Concile prescrit de recommencer : 
Deveniendum esse ad novum concursum (T. X. Caput Aquen. 
p. 66). 

La science est sans contredit d’un grand poids. Sainte 
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Thérèse n’a-t-elle pas dit avec beaucoup de sens qu’elle pré- 
férerait un directeur instruit el sans piété à un autre pieux 
et sans lumière ; qu'avec l’un, elle serait sûre de marcher 
dans la bonne voie, qu'avec l’autre elle courrait grand risque 
de s’égarer. Néanmoins l’examen des qualités morales est 
tellement prépondérant aux yeux de l'Église qu'un prêtre, 
frappé d’irrégularité ou d’infamie canonique, ne peut pas 
même se présenter au concours. « Ad concursum non esse 
admittendum sacerdotem qui propter commissum homicidii 
crimen, præsertim in loco parœæciæ vocantis infamia sit nota- 
tus, quamvis crimen non fuerit et ipse ab instantia absolutus 
censuit. S. Congregatio in Vigilien. 23 sept. 1673 — in Ca- 
puana 21 nov.1739 ad. II (1). 

C'est donc un devoir non moins qu’un droit pour les exa- 
minateurs d'étendre leurs investigations et sur la science et 
sur les qualités morales. « Examinatores teneri non solum ad 
» explorandam examinandorum scientiam, sed inquirere 
» ctiam de ætate, moribus, aliisque animi dotibus et juxta 
» probatum ejusmodi prærogativarum concursum, quemlibet 
» dignum et idoneum renunciare censuit. $S. Congregatio 
» in Urbinaten. 16014 — 23 jun. 1605 — /n Hydruntina 
» 49 jun 1638 (2). » 


563. — En cette matière, rien n’est laissé au caprice, à l’ar- 
bitraire, aux appréciations personnelles de l'Évèque ou des 
examinateurs. C’est donc à tort, selon nous, qu’un éminent 
prélat, après avoir déclaré que le concours porte sur la 
science, affirme « qu'il exige qu’il porte encore sur d’autres 
points laissés à l'appréciation des examinateurs et de l’Évêque ». 
Ces dernières paroles nous paraissent peu conformes au 
Concile de Trente, aux Constitutions de saint Pie V, de Be- 
noît XIV, aux déclarations précises des Congrégations ro- 


(1) Annot. ad Trid. editio Napolit. 
(2) Annot. ad Trid. éditio Napolit. 


COMMENTAIRE DOCTRINAL DES DOCUMENTS 83 








maines. Rien, absolument rien, ne paraît justifier ce senti- 
ment. Les qualités intellectuelles et morales sont tellement 
précisées et déterminées par les divers documents qui font 
autorité en la matiére qu'on ne voit pas sur quel autre 
point pourrait porter l’examen des concurrents. 

« Que la méthode du concours expose certaines paroisses 
à avoir des curés qui ne possèdent point les qualités requi- 
ses, » nous ne le croyons pas. Le fait allégué par un éminent 
prélat n’est pas de nature à infirmer notre appréciation (1). 
Supposons même que dans le cas préceilé, il en soit ainsi ; ce 
serait là un cas isolé et duquel on ne saurait tirer aucune 
conclusion défavorable au concours. En ce monde rien n’est 
parfait, même dans le sein de l’Église catholique. L'idéal 
poursuivi par le législateur n’est jamais atleint d’une ma- 
nière adéquate. Cependant s’il existe une législation aussi op- 
posée que possible à tout abus, c’est incontestablement l’en- 
semble des dispositions canoniques touchant le concours. 
Mais est-il bien vrai, que le droit commun, que la loi du con- 
cours, ait mis l’archevèque d'Italie dans l'impuissance de re- 
fuser les deux candidats en question et « que cette paroisse 
soit livrée à perpétuité à des curés incapables au point de 
vue du zèle ? » Tel n'est point notre avis. Qui ne voit dans 


(1\ La méthode du concours expose certaines paroisses à avoir des curés qui 
ne possèdent pas toutes les qualités qu'elles réclament. Un archevêque d'Italie, 
qui avait dû lutter contre bien des abus dont le droit commun n'avait pas pré- 
servé son diocèse, me disait qu'il avait une paroisse de plus de 15,000 habitants, 
peuplée en très grande partie de mariniers et d'ouvriers. Le ministère de cette 
paroisse demandait un véritable apôtre. « Deux fois déjà sous mon adminis- 
tration, ajoutait le prelat, cette paroisse a été vacante, deux fois elle n'a eu au 
concours que deux candidats, tous les deux dans des conditions qui ne me per- 
mettaient pas de les refuser, mais tous les deux manquant du zèle que réclame 
spécialement un pareil ministère. J'ai dû nommer l'un d’entre eux ; mon prédé- 
cesseur faisait de même, et cette paroisse est livrée à perpétuité à des curés inca- 
pables au point de vue du zèle. » Si cet évêque n'avait pas subi la loi du con- 
cours, il aurait appelé à la direction de cette paroisse un prêtre plein d'activité 
et de zèle, qui aurait obéi, mais que rien n'obligeait à rechercher de lui-même 
un ministère si difficile. (Mgr Turinaz, De l'élude et de la pratique du droit 
canonique en France, p. 34). 
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l'exemple apporté une contradiction manifeste. D'un côté, les 
deux candidats avaient les qualités requises puisque, de 
l’aveu de l’archevèque lui-même, ils étaient « dans des con- 
ditions qui ne permettaient pas de les refüser »; ce qui, cano- 
niquement parlant, veut dire qu'ils possédaient les qualités 
intellectuelles et morales suffisantes, conséquemment le zèle 
et la prudence nécessaires. D'autre part, ils sont déclarés 
« incapables au point de vue du zèle »; c'est-à-dire canoni- 
quement parlant, qu’ils n’ont point les qualités requises 
puisque, de l’aveu de tous les canonistes, le zèle fait partie 
des qualités morales. 

On semble oublier ici un point très important de la doc- 
trine touchant le concours. Quand le Concile de Trente et 
les Souverains Pontifes prescrivent le concours, il n’est 
point question d'un examen général pour toutes les parois- 
ses d’un diocèse, mais d’un examen spécial pour une pa- 
roisse déterminée : « Re enim vera, pro diversitate cura- 
» rum diversa requiritur et ratio studiorum et qualitatum 
» boni gubernaculi. Aliud enim est regere exiguas rudesque 
» plebiculas, aliud habitatores vicorum magis frequentium 
» vel civitatum : aliud dirigere in viam salutis pios catholi- 
» cos et simplices homines pacis, aliud versari inter homines 
» corruptos vel acatholicos provocatores (1). » 

C’est là une considération qu'il ne faut point perdre de 
vue, et qui enlève toute vertu probante et juridique au fait 
qu’on oppose à la valeur et à l'efficacité du concours. 


$ IL. — Des examinateurs synodaux. 


564. — Les juges ou examinateurs synodaux sont pro- 
posés chaque année dans le synode par l'Evèque ou son 
vicaire général. Ils doivent être agréés des membres de l’as- 


(1) Jos. Gatti (De Concil. Vaticano), 


COMMENTAIRE DOCTRINAL DES DOCUMENTS 85 





semblée et approuvés par eux à la majorité des suffrages : 
« Propositi ab episcopo officium non assequuntur nisi appro- 
» bentur a synodo : unde necesse est ut major pars eorum 
» qui synodo intersunt, in illos consentiat ; secus alii ab 
» episcopo erunt proponendi qui a majori parte accepten- 
» tur (1). » 

Ce n’est donc pas un simple avis, une adhésion muette que 
le clergé est tenu de donner sur le choix des examinateurs, 
c’est un vrai consentement, une approbation par voie d’élec- 
tion; « qui Synodo satisfaciant et ab eà approbentur » ; (2) 
consentement, approbation qui doit ètre exprimée, soit par 
un vote public, soit par un vote secret, comme il appert de la 
lettre de la S. Congrégation du Concile au patriarche de Ve- 
nise : « Amplitudini Tuæ super examinatoribus in synodo 
» approbandis, sie respondit Congregatio $S. Concilii inter- 
» pretum nempe examinatores qui ab amplitudine Tuä pro- 
» positi fuerint synodo, tam per vota secreta quam aperta 
» posse probari. Itaque Amplitudo Tua eum modum in pro- 
» batione servari facial quem magis expedire judicave- 
» rit (3) De 


565. — Mais est-il essentiel que les examinateurs soient 
désignés par leur propre nom ou prénom, ou bien une dési- 
gnation générale par l'emploi, la charge, l'office ou la di- 
gnité, etc., est-elle suffisante ; et dans ce dernier cas, la 
fonction d'examinateur synodal passe-t-elle à leurs légitimes 
successeurs et remplaçants ? | 

En règle générale, la présentation doit être faite par les 
nom et prénom des candidats. Quelques auteurs, au témoi- 
gnage de Garcias et de Benoit XIV, regardent cette condition 
comme essentielle. À l’appui de leur sentiment ils apportent 


(1) Benoît, XIV. De. Syn. Diæc. L. IV ch. VII. 
(2) Concil. Trid. sess. xx1v, ch. 18. 
(3) Lettre de la S. Congreg. 15 juillet 1592, 
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une décision de la S. Congrégation du Concile : « Au diocèse 
de Policastro, le vicaire général avait été présenté par 
l'Évêque et approuvé par le Synode « sub solo appellativo no- 
mine dignitatis » ; et, à ce titre, il avait fait partie des mem- 
bres présents au concours pour une paroisse. Consultée sur 
la validité d'un tel concours, la S. Congrégation n'osa point 
se prononcer d’une manière absolue ; néanmoins, elle con- 
firma ad cautelam le concours, et fit écrire à l’Ordinaire que 
le vicaire général ne pourrait désormais remplir la fonction 
d’examinateur sans une députation personnelle « msi proprio 
expresso nomine deputaretur ». 

Cette décision spéciale et relative au vicaire général doit- 
elle être considérée comme absolue, d'une application géné- 
rale tranchant toute controverse? Nous ne-le croyons pas. A 
notre avis, une désignation générale formulée, par exemple, 
en ces termes : « Le vicaire général, l’archiprêtre, l’archi- 
diacre, le doyen du chapitre, le prieur de tel couvent, le 
supérieur de telle maison religieuse » etc., n’est opposée, ni 
à l’esprit, ni à. la lettre des Constitutions apostoliques et des 
Congrégations romaines. Nous pouvons d’ailleurs alléguer la 
décision 27 una Tolelana (1594) où la question fut agitée 
touchant les auditeurs du Conseil épiscopal et tranchée en 
leur faveur, pourvu que la délégation d’auditeurs du Conseil 
épiscopal fût strictement interprétée. « {los solum  fuisse 
comprehensos qui auditorum officium tunc temporis gerebant. » 


566. — Mais que penser de ceux qui leur succèdent ou les 
remplacent dans la charge, l'emploi, etc? — Gavantus croit 
pouvoir se prononcer en leur faveur. Selon lui, le mandat 
d'examinateur synodal leur appartient de plein droit. Cette 
opinion est, dit-il, non improbabilis. — Benoit XIV, au con- 
traire, avec tous les canonistes embrasse sans hésitation le 
sentiment opposé. En voici la raison péremptoire: « Ad munus 
» quippe ad quod eligitur industria personæ non postest desi- 
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» gnari persona incerta, cujus doctrina, prudentia, et probitas 
» 1gnorantur ; ad totitaque præœcavendas et obtruncandas con- 
» troversias consullius erit, ut synodales examinatores sub 
» proprio nomine et cognomine ab episcopo proponantur atque 
> asynodo approbentur (1). » C'est d’ailleurs la jurisprudence 
de la S. Congrégation dont on ne saurait s'éloigner sans de 
graves inconvénients. Dans la cause 2 Toletana que nous 
venons de citer, il est déclaré que la nomination n’est valide 
qu'en ce qui concerne les auditeurs actuels « non vero eorum 
successores ». Le Thesaurus Concilii contient également plu- 


C2 


sieurs décisions en ce sens. 


567. — L'Évèque doit faire élire six examinateurs au 
moins et vingt au plus, selon l'étendue des diocèses. « Sex 
» ad minus ab episcopo, aut ejus Vicario, in Synodo proponi 
» voluit (Tridentinum); non tamen vetuit, ne plures propo- 


2 


» nantur... non esse ultra viginti proponendos, fortasse ob 
» periculum, ne aucto eorum numero, minus diligens sit per- 
» sonarum, quæ proponuntur delectus (2). » Ils doivent être 
maîtres ou docteurs, ou au moins licenciés en théologie ou 
en droit canonique. Quelques auteurs regardent cette condi- 
tion comme essentielle. « Ce n’est qu'à leur défaut, dit 
l'abbé Maupied, que l'Évèque et le synode peuvent élire 
d’autres examinateurs non docteurs ni licenciés. » — « Exa- 
« minatores, déclare également Ferraris, necessario eligi 
« debent qui sint magistri seu doctores aut licentiati in 
« theologià vel jure canonico, si extint. » 

Néanmoins les auteurs sont généralement d’un avis con- 
traire. « Quamvis Tridentinum desiderat ut deputandi ad 
« ejusmodi munus, gradum aliquem in sacra theologia vel 
« in jure Canonico sint consecuti, attamen arbitrio episcopi 
« permittit etiam qui nullo gradu est condecoratus, propo- 


(4) Benoît, XIV, L. IV, ch. VII. 
(2) Benoît XIV, Loc. cit. — S. Cong. Concil, pluries. 
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« nere : ex quo fit, ut etiamsi plures in diœcesi reperiantur 
« doctoratus laurea insigniti, si nihilominus episcopus eos 
« minus peritos existimet, poterit cum synodi approbatione 
« aliis sive sæcularibus, sive regularibus, qui sine docto- 
« ratu doctiores reputantur, examinatoris officium commit- 
« tere » (1). 


568. — Les examinateurs synodaux légitimement élus, 
doivent, sous peine de nullité des concours dont ils seraient 
juges, promettre d’accomplir fidèlement leur fonction, en 
rejetant toute considération humaine (2) et prêter, soit dans 
le synode, soit en dehors du synode devant l’évêque ou son 
vicaire général le serment suivant : 

« Je N..…., député dans le présent synode examinateur de 
» ceux qui seront élus aux églises paroissiales, Jure que je 
» remplirai fidèlement cette charge d’examinateur, en rejetant 
» toute considération humaine. Qu'’ainsi Dieu me soit en 
» aide et ces saints Évangiles de Dieu. » 

Le désintéressement le plus absolu et l’impartialité la plus 
entière sont recommandés aux examinateurs. Il leur est 
défendu de recevoir quoi que ce soit et à un titre quelcon- 
que, à l’occasion du concours; autrement tant ceux qui 
recevraient que ceux qui donneraient quelque gratification, 
se rendraient coupables de simonie, crime dont ils ne pour- 
raient être absous qu'après avoir résigné leur bénéfice; et 
ils deviendraient en outre inhabiles à en recevoir aucun. 
_— Les paroles du Concile de Trente sont formelles et pré- 
cises « Caveant ne quidquam prorsus, occasione hujus exa- 
» minis, nec ante,nec post, accipiant (3).» La jurisprudence 
constante de la $S. Congrégation est également dans ce sens. 
Une coutume contraire s'était établie dans plusieurs diocèses 


(1) Concil. Trid. loc. cit. — S. Congreg. pluries. 
(2) Coneil. Trid. Loc. citale. 
(3) Concilium Tridentinum, loc. cit. 
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d'Espagne. Quiconque était pourvu d’un bénéfice devait 
payer une certaine redevance tant aux examinateurs syno- 
daux qu'aux officiers de la Curie épiscopale « sive ratione 
stipendii, sive ratione largitionis ». Get usage avait été ratifié 
et approuvé par plusieurs Conciles provinciaux. Or, il arriva 
qu'un clerc refusa de se conformer à cet usage quasi immé- 
morial. L'affaire fut portée à la S. Congrégation et le 16 jan- 
vier 1758 au doute : /x episcopatu Abulensi et tota provincia 
Compostellana, ex decreto Concilii Provincialis  Compos- 
tellani, post concilium Tridentinum fact, datur stivendium 
examinatoribus synodalibus ex fructibus parochalium, ad quas 
fit examen : dubitatur, an possit hoc dari stante decreto S. Con- 
culii Tridentini Sess XXIV. De reform. cap. 18 : » il fut répon- 
du : Von posse (1). 


569. — Lorsqu'une paroisse devient vacante, l’évêque doit 
convoquerau moins trois, pluss’ilveut, desexaminateurs jurés 
pour procéder avec lui ou avec son vicaire général, à l’exa- 
men des concurrents et juger de leur capacité. « Examinen- 
» tur ab episcopo, vel eo impedito, ab ejus vicario generali et 
» abaliis examinatoribus, non paucioribus quam tribus (2). » 
Et lors d’un autre examen, il lui est loisible de désigner les 
mêmes ou d'en prendre {rois autres parmi ceux qui ont été 
agréés et approuvés par le synode. 


570. — Ces examinateurs ont seuls voix délibérative dans 
le concours. Ils peuvent émettre leur vote, soit secrètement, 
soit publiquement, puisque le Concile garde le silence sur ce 
point (3). ilest cependant plus convenable et plus expédient 
qu'ils l’expriment ouvertement, en conférant entre eux, en 


(1) Benoît XIV, de syn. diæc. 

(2) Concil. Trid. sess. XXIV, cap.1. — Ferraris, edit. Cass. t. III, p. 476. — 
Benoît XIV, de syn. diœæc. art. L — Santi, L. II, t. v, n. 59. — De Angelis, 
MAP tevretc. 

.(8) Benoît XIV, oc. cit. — Ferraris, t. Il, p. 417. — Santi, — De Angelis, etc. 
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dehors de la présence des concurrents. C’est la réponse de la 
S. Congrégation à Gabriel Paleoti, évèque de Bologne : 
« Nihil referre an suffragia secreto vel palam ferantur, con- 
gruentius tamen sibi videri, ut examinatores secum invicem 
communicent, et deinde jubeant notario et in acta referat. v. 
g. Titium esse approbatum, Caïum vero esse reprobatum. » 

L’évèque et son vicaire général ne peuvent voter, si ce 
n’est dans le cas où les examinateurs, étant en nombre pair, 
se partagcraient également sur un même candidat, les uns 
pour le refuser, les autres pour l’approuver; ou encore 
quand les votes sont singuliers, c’est-à-dire s'il y a, par 
exemple, trois examinateurs ettrois concurrents, etsi chaque 
concurrent a pour lui le vote d’un examinateur. Dans ces 
deux cas, la voix de l’évêque décide pour le côté auquel il 
s’adjoint. « Quorum votis, si pares, aut sinqulares fuerint 
accedere poterit episcopus vel vicarius, quibus magis vide- 
bitur (1).» Et dans ce cas il doit immédiatement se déclarer 


en faveur de qui il donne son vote, vote qui est toujours 
décisif (2). 


5714. — Si un ou plusieurs membres étrangers aux exami- 
nateurs synodaux, quelle que soit d’ailleurs leur dignité, in- 
tervenaient d’une #nanière active dans le concours, soit en 
interrogeant, soit en votant, soit de toute autre manière que 
ce soit, le concours serait par là mème illégal et la collation 
du bénéfice frappée de nullité. C'est ce qui ressort de nom- 
breuses décisions desS. Congrégations ir Messan.9 sept. 1628, 
et 15 décembre 1629. — Rota #7 Bassanen, 18 février 1628. 
— et plus spécialement de la consultation de l’évêque in 
Carthaginien. À la question posée par l'éminent prélat : 
« An concursus et examen pro parochialibus providendis 
» factum à tribus vel quatuor examinatoribus synodalibus 


(1) Concil. Trident. sess XXIV. cop. cap. xvin. 
(2) Garcias, Decis. Congreg., p. IX, cap. nn, n. 58. 
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» una cum tribus vel quator, ab Ordinario tamen deputatis, 
» sit contra forman concilii Tridentini et provisiones paro- 
» chialium sic ab Ordinario factæ, sint nullæ et Sedi apos- 
» tolicæ reservatæ », la S. Congrégation répondit : « esse 
contra formam a Tridentino concilio prœscriptam nulliusque 
esse moment et collationem ad Sedem apostolicam vigore cons- 
titutionis S. Pii esse devolutam. » 


572. — L'examen fini, les examinateurs proclament tous 
ceux qui ontété trouvés capables par l’âge, les mœurs, la doc- 
trine, la prudence et autres qualités nécessaires au gouver- 
nement de la paroisse vacante (1). Parmi eux l’évêque ou le 
patron ecclésiastique doit choisir, de préférence à tout autre, 
celui qu'il juge le plus apte à occuper le poste vacant, ce qui 
est d'autant plus facile à l'évêque, qu'il a assisté lui-même 
au concours. C'est donc vainement que des auteurs ont pré- 
tendu que choisir le plus digne rentrait dans les attributions 
des examinateurs. Car à l’évèque seul il appartient de choisir 
sur la liste des approuvés formée par les examinateurs, celui 
qu'il juge le plus capable et le plus digne. Sur ce point la ju- 
risprudence aussi bien que le Concile de Trente sont for- 
mels (2). « Cum examinatores Patavini contenderent, ad se 
» spectare, etiam elgere magis idoneum ex 1llis qui fuerint 
» approbati in examine concursus ad parochiales collativas 
» vacantes et non ad episcopum, ægre id ferente, episcopo 
» S. Congregatio censuit : 14 ad eos non spectare, 1573. 
» — Ex. L. I. Decr. p. 110, a Bened XIV De Synod Dicæc. 
PINS. 5 

Il en est de même en ce qui concerne le patron ecclésias- 
tique « Si parochia sit Juris patronatus ecclesiastici, et insti- 
» tutio ad episcopum pertineat, facultatem judicandi dignio- 
» rem inter idoneos approbatos ab examinatoribus, spectare 


(1) Concile de Trente, sess. XXIV, c. 18. 
(2) Concile de Trente, loc. cit. 
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» ad patronum ecclesiasticum et episcopum teneri instituere 
» eum, quem dictus patronus judicaverit digniorem et ipsi 
» episcopo præsentavié » (1). — Benoît XIV fait toutefois re- 
marquer après Ventriglia que l’évêque peut, en toutes cir- 
constances, avant de faire son choix, demander conseil aux 
examinateurs; mais il n’est point tenu de s’en rapporter à 
leur appréciation « quod si aliquem digniorem esse judica- 
» verint, episcopum non teneri huic ecclesiam, sed suo 
» judicio eligere posse qui ipsi videretur dignior (/n null. 
» Dublacen. 22 Juill. 1744). 


573. — D'autre part, ce choix ne peut être arbitraire. Voici 
quelques règles qui peuvent servir à déterminer le plus 
digne, règles qui obligent toujours les évêques et autres 
collateurs, même lorsqu'ils nomment sans concours : 

(a) Toutes choses égales d’ailleurs, on doit préférer dans la 
collation des bénéfices et des dignités, les gradués à ceux 
qui ne le sont pas, et parmi les gradués, ceux qui le sont 
plus, et parmi les également gradués les plus anciens (Rote 
et XXVII° règle de la Chancellerie). 

(b) Dans le concours comme dans la nomination sans 
concours, toutes choses égales, on doit préférer celui qui n’a 
pas de bénéfice à celui qui en a un. (XVI règle de la Chan- 
cellerie). 

(c) On doit préférer, toutes choses égales, celui qui est du 
clergé paroissial de l’église vacante à celui qui n’en est pas, 
et l’indigène à l'étranger au diocèse. (2) 


(1) In litt. ad archiep. Florent, 1747, Bull. Bened. XIV, p. 24. 

(2) D'après le droit, les prêtres étrangers au diocèse ne sont pas exclus du 
concours. À Rome, tous les ecclésiastiques du monde sont admissibles et peuvent 
concourir aux paroisses : peu importe leur patrie naturelle pourvu qu'ils résident 
à Rome depuis deux ans. Les apôtres étaient élrangers dans tous pays qu'ils 
évangélisaient; de nos jours encore, les Évêques et les missionnaires qui arro- 
sent de leurs sueurs, l'Inde, la Chine, le Japon, l'Océanie, ne sont-ils pas des 
étrangers? Le merveilleux accroissement de l'Église catholique dans les Etats-Unis 
d'Amérique aurait-il pu s'accomplir sans la coopération des étrangers ? 
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(d) Toutes choses égales, on doit préférer celui qui est plus 
agréable au peuple de la paroisse vacante et surtout s'il est 
généralement désiré et demandé par ce peuple. (CG. 12 à 16 
dist. 61 et c. 20 dist. 63). 


574. — Les examinateurs ne sont élus que pour le temps 
qui s'écoule d'un synode à un autre et leurs pouvoirs ne 
cessent point par la mort de l’évêque. « Synodalium exami- 
» natorum officitum durat usque ad novam synodum quæ 
» intra unius anni spatium esset celebranda et in qua aut 
» iidem, aut alii de novo deputandi forent (1). » Si pendant 
l’année, par suite de la mort ou de la démission d’un ou de 
plusieurs examinateurs, le nombre devenait inférieur à six, 
il est du droit comme du devoir de l’évèque, de compléter le 
nombre par de nouvelles nominations extra synodales, ap- 
prouvées par le chapitre. « Si infra annum aliquorum obitu 
» vel migratione, pauciores quam sex remaneant, facultas 
» data est episcopis alios subrogandi, modo is qualitatibus 
» prœæstent ; a capitulo approbentur ; et una simul cum su- 
» perstitibus ex electis in synodo senos non excedant (2). » — 
» Si le synode ne se tient pas annucilement, et si les exami- 
nateurs approuvés par le synode ne sont plus au nombre de 
six, tous les élus du synode perdent leurs pouvoirs et l'évè- 
que doit demander à la S. Congrégation du Concile la faculté 
de nommer de nouveaux examinateurs. 


$ TTL. — Paroisses soumises au Concours. 


575. — Quelles sont les cures ou églises paroissiales pour 
lesquelles le concours est obligatoire ? 

1° Ex concilio Tridentino et ex citatà constitutione Bene- 
dicti XIV, répond De Angelis, satis aperte eruitur id exigi pro 


(1) Bened. XIV, synod, diæc. L. IV, cap. va, n. 7. 
(2) Bened. XIV, loc. cit. 
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quavis parochià, quæ sit liberæ collationis etiam sit Ponti- 
fici reservata, dummodo non vacetex permutatione. (1) 


576. — Mais que faut-il entendre ici par le mot paro- 
chia ? 

De l’aveu de tous les canonistes, ce sont les cures stric- 
tement dites inamovibles. Le décret du Concile parle 
simplement des bénéfices à charge d'’âmes ; or, ce mot 
bénéfice, quand il est seul et sine addito, doit s'entendre des 
bénéfices perpétuels ou inamovibles. Le concours n’est donc 
pas applicable aux cures amovibles ad nutum. C'est ce qui 
parait certain, en vertu d’une déclaration de la S. Congréga- 
tion du Concile en date du 12 janvier 1619 ainsi conçue : 
« Quant au curé amovible, l’Ordinaire n’est pas tenu de se 
servir des examinateurs synodaux et pareillement il ne doit 
pas y avoir de concours. » «Pro ipso vero parocho amo- 
» vibili examinando, non tenetur Ordinarius uti examinato- 
» ribus synodalibus, sed uti potest quibus ipse maluerit; nec 
» pariter fieri debet concursus. » (Giraldi additamenta ad 
Tract. Barbosæ, p. 341, n° 13). 

La loi du concours n’atteint pas davantage les paroisses 
qu’on désigne en France sous le nom de succursales. Con- 
sulté en 1845, par Mgr l'évèque de Liège sur la situation des 
recteurs de ces paroisses, Grégoire XVI permit qu'il ne fût 
rien changé à la situation des succursalistes jusqu'à ce que 
le Saint-Siège aitstatué à cet égard. Donc, conclut De Angelis, 
le concours n’est point applicable à ce genre de bénéfices, 
puisque les titulaires n’ont pas une situation strictement 
canonique « pro istis non est applicabilis lex concursus, cum 
» non sit vera illa et canonica positio de qua loquitur in 
» citato capite Concilium Tridentinum (2) ». — Cette disci- 
pline fut d’ailleurs confirmée, en 1854, par Pie IX, en réponse 


(1) De Angelis, L. III, Tit. v, p. 181. 
(2) De Angelis, loc. cit. 


du 


Le: 
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à une consultation sur le même sujet. « Significavit autem 
» nobis 13° hujus mensis prælaudatus Sedis Apostolicæ nun- 
» cius sanctissimum D. D. Nostrum Pium divina Providen- 
» tia Papam IX, attentis peculiaribus circumstantiis rescri- 
» bendum mandasse ; circa ecclesias quæ succursales nun- 
» cupantur, non mutandum esse quod olim obtinebat, ita 
» ut eorum rectores libere ab Ordinario eligi possint et ma- 
» neant ad nutum amovibiles. Quoad parochiales ecclesias, 
» titulo stabili conferri solitas, (primarias dictas) voluit ac 
» decrevit sanctissimus Dominus eas in posterum ad tra- 
» mites tridentinæ Synodi gubernandas tribui omnino 
» debere. » 


577. — 2° Les cures réservées au Souverain Pontife lui- 
même sont soumises à la loi du concours. Benoit XIV nous 
donne la méthode àsuivre. Le cas échéant, l’évêque procède au 
concours sans hésitation, ni retard, sans demander ni attendre 
aucune autorisation du Saint-Siège. L'examen fini, il choi- 
sit le plus digne et notifie l'élection à la Daterie, sans envoyer 
les actes du concours, à moins qu'ils ne soient exigés de la 
chancellerie romaine. Telle est la procédure quand il s’agit 
d’un bénéfice curial réservé au Pape en vertu de larègle dite 
des mots (1). Si le bénéfice réservé au Pape a un autre titre, 
l’'évèque ne choisit personne sur la liste dressée par les exami- 
nateurs ; il se contente d'envoyer les actes du concours à la 
Daterie. Il est permis, néanmoins, à l'Ordinaire, s'il le juge 
à propos, de désigner par lettres particulières celui qu’il juge 
le plus idoine. 


(1) Quatuor modis, dit Santi, extra Romam S. Pontifex beneficia confert: 
1° jure preventionis quando prœvenit collatorem ordinarium disponens de aliquo 
beneficio pro tempore quo vocabit; 2° jure concursus quaado confert beneficium 
vacans quod proprio jure ab alio conferri possit; 3° jure devolutionis sive ratione 
negligentiæ ex parte collatoris ordinarii, sive ratione beneficii majoris ; 4° jure 
reservationis (a) beneficia vacantia in Curia (b) propter crimen et simoniæ (c) 
propter reservationem tridentinam (d) propter menses papales, etc. 
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578. — 3° Les bénéfices de patronat sont-ils subordonnés à 
la discipline du Concile ? On distingue trois sortes de patro- 
nat : le patronat ecclésiastique, le patronat laïque et le pa- 
tronat mixte. 

Le patronat ecclésiastique est celui que possède un clerc, 
soit à raison de son bénéfice ou de sa dignité dans l'Église, 
soit parce qu'il a édifié ou doté une église avec des biens 
ecclésiastiques. 

Le patronat laïque est celui qui appartient àun laïque pour 
avoir fait bâtir ou doté une église : il peut également appar- 
tenir à un clerc, si, avec des biens séculiers, il a fait bâtir ou 
doté une église. 

Le patronat mixte est celui qui appartient en même temps 
à des clercs et à des laïques et qui doit son origine aux uns 
et aux autres. 

Le bénéfice de patronat ecclésiastique suit les règles ordi- 
naires du concours, avec cette différence que le choix du plus 
digne appartient, non à l'évêque mais au patron (1). 

Le bénéfice de patronat laïque n’est point soumis au con- 
cours(2).Le patron présente à l’évêque la personne qui a été re- 
connue idoine par les examinateurs synodaux « nec concursus 
» nec electio dignioris locum habet, sed patronus præsentat, 
» episCopo personam quæ ab examinatoribus synodalibus spe- 
» ciminisubjicitur,utejuscapacitasetidoneitasappareant(3). » 

La controverse relative au patronat mixte fut tranchée par 
une décision de la Congrégation du Concile, 5 février 1620. 
— «S. Congregatio die 5 febr. 1620 decrevit hanc collatio- 
nem non subjeci examini per concursum, sed sufficere exa- 
men idoneitatis personæ (4). » 


(1) Concil. Trid. loc. cit. — De Angelis, L. III, T. v, p. 178. — Santi, L. III, 
Tit. v, p. 96. — Congreg. Concil. in Barchinonen., etc. — Benoît XIV. (Encycl. 
Redditæ). 

(2) Concil, Trid. Loc. cit. — Benoît XIV, etc. 

(3) Santi, L. IL, Tit. v, p. 97. 

(4) Santi, loc. cit., p. 97. 
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579. — 4° Ne sont pas soumises à la loi, les églises 
paroissiales dont les ressources sont si minimes qu’elles ne 
méritent pas l'importance du concours, ou bien celles où le 
concours serait impossible par suite de factions manifestes, 
de discordes, de querelles et de tumultes qu’on aurait àredou- 
ter, ou bien encore celles pour lesquelles aucun candidat ne 
se présenterait (1). 

Dans les deux premiers cas, l’évêque, après avoir pris 
conseil des examinateurs synodaux, peut omettre les formes 
du concours et se contenter d’un examen privé. Dans le troi- 
sième cas, un nouvel édit de convocation du concours doit 
être publié et ce n'est qu’en l'absence de candidat qu'il est 
loisible à l'Ordinaire de conférer le bénéfice après examen de 
la personne à laquelle il juge convenable de concéder la 
paroisse. « Novum experimentum faciendum est,et episcopus 
» novum edictum publicare debet, definiendo tempus utile 
» et peremptorium ad subeundum examen. Quod si nemo 
» hac secunda vice comparuerit, poterit episcopus paræciam 
» conferre absque concursu (2). » 


v 


580. — 5° Sont exceptés de la loi du concours, les vicariats 
perpétuels de paroisses unies à des églises collégiales et où il 
s’agit de placer, non pas des curés, mais de simples vicaires 
perpétuels, qui sont à la nomination ou à la présentation de 
ceux à l’église desquels le vicariat se trouve annexé. « Res- 
» pondeo, dit Leurenius, vicarias perpetuas parochialium 
» unitarum, quas administrat extraneus, seu qui non est de 
» collegio cui annexa est ecclesia curata, non conferri per con- 
» Cursum, cum illæ provideantur ad nominationem et præ- 
» sentationem illorum, quorum beneficio, dignitati, vel col- 
» legio parochiales ecclesiæ sunt annexæ, et non ad liberam 
» Ordinariorum electionem ; sed solum ad simplicem eorum 

(1) Concil. Trident. L. cit. 

(2) De Angelis, L. HI, T. v, p. 98. 
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» approbationem, prævio examine, deputantur tales vi- 
» caril (AS » 


581.—6° Sont exemptées du concours, les cures des cathé- 
drales unies aux chapitres. Dans ces cathédrales, c’est le cha- 
pitre qui est curé in habitu ; celui qui exerce le ministère pas- 
toral n’est que le vicaire perpétuel du chapitre; et d’après 
toutes les lois de l'Église, la nomination en appartient, sans 
voie de concours, au curé primitif, c’est-à-dire, au chapitre, 
sauf néanmoins l’approbation de l'Évèque. 

582. — 7° Le concours n’a pas lieu en cas de permutation ou 
échange de bénélice. « Quo casu, dit De Angelis, non adhi- 
betur concursus, sed simplex examen, cum debeat paræcia 
illi conferri cum quo permutatur : Imo si sunt permutantes 
ambo parochi, et per concursum acquisiverunt, vel per exa- 
men paræcias, ne examen quidem locum habet ut tenet 
Garcias decisum a $. Congregatione (2). » 


S IV. — Appel en matière de concours. 


583. — Les bénéfices ecclésiastiques doivent être confc- 
rés aux sujets dignes et même auxplus dignes. Pour atteindre 
ce but, l'Église a institué un examen entouré de toutes les 
garanties désirables. Et comme, malgré toutes ces précau- 
tions, il peut arriver « que l'Évêque après avoir rejeté le 
plus idoine, choisisse un sujet moins capable » le Concile de 
Trente, saint Pie V, Benoît XIV, ont déclaré et statué « que 
ceux quiauront été rejetés pourront faire appel, soit contre 
le mauvais rapport des examinateurs, soit contre l'Évêque 
qui aurait choisi le moins apte au détriment des plus capa- 
bles ». L'appel doit avoir lieu dans les dix jours qui suivent 
la connaissance de la collation du bénéfice. On peut en appe- 


(1) Leurenius, Forum beneficiale, (P. I quæst. 120, n° 2). 
(2) De Angelis, L. II, Tit. v, p. 177. 
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ler, soit au métropolitain, et si le collateur est le métropoli- 
tain lui-même, à l'Évèque voisin qui dans ce cas, agit comme 
délégué du Saint-Siège, soit directement à la S. Congréga- 
tion du Concile. Cet appel cependant ne pourra ni empêcher, 
ni suspendre l'exécution de la nomination faite par l'Ordi- 
naire en premier lieu et celui qui a été pourvu du bénéfice 
ne pourrait être éloigné « causa appellationis hujusmodi pen- 
dente ». — Deux sentences uniformes font passer la chose à 
l'état de chose jugée, èn rem judicatam. Antérieurement au 
règlement de la S. Congrégation et à la Constitution de 
Benoît XIV, celui ou ceux qui se croyaient injustement reje- 
tés, pouvaient provoquer l'élu à un second et troisième exa- 
men. De là, des abus, de fréquents appels non justifiés, un 
grand et réel dommage pour les paroisses. 

« Non semel contigit ut qui in primo concursu rejecti fue- 
» rant, vel minora suffragia retulerant, se melius ad novum 
» examen subeundum disponant et præparent simulque nova 
» documenta expiscarent atque ita meliorem in secundo exa- 
» mine exitum obtinentes, eluderent malum exilum prioris 
» concursus (1). » À 

Pour obvier à ces difficultés et à ces inconvénients, Benoît 
XIV modifia la procédure, et statua « que le candidat quiaura 
» succombé devra produire par devant le juge d'appel tous 
» les actes du concours dans leur intégrilé ; et ce juge ne 
» pourra prononcer qu'après avoir vu ces actes et constaté le 
» préjudice. De plus, dans le libellé de la sentence, et pour 
» la réparation du préjudice, ce juge s'appuiera uniquement 
» sur les preuves qui ressortent des actes, tant au point de 
» vue de la doctrine que des autres mérites (2) ». 


584.— Peut-être trouvera-t-on que pareille législation est 
injurieuse et à l’évêque et aux examinateurs synodaux. Pour- 


(1) Santi, Prœlect juris can. L. II, Tit, v, p. 76. 
(2) Benoît XIV, constit. cum illud. 


100 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





quoi supposer qu'un évèque, que des ecclésiastiques distin- 
gués, honorés des suffrages de l’évèque et du synode, liés à 
leur devoir par un serment puissent prévariquer ? Des can- 
didats qui se plaignent d’être écartés... qui prétendent que 
Félu est incapable... un évêque qui succombe en appel et 
qui perd son droit de nomination... Est-ce possible ? À cela 
nous répondrons que le Concile de Trente est l’œuvre du 
Saint-Esprit, et que cette œuvre ne saurait être critiquée sans 
témérité pour ne rien dire de plus. Or, il appartient à l’Es- 
prit-Saint de scruter non seulement, comme dit l’apôtre, les 
profondeurs de Dieu, maisencore les profondeurs de l’homme, 
et il y a dans l’homme des profondeurs qui nesont pas belles. 
Croit-on qu'aujourd'hui les distributeurs de bénéfices ecclé- 
siastiques et ceux qui de près, ou de loin, peuvent exercer 
de l'influence, n'ont pas besoin d'être prémunis et sauve- 
gardés contre toutes les faiblesses de la nature humaine (1). 


S V. — Les pays catholiques, la loi du concours, le Concordat. 


585.— Avant d'aborder la question de l’abrogation et de 
la désuétude de la loi du Concours en France, il ne sera pas 
sans intérêt de rechercher comment, à notre époque, cette 
loi est observée dans les diverses provinces du monde catholi- 
que. Le résultat de notre enquête sera un heureux appui aux 
partisans du concours et une réponse péremptoire à certains 
canonistes français qui, tout en reconnaissant la sagesse et 
l'utilité incontestables de la loi, sa fécondité en résultats 
admirables et dans le passé et pour l'avenir, se retranchent 
néanmoins derrière Je ne sais quelles impossibilités et vous 
disent tout bonnement qu’il ne faut pas songer à son réta- 
blissement parmi nous. « Ce qui a été proclamé vérité, rai- 
son, prudence, sagesse, dit Mgr Pelletier, demeure, en dépit 


(1) M. Pelletier, Du Concours pour les cures. 
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des vicissitudes des temps et des idées, dans une matière 
comme celle dont il s'agit, vérité, raison, sagesse et pru- 
dence. » Ce qui a été observé dans tous les pays, sans en 
excepter la France ; ce qui est encore observé dans tout l’u- 
nivers, et qui l’est encore partiellement parmi nous, et dans 
des conditions désavantageuses, ne saurait constituer une 
impossibilité morale : « Ab actu ad posse valet consecutio. » 


586. — Parcourons rapidement les diverses nations où la 
hiérarchie ecclésiastique est régulièrement constituée, et, 
nous trouverons cette loi en pleine vigueur, sinon dans 
toute son extension, du moins dans son esprit général, quoi- 
que sous des formes accidentelles tant soit peu diverses. 

En [talie, la loi du concours est observée scrupuleusement 
sans aucune exception comme sans aucune restriction dans 
toutes les provinces et dans tous les diocèses. 

En Espagne, toutes les cures, sans différence de popula- 
tion ou de classe, sont conférées au concours, en la forme 
prescrite par le St Concile. L'article XXVI du Concordat de 
1851, ratifie pleinement ce point de discipline. « Toutes les 
Cures devenues vacantes. seront données à la suite d’un con- 
cours conformément aux dispositions du St Concile de Trente. 
Les Ordinaires feront une liste portant les trois noms des con- 
currents approuvés et l’adresseront à Sa Majesté qui choisira 
et nommera l'un des proposés 

En Portugal, une lettre de l AT au roi, à la date du 
16 février 1863, déclare formellement que « les évèques ne 
doivent admettre aucune autre forme de concours que la 
forme prescrite par le Concile de Trente ». Aussi devant ces 
fières revendications, les prétentions du pouvoir laïque qui 
voulait établir un concours purement civil, basé sur des 
preuves écrites, reculèrent-elles, vaincues par le courage et 
l'énergie de l'autorité religieuse. 

Le concordat conclu en 1855, entre l’empereur d'Autriche 
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et Pie IX, dit formellement que « les prêtres sont choisis au 
moyen du Concours, que l’empereur a le droit de nommer 
les prêtres à certaines cures, sous la condition que l’élection 
tombe sur l’un des trois postulants que l'évèque aura propo- 
sés après un concours préalable ». « Cependant, nous écrit le 
très docte Vering, professeur à l’Université de Prague, 
comme le concours spécial présente des grandes difficultés 
en raison de l'étendue considérable des diocèses, il a été 
accordé, aux évêques en ces derniers temps, certaines facul- 
tés décennales, les autorisant à se contenter d'un concours 
annuel et général pour toutes les paroisses du diocèse. » 

En Bavière, l’évêque doit « communiquer au ministre des 
Cultes le résultat du concours, en classant les candidats par 
ordre de mérite; et de son côté, le gouvernement s’est 
engagé à faire toujours tomber son choix sur des personnes 
désignées par l'Évèque comme les plus dignes. 

Dans l’Empire allemand, un rescrit royal du 28 septembre 
1854 exige un concours annuel pour tous les curés, les prédi- 
cateurs, les candidats aux évôchés ; à cet examen doit assis- 
ter, à cause des questions politico-ecclésiastiques, un con- 
seiller du gouvernement. 

En ce qui concerne l'Amérique, qu'il nous suffise de trans- 
crire ici les conclusions du Compendiuum juris canonici 
du très docte S. B. Smith, à l’usage du clergé et des sémi- 
naires du Nouveau-Monde. 

« Duplex hodie habetur in nostris Statibus rectorum clas- 
sis : alii sunt inamovibiles ; alii vero amovibiles. Rectores 
qui dicuntur amovwibiles ab Episcopo eliguntur absque con- 
cursu, sed tamen (a) juxta regulas a Conce. PI. Baltimorensi 
IL. n. 126, statutus, (4) et legem tum naturalem, tum positi- 
vam Ecclesiæ, quæ requirit ut nonnisi digniores curæ ani- 
marum præponantur (1). 


(1) Nostrum Elements, vol. I, n. 362. 
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« Quoad rectores vero nostros inamovibiles, regulæ quæ 
sequuntur observari oportet: 1° Pro nunc instituantur in 
singulis diæcesibus rectores missionnarii #namovtbiles tali 
numero ut inter omnes diæceseos rectores decimus quisque 
sit inamovibilis (1). 2° Ut quis sacerdos missioni inamovibili 
præfici valcat, opuserit, ut concursum faciat (2). 3° Volumus 
tamen ut Episcopi facultate gaudeant pro prima vice [to 
appoint the first 1rremovable rectors) omisso concursu, rec- 
tores inamovibiles designandi, præhabito consilio consulto- 
rum suorum (3). 

« 4° Prædictus concursus, salva Episcoporum facultate pro 
prima vice rectores instituendi absque concursu, in posterum 
ab omnibus aspirantibus ad missionem inamovibilem, sube- 
undus erit, mis? in casu quo Ordinarius, audila examinato- 
rum sententia, quempiam eximendum censuerit, de cujus 
scientia abundans testimonium habeat(#). 

« 5° Proinde vacante missione inamovibili, Episcopus vaca- 
tionem diœceseos clero annuntiabit, concursum indicendo ; 
et decem dies assignabit ad concurrentes adscribendos (5) : 
hunc vero terminum prorogare poterit ad viginti imo ad 
triginta des (6) | 

« 6° Ad subeundum examen, admittuntur tantum sacer- 
dotes, qui (a) per decennium saltem sacrum ministerium 
laudabiliter exercuerint in diœcesi {b) et intra idem tempus 
per tres saltem annos alicujus Ecclesiæ curam habuerint tan- 
quam simplices rectores, aut aliter specimen dederint suæ 
habilitatis ad missionem administrandam, tam in spirituali- 
bus quam in temporalibus (7). 7° Examen seu concursus eo 


(1) Conc. PI. Balt. IIT, n. 58. 

(2) Ib. n. 36. 

(3) Conc. PL. Balt. III, n. 37. 

(4) Ib. n. 57: 

(5) Ib. n. 42. 

(6) S. C. de Prop. Fide, 30 sept. 1885; Conc. PI. Balt, IT, p. cüii. 
(7 
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modo perficitur quo id a lege communi est præscriptum (1), 
uti supra explicavimus. 8° Peracto examine, et prolato ab 
examinatoribus judicio, missio ab Episcopo digniori ex 
approbatis ab examinatoribus erit conferenda (2). 9° Con- 
currentes qui paræciam seu missionem non obtinuerunt, jus 
habent appellandi in devolutivo (3), ut in jure statuitur tum 
contra malam relationem examinatorum, tum contra irra- 
tionabile Episcopi judicium (4). » 


587. — La loi du concours, on le voit, est encore obser- 
vée de nos jours, dans presque tous les diocèses du monde 
catholique. La France fait exception à la règle générale. 
Nulle part parmi nous le concours n’est rigoureusement mis 
en pratique. Depuis la restauration officielle du culte catho- 
lique, les évêques nomment aux cures en dehors de la loi 
conciliaire. Une question se pose : cette loi, en vigueur dans 
toutes les autres contrées, est-elle encore obligatoire en 
France ? Le Concordat n’a-t-il pas abrogé ou modifié le décret 
du Concile de Trente? Un usage nouveau ne s'est-il point 
légitimement établi, remplaçant le droit ancien ? Peut-on 
invoquer en faveur du système actuel, le silence des Souve- 
rains Pontifes, les événements politiques, les difficultés de 
l'heure présente ? 


588. — Et d’abord est-il vrai que le Concordat ait abrogé 
ce point de discipline ? 

« C’est un préjugé communément répandu, dit Mgr Pelle- 
tier, que tout régime concordataire a pour effet nécessaire de 
mettre les églises en dehors du droit commun; et que dès 
lors, il est complètement inutile d'étudier ce droit commun, 
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si ce n'est historiquement et platoniquement (1). » Evidem- 
ment tout Concordat emporte avec lui des dispositions spé- 
ciales. Que ces dispositions constituent un contrat bilatéral 
strictement dit, ou un pacte au sens large du mot quant à la 
forme et non quant à la matière, ou encore qu'elles ne soient 
que des privilèges « privatæ leges » que le Chef de l'Eglise 
peut révoquer, en certains cas, de son pouvoir absolu, sans 
l’assentiment de l’autre partie contractante, il importe peu 
au but que nous poursuivons. Ce qu’il est opportun de con- 
stater, c’est la conclusion ou plutôt le principe qui se dégage 
de la nature de ces sortes de conventions : De ce que telet tel 
point déterminé doit, en pays concordataire, être traité et 
résolu d’après le statut local, il ne s'ensuit nullement qu’en 
dehors des stipulations librement acceptées, le droit commun 
soit dépourvu de toute autorité juridique. 

Orle traité de l'an IX, intervenu entre Pie VIT et le premier 
Consul de la République française, n’est point une œuvre 
complète, un code réglant tous les rapports de l’Église et de 


(1) Ce préjugé est plus répandu qu'on ne croit. En France, tel est son empire 
que parler droit canon a le talent de faire sourire. Pour beaucoup de prôtres, 
le droit canonique n’est plus qu'un vieil arsenal, un vieux monument historique, 
curieux au point de vue archéologique, mais d'aucune utilité pratique. IL y'a 
quelques semaines, un de nos amis, grand partisan de la législation canonique, 
s’entretenait avec un vicaire général d’un des plus beaux diocèses de France. 
L'importance ct l'utilité pratique du droit canonique faisait l'objet de la conver- 
sation. Mais quel ne fut pas son étonnement quand le vicaire général s’écria : 
« Tout ce que vous dites est fort intéressant. Mais à quoi bon le droit canoni- 
que. Nous avons le Concordat…. cela doit nous suffire. » Surpris de ce lan- 
gage, notre ami crut prudent de se taire. 

Il aurait été cependant si intéressant de connaître de quel Concordat voulait 
parler le trop zélé partisan du régime concordaire. 

Est-ce du Concordat loyalement interprété? Est-ce du Concordat flanqué des 
articles organiques ? Est-ce du Concordat expliqué, revu, considérablement 
augmenté par les innombrables ministres qui ne font que passer à la direction 
des Cultes ? Est-ce du Concordat que nos honorables du Palais-Bourbon croient 
pouvoir modifier ou retrancher selon les caprices et l'opportunité du moment ? 
Est-ce du Concordat qui défend aux évêques d'organiser des pèlerinages, qui 
traduit Mgr Gouthe-Soulard devant la Cour d'appel et le condamne à 3000 francs 
d'amende ? 
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l'État, embrassant tous les points de la discipline ecclésias- 
tique ; il se contente de tracer les grandes lignes de l'édifice 
qu'il s'agissait de reconstruire et laisse conséquemment, à 
part certaines dérogations consacrées par la teneur des 
termes concordataires, le droit commun en pleine vigueur. 
Loin donc de mettre fin au droit canonique ou de nuire à son 
intégrité, le Concordat, par le retrait des privilèges antérieurs, 
par la suppression des abus, par l'extinction des fameuses 
libertés gallicanes, n'a fait que replacer l'Église de France 
sur le terrain du droitcommun, c'est-à-dire du droit consacré 
par le concile de Trente (4). Tout se réduit donc, dans l’es- 
pèce, à rechercher ce que comporte le pacte concordataire 
touchant le point qui fait l’objet de notre étude ; en d’autres 
termes, le décret du Concile de Trente se trouve-t-il atteint ou 
abrogé par quelque article du Concordat ? 

Pour soutenir avec quelque apparence de raison que la loi 
du concours a été abrogée, il faudrait donc produire un 
article de la célèbre convention qui eût trait à cette matière. 

Or, le Concordat n’en dit pas un mot dans les articles 9-10- 
1% où il parle spécialement des.curés (2). L'article 10 mérite 
un examen plus attentif, puisque c'est sur lui qu’on s’efforce 
d’asseoir l'opinion contraire. Cet article dispose que « les 
évèques nommeront aux cures et que leur choix ne pourra 
tomber que sur des personnes agréées du gouvernement ». 
Episcopt ad parochias nominabunt nec personas seligent, 
nisi qubernio acceptas. Comment faut-il entendre cet article ? 

C'est en vain que l’on voudrait prétendre que l'expression 

(1) M. le Chanoïne Brette, De la nécessilé du droit canonique en France. 

(2) Art. 9. — Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses 


-de leurs diocèses, qui n’aura d'effets que d’après le consentement du gouverne- 
ment. 


Art. 10. — Les évêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées du gouvernement. 
Art. 14 — Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques 


et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circons- 
-cription nouvelle. 
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«nommeront » doit s'entendre d'un pouvoir libre, indépen- 
dant de toute formalité telle que serait l'obligation préalable 
du concours. Assurément, c'est aux évêques, observerons- 
nous avec Mgr Péronne, qu'il appartient de nommer aux 
cures, d'instituer les curés, mais ce droit n'est pas un pou- 
voir discrétionnaire, il n'affranchit pas les évêques de l’obli- 
gation du concours qui doit précéder l'exercice de ce pouvoir. 
D'ailleurs, dans les contrées où la loi est fidèlement observée, 
à qui appartient-il de nommer, dans toute la rigueur du 
terme, sinon à l’évêque ? 

Voici donc, selon nous, le vrai sens de l'article en ques- 
tion. 

Avant la Révolution, la plupart des cures étaient pourvues 
par des patrons, soit ecclésiastiques, soit laïques. Que fait le 
Concordat ? Par l’article X, il déclare simplement qu'il n'y 
a plus de patrons, que toutes les cures sont /beræ collationis 
et que les évêques seuls jouissent désormais du droit de 
nommer, sous-entendu, conformément aux lois de l'Église. 
Il n’est évidemment point venu à la pensée de Pie VIT que 
les évêques allaient comprendre que le Concordat leur accor- 
dait de nommer contrairement à la réglementation ecclé- 
siastique. 

Mais, dit-on, pourquoi le Concordat, garde-t-il le silence 
sur ce point? Comme nous l'avons déjà remarqué, le Con- 
cordat ne peut tout dire. Pour en connaître l'esprit et le 
sens précis 11 est bon de se reporter aux documents qui en 
déterminent l'application, à la situation respective des par- 
ties contractantes, à leurs intérêts et à leurs intentions réci- 
proques. Or, il n’est Jamais entré dans l'intention des parties 
contractantes que le Concordat fut une législation complète. 
Quel intérêt pouvait avoir le gouvernement à stipuler que 
les évêques seraient affranchis de la loi du concours ? Assu- 
rément aucun. Aussi bien ne s’en préoccupe-t-il en aucune 
manière. Mais si l'État garde le silence, il en est tout autre 


108 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





ment du cardinal Caprara : « Jus nominandi parochos ad 
episcopos pertinebit, qui tamen personas non seligent nist üs 
dotibus instructis, quas Ecclesiæ canones requirant. » Or, en 
matière de collation des bénéfices curiaux, les saints canons 
ont, non seulement déterminé les qualités requises dans 
tout curé, mais encore fixé la méthode à l’aide de laquelle 
les Ordinaires sont tenus de constater la présence des dites 
qualités. « Et ces choses, dit Mgr Pelletier, sont tellement 
liées ensemble, savoir les qualités et la méthode pour les 
constater, que les qualités les mieux démontrées sont consi- 
dérées comme non avenues, du moment qu'elles n’ont pas 
été reconnues et approuvées publiquement, officiellement, 
dans un concours canonique. » 

Il est vrai que les premiers évêques qui ont exercé le droit 
de nommer ne se sont pas astreints à la loi du concours. 
Mais que conclure de ce fait ? Il importe de ne point oublier 
la situation où se trouvaient alors Les églises de France. On 
sortait à peine de l’effroyable tourmente qui avait boule- 
versé l'Église et l’État ; il ne restait qu’un petit nombre de 
prêtres; on devait, avant tout, se préoccuper des âmes et 
pourvoir au besoin des paroisses vacantes. Dans ce désarroi 
de toutes choses, comment réunir un synode diocésain ? 
Comment nommer des examinateurs synodaux ? Où trouver 
des candidats suffisamment préparés? Il n’y a donc rien 
d'étonnant que les évèques aient cru que la loi du concours 
n'était pas immédiatement obligatoire. Il était même ma- 
tériellement impossible de la mettre de suite à exécution. 
C'était le cas de dire: ad impossibile nemo tenetur. Mais ce 
serait sans raison, ou plutôt contre toute raison,que l’on vou- 
drait conclure de leur manière d’agir, que dans leur pensée,le 
Concordat de 4801 ait abrogé ou suspendu cette loisalutaire. 

Concluons donc que, bien loin d’avoir été infirmée par le 
Concordat, la loi du concours a été suffisamment rappelée et 
maintenue. 


_ 
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S VI. — Réponse aux objections contre le concours. 


589. — Dans le concours, contrairement à la doctrine 
émise par Mgr Turinaz (1), rien n’est laissé à l'arbitraire. La 
vertu comme la science, les qualités morales non moins que 
les qualités intellectuelles, les conditions d'âge et de santé 
aussi bien que le zèle, la prudence et les services rendus à 
l'Église, en un mot, tout cet ensemble qui constitue les bons 
curés, entrent en ligne de compte (2). 

Les examinateurs, dont le nombre et les qualités sont dé- 
terminés par le droit, sont exclusivement élus par le clergé 
en synode ; seuls, ils ont voix délibérative à l'exclusion de 
l’évêque lui-même et du vicaire général (3). 

C'est qu’en effet, profondément pénétrée de la terrible 
responsabilité qui pèse sur les évêques, l'Église, dans sa 
maternelle sollicitude, met tout en œuvre pour l'alléger. 
Elle veut, tout en sauvegardant la liberté de l’évêque, lui 
donner la garantie officielle et canonique que les sujets aux- 
quels il confie les âmes ne sont vraiment dignes. L'évèque 
qui, après cela se trompe, peut se rassurer et porter au tri 
bunal de Dieu une conscience allégée de toute la responsa- 
bilité de l'arbitraire. Hélas ? on le sait, on le proclame par- 
tout et tout haut, l’avancement dans le clergé français est 
souvent livré à la faveur, à la protection et aux impressions 
mobiles d’un pouvoir absolu et sans contrôle. De là, une 
cause involontaire mais inévitable de bien des injustices dé- 
sastreuses. Le concours met à l’abri d’un tel péril en même 


(1) Mgr Turinaz, De l'élude et de la pratique du droit canon en France à 
l'heure présente. 

(2) Concile de Trente. — Constitution de Benoît XIV. — Décision des Congré- 
gations romaines. — Voir Journal du droil canon, année 1891. — Mgr Fèvre, 
Restauration du droit pontifical en France. 

(3) Concile de Trente. — Constitution de Benoît XIV. — Santi, De Angelis el 
tous les canonisles. 
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temps qu'il fournit à l'Ordinaire la meilleure protestation 
contre les recommandations importunes des sujéts qui assiè- 
gent les évèchés pour se faire donner tel ou tel poste, sans 
examiner s'ils possèdent les qualités nécessaires pour en 
remplir dignement les obligations. 

De plus, sauvegarde de la dignité sacerdotale, le concours 
favorise la science et la vertu, tout en permettant au prêtre 
de choisir la paroisse qui obtient ses préférences ; et cela 
sans avoir recours à la flatterie, à la bassesse, à l'intrigue et 
autres titres d'occasion ou de fantaisie ; il y sera plus heureux 
et mieux disposé pour faire le bien. 

Cette loi, observée dans tout l'univers catholique, a été 
mise en oubli parmi nous (1). On a essayé de justifier cet 
oubli par le Concordat et les Articles organiques. Nous avons 
dit ce qu'il fallait en penser. 

Il nous reste : 1° arépondre aux objections et 2°à examiner la 
valeur juridique de la coutume contraire en pareille matière. 


(1) Nous disons mise en oubli, car elle a été en vigueur autrefois dans l'Église 
de France. C’est ce qui ressort de ce passage de Ponias, cité par Billuart et que 
nous reproduisons d’après la brochure « Le clergé français autrefois el aujour- 
d'hui » : 

« Le Concile de Trente a été reçu unanimement par l'assemblée générale du 
» clergé de l'Église gallicaae, convoquée et tenue à Paris en l'année 1615, ainsi 
» qu'on le voit par les pièces contenues dans les mémoires du clergé. Après une 
» longue et müre délibération, disent les prélats assemblés, du commun et 
» unanime consentement de l'assemblée, la résolution suivante y à élé faile ; les 
» cardinaux, archévêques, évêques, prélats el autres ecclésiastiques soussignés, 
» représentant le clergé général de la France, assemblés par la permission du 
» roi au couvent des Auguslins de Paris, après avoir mürement délibéré sur la 
» publication du Concile de Trente, ont unanimement reconnu et déclaré, 
» reconnaissent el déclarent, qu'il sont obligés par leur devoir et conscience à 
» recevoir, comme de fait ils ont reçu et recoivent ledit concile, el promettent 
» de l’observer autant qu'ils peuvent par leurs fonctions et aulorilé spirituelle 
» et pastorale. » 

Puis l’abbé des Fontenelles continue en ces termes : 

La promulgation du décret sur le concours se trouvait comprise dans la pro- 
mulgation générale des décrets conciliaires. Mais nous avons plus encore. La 
promulgation particulière du décret sur le concours a été faite dans plusieurs 
conciles provinciaux, par exemple de Bordeaux en 1583, de Bourges en 1684, de 
Reims en 1664, de Toulouse en 1590. 
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590. — I. — La loi du concours, disent quelques auteurs 
francais, est très sage, d’une utilité incontestable ; elle peut 
être féconde en résultats admirables ; le concile de Trente a 
eu les plus graves motifs pour la décréter et le concile du Vati- 
can n'en aurait pas eu de moins graves pour lui imprimer un 
nouvel esso: et une nouvelle sanction (1). Mais s’agit-il de la 
mettre à exécution, ils se retranchent derrière je ne sais 
quelles impossibilités et vous déclarent tout bonnement 
qu'il ne faut pas songer à son rétablissement parmi nous. 

A ces impossibilités prétendues et gratuites, on peut oppo- 
ser une réponse péremptoire, la démonstration par les faits, 
et tirer cette conclusion victorieuse : A4 actu ad posse valet 
consecutio (2). 

C’est impossible, dit-on ; et ce sont des bouches françaises, 
des bouches chrétiennes, des bouches sacerdotales qui dé- 
clarent impossible l'observation d’une loi générale de 
l'Église : d'une loi qui n'a cessé d’être obligatoire, dont le 
Saint-Siège, par des motifs de prudence, tolère, sans 
l’approuver, l’inobservation parmi nous; d’une loi dont 
l'oubli est, de l’aveu de tous, une des causes principales 
et notoires de notre infériorité théologique et d’une mul- 
titude d'actes plus ou moins abusifs qui froissent les sen- 
timents naturels de justice et d'équité, déposent dans les 
cœurs des germes de défiance profonde, relâchent et finissent 
par rompre les liens de confiance et d’affection qui devraient 
toujours unir les prêtres d’un diocèse à leur premier pas- 
teur. 


(1) Une proposition dans ce sens a été déposée au Concile du Vatican par les 
évêques d'Allemagne, En voici les termes: « Decretum sanceti Concilii Triden- 
ini de concursu parochiis speciali instituendo, in multis amplioribus diæcesibus 
numquam in usum venit, in multis aliis autem jam approbante sancta Sede apos- 
tolica ejusdem loco hodie concursus generalis habetur. Propterea petimus ut 
illud sancti Concilii Tridentini decretum revisioni submittatur et ea examinis sive 
concursus forma præscribatur quæ ubique valeat et debeat observari. » 

(2) Voir Journal du droit canon, novembre 1891. 
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5914. — Et quelles sont ces impossibilités? On n'est pas 
habitué à ces concours ; ce serait une affaire de changer le 
système en usage. — Voilà, en effet, la grande, l'unique 
raison pour un grand nombre. Il y a des esprits que l'idée 
seule du changement déconcerte, épouvante. L’antipathie 
qu'ils ont pour toute innovation, si légitime qu'elle soit, les 
parque à jamais dans une rouline dont ils ne veulent sortir 
à aucun prix. Pour eux, avoir fait une chose aujourd’hui, 
c'est la seule raison pour la faire demain. Aucune ne pré- 
vaut contre celle-là. Ne leur dites pas que l'établissement 
du Christianisme a été le plus grand changement, la plus 
grande innovation qui soit au monde, et qu'avec leur rai- 
sonnement les hommes seraient encore plongés dans les 
ténèbres et croupiraient dans l'ignorance de Dieu et de leurs 
devoirs. La force de l'habitude semble leur avoir fait perdre 
toute intelligence. Le castor, l'abeille s'immobilisent aussi 
depuis le commencement du monde dans des travaux qui 
n’ont pas changé d’un iota ; mais au moins ces travaux sont 
relativement parfaits, grâce à l'instinct divin qui les dirige, 
tandis que les esprits dont je parle, au delà de ces mille petits 
ressorts de routine administrative qu'ils remuent avec plus 
ou moins d'habileté, ne veulent rien voir, rien entendre en 
fait d'amélioration. Allez donc dire à ces gens qui s’imagi- 
nent avoir atteint le suprême du métier, parce qu’ils passent 
toute leur vie à viser des pièces plus ou moins insignifiantes, 
à répandre à flots quelques phrases laconiques et banales, à 
entasser sur leur bureau des dossiers et des paperasses, à 
contresigner des dispenses et des bandes, qu’un retour à la 
discipline générale s'impose; qu'il serait peut-être le salut 
de l'Église et de l’État; que les fondements des grandes 
vérités primordiales sur lesquelles tout repose sont ébranlés 
et mis en discussion; que partout les défenseurs font défaut ; 
qu'il faut au plus tôt préparer une génération de prêtres 
savants et courageux qui, comme le disait Pie IX, joignent 
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l’action et l'intrépidité à la prière... ïls ne nous com- 
prendront pas et votre langage leur paraîtra une exagéra- 
tion, une folie. Quels dangers peut donc courir l'Église, 
quand l'administration matérielle fonctionne avec tant de 
régularité, quand Île courrier est expédié scrupuleusement 
chaque jour? Et, en effet, de ce cercle étroit où ils s’enfer- 
ment, de cet horizon restreint par ces futilités, par ces 
formes sans signification et sans résultat, comment 
pourraient-ils mesurer les proportions et les dangers de ce 
vaste, de cet immense, de ce sublime édifice de l'Église qui 
s'étend du ciel à la terre? 

Voilà donc les plus sérieux ennemis du concours, les 
partisans de la routine, de l’habitude. Ah! Dieu nous pré- 
serve de ces esprits étroits qui ne peuvent souffrir qu'on 
dépasse d’une ligne leurs conceptions vulgaires, qui, 
n'étudiant plus depuis longtemps, « finissent, dit l’abbé 
Bautain, par se rouiller et s’immobiliser dans un chétif 
savoir-faire qui ne se renouvelle plus, dans une pratique 
sans intelligence, deviennent les hommes de la forme exté- 
rieure, perdent l'esprit de leur état, ne font aucun progrès 
et ne veulent pas que les autres en fassent, parce que le 
progrès qu'ils ne comprennent pas et dont ils ne voient 
pas l'avantage, les dérange, leur fait ombrage et les 
inquiète (1) ». 





592. Mais ce serait, dit-on, ouvrir la porte à l’ambi- 
tion, au désir illégitime d'avancement, aux discordes, aux 
vues intéressées. « Periculum fovendi ambitionem et dissi- 
dia inter sacerdotes, detrimentum afferendi parochiis per 
concessum Jus appellalionis ab Ordinario ad judicem supe- 
riorem. » (Icard, Paris, 1886, t. I, pp. 428-29.) 

La réponse est facile. L'Église qui a institué le concours, 


(1) Mgr Péronne, Sem. Rel. du Clergé. 
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ne s’est pas laissée arrêter par cette considération. Elle a cru, 
dans sa haute sagesse, par les quelques inconvénients qui, 
sans doute, peuvent se présenter, devaient s’effacer devant 
l’avantage supérieur d'une institution dont le résultat certain 
est de donner au sanctuaire de dignes et saints ministres (1). 
Aurait-on la prétention d’être plus sage que l'Église ? Com- 
ment une loi générale promulguée dans l'intérêt du salut 
des âmes et qu'un orateur de Concile qualifiait d'économie 
divine, pourrait-elle par elle-même favoriser des intentions 
ambitieuses et coupables? 

L'expérience prouve d’ailleurs que ces frayeurs sont fausses 
ou exagérées. Le concours fonctionne presque partout en 
dehors de la France; il existe notamment en Italie et en 
Espagne, et l’on ne s’aperçoit pas qu'il ait produit les 
inconvénients signalés. On voit, au contraire, que le clergé 
paroissial de ces contrées est aussi digne, aussi vertueux, 
aussi savant que partout ailleurs, peut-être même devrions- 
nous dire davantage. Et c’est, en grande partie, à la pratique 
du concours qu'il faut l’attribuer(2). 

Si quelqu'un était assez imprudent et téméraire pour l’ac- 
cuser d’être en contradiction avec la perfection évangélique, 
il suffirait de lui rappeler l'estime singulière que faisaient de 
cette loi les Pie V, les Charles Borromée, les François de 
Sales. Ces saints et savants prélats allaient jusqu’à dire 
que, sans le concours, la charge pastorale leur eût été insup- 
portable. Aussi ont-ils déployé le zèle le plus actif et Le plus 
persévérant pour que cette loi fût partout et toujours 
rigoureusement observée. Prétendre qu'elle tend, de sa 
nature, à inspirer, à développer des sentiments contraires à 
l'humilité chrétienne et sacerdotale, c'est vouloir, sans qu'on 
s’en doute, donner une leçon à tant de savants évêques et à 
l'Église elle-mème; c’est la judicieuse remarque de Bouix: 


(4) Mgr de la Tour d'Auvergne, Syn. 1877. 
(2) Mgr de la Tour d'Auvergne, Syn. de 1877. 
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« Que. celui qui croirait voir dans ce point de discipline quel- 
que chose de contraire à l'humilité évangélique, se demande 
si lui-même n’enfreint pas ce précepte évangélique de l'hu- 
milité en préférant témérairement son opinion au Jugement 
de l'Église (1). » 

Sans doute, un prêtre qui a beaucoup étudié et qui sait 
quelque chose est exposé, comme les oisifs et les ignorants, 
aux pensées et aux desseins d'une ambition excessive et con- 
damnable. Son ambition a du moins quelque fondement; et 
comme nous ne supposons pas qu on ait pu l’admettre aux 
Ordres sans les vertus communes, il ne travaillera pas sans 
succès à l’œuvre de Dieu. L'histoire du concours nous dit 
avec une éloquence indiscutable combien de ses pontifes et de 
ses prêtres surent être à la fois les plus modestes et les plus 
éclairés de ses serviteurs. Et que pouvons-nous dire de ceux 
en qui tout est médiocre et resserré, hormis l'ambition? 
L'idéal d'un esprit borné est, avant tout, de réussir sans se 
compromettre, ou plutôt de ne se compromettre point. Mais 
allez au fond de ses actes, et vous verrez qu’ilne produit rien 
que de négatif (2). 

Et chose digne de remarque, c’est surtout dans les diocèses 
qui ne sont pas protégés par les garanties du concours que 
l'ambition insuffisante et vicieuse met tout en œuvre pour 
parvenir ; qu'elle a recours à de basses sollicitations, à d’im- 
portunes recommandations, à des démarches cachées ou 
manifestes, pour se ménager, par tous les moyens, la faveur 
des hommes et emporter par l'intrigue une nomination qui 
n'aurait dû être le prix que du mérite et de la vertu. 


593. — Dans une brochure qui a fait quelque bruit, 


(4) « Qui ergo in hac disciplina sibi videre videretur aliquid ab evangelicahumi- 
litate dissonum, caveat ipse ne evangelicum præceptum non leviter infringat, 
dum opinationem suam Ecclesia judicio {emere anteponit. » (Bouix, De Parocho, 
Pars III, cap. vir, v. 83.) 

(2) Clergé français en 1890, 
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Mgr Turinaz, évêque de Nancy (1), combat la loi du concours. 
D'après l’éminent prélat, « cette loi, qui était, à l’époque du 
Concile de Trente, une loi de haute sagesse, présente des 
avantages et des inconvénients. » 

Qu'il en fût ainsi à l’époque du Concile et qu'il en soit 
également ainsi de nos jours, c’est une vérité palpable. 
Toutes choses, ici-bas, ont un bon et un mauvais côté. La 
démocratie, dont Mgr Turinaz a élé l’un des premiers 
défenseurs, a ses avantages comme ses inconvénients. 
Quelqu'un a dit que parteut où se trouvait l’homme, l’on 
rencontrait l'Aommertie. C'est une parole qui trouve son 
application dans l’Église elle-même. Société spirituelle, 
la communauté religieuse n'est pas une réunion d’anges 
et de saints ; c’est une agrégation d'hommes qui traînent 
partout avec eux toutes les faiblesses, toutes les misères 
de la pauvre humanité déchue. « Et si l’on supprimait 
toute institution qui a amené quelque inconvénient, rien 
ne resterait debout. La sainte Église elle-même, œuvre 
par excellence de la sagesse et de la bonté divines, ne 
résisterait pas à cette épreuve (2). » On nous oppose, il est 
vrai, l’autorité de Benoît XIV qui reconnaît certains abus 
d'appel au Saint-Siège ; mais on passe sous silence et les per- 
fectionnements apportés à la loi par diverses constitutions 
non moins que pour les décisions de la Congrégation du 
Concile et surtout les avantages inappréciables que le même 
Pontife déclare avoir trouvés dans l'application de la loi : 
« Freti si quidem dictarum legum præsidio, digniores paro- 
« chiis et curæ animarum præficimus ; tantaque, benedicente 
« Deo, id accidit animorum consensione, ut nemo quæstus sit 
« traditum minus digno celsioris loci præmium, vel nimis 
« juste alteri credita vacantis ecclesiæ gubernacula. » Et aux 
doléances de ses contemporains le docte et sage Pontife 


(4) Ouvrage déjà cité. 
(2) Mgr Fèvre, Restauration du droit pontifical en France. 
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répondait que si d’autres évèques n'ont pas été aussi heureux, 
c'est qu'ils n'ont pas bien observé les règles du concours, 
particulièrement sur les matières d'examen. Qu'ils relisent 
sa bulle, qu'ils observent diligemment tout ce qu’elle pres- 


_crit, et bientôt ils partageront son bonheur(1). 


Puis le système, tant préconisé parmi nous, n’a-t-il pas, 
lui aussi, ses inconvénients? « Car, qu’on le veuille ou non, 
même sous le gouvernement d'hommes justes et pieux, si les 
promotions n’ont pas leurs règles dans des titres spécifiés 
et canoniques, c'est par des titres d'occasion et de fantaisie 
qu'elles seront le plus souvent déterminées (2). » Est-ce que 
vous n’en connaissez pas de ces intrigants ou de ces ingénus 
que le sort a portés au sommet de notre hiérarchie? Il y en 
aun peu partout, de tous les âges, dans tous les services et 
à tous les degrés de l'ignorance. Le supérieur ne les con- 
naissait-1l pas? Peut-être. N’a-t-il pas eu, en les élevant aux 
grandes charges, de bonnes raisons et de bonnes intentions? 
Excellentes sans doute. Et cependant il a fait des choix 
malheureux. Que voulez-vous? Il a eu peut-être la main 
forcée; il a subi, à son insu, une influence habile et dissi- 
mulée; il s’est influencé lui-même et par des motifs tout 
personnels ; que savons-nous encore ? Pour informée qu’ait 
été sa conscience, c'est à des hommes médiocres qu'il a 
confié la garde des intérêts les plus sacrés ; les âmes en 
souffriront certainement et on ne le verra pas toujours; 
mais ce que nous pouvons voir el ce que nous voyons trop 
souvent, hélas! c’est que sous la conduite de tels hommes 


(1) Voir Mgr Fèvre, Restauration du droit pontifical en France. 

(2) Nous empruntons le fait suivant au « Clergé autrefois et aujourd'hui » : Il 
s'agissait de nommer à une cure très importante. L'Évêque avait son candidat qui 
n était rien moins que savant. Il le présenta. Les membres du Conseil de paraître 
surpris et de hasarder quelques mots sur le peu de capacité du sujet. « C'est 
possible, reprit l’évêque ; mais j'ai connu son oncle. C'était un saint prêtre. Il est 
au ciel aujourd'hui. Eh bien ! du haut du ciel, il bénira le ministère de son 
neveu. » Ce dernier fut nommé à la cure. 
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il y a des prêtres dont le talent restera oisif et stérile, d’autres 
dont le cœur faiblira, d’autres même dont la foi sera exposée 
aux plus terribles tentations. Loin de nous la pensée d’excuser 
les paresseux, les faibles et les Tâches ! Mais faut-il que nous 
fermions les yeux sur la naïveté, l’ineptie, le manque de dis- 
cernement, l’outrecuidance et la sotte majesté de ces par- 
venus du sanctuaire dont rien ne justifie ni explique l’éléva- 
tion, si ce n’est l’absence de tout titre et de toute capacité? 
Qu'est-ce, au prix de conséquences aussi graves, qu'est-ce 
que les abus prétendus ou réels qui résulteraient de la pra- 
tique du concours? Et l’on s’étonne de la pauvreté scientifi- 
que du clergé français? Mais n’en cherchons point ailleurs 
la cause, elle est là: l'étude sert de peu ; la science n’est pas 
un fondement de la hiérarchie; on peut ne savoir qu’à peu 
près ce qu'est Jésus-Christ, son Évangile, son catéchisme et 
être couvert d’honneurs(1). 


594. — Une dernière objection, et de toutes la plus spé- 
cieuse, c’est la prétendue supériorité de la pratique usitée 
en France. « La supériorité du concours, déclare Mgr Turinaz, 
serait-elle démontrée au point de vue de l’appréciation des 
aptitudes, des qualités et des vertus? Si le concours est com- 
paré à la méthode que je viens de décrire, il est certaine- 
ment de beaucoup inférieur, et je ne vois pas ce qu'il 
ajouterait aux résultats de cette méthode(2). « En ce qui 
concerne le concours, cette institution est avantageusement 
remplacée par la connaissance que les évêques peuvent 
avoir et ont en réalité de leurs sujets, après les longues 
années passées tant au petit qu’au grand séminaire, après 
les multiples examens subis, non seulement au séminaire, 
mais encore pendant les premières années du ministère(3). 
Mais quelle est donc cette méthode française qui laisse bien 

(1) Le Clergé français en 1890. 


(2) Note lue au Congrès de Paris 1891. 
(3) Réponse aux observations, compte rendu du Congrès scientifique, 1891. 
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loin derrière elle la sage institution du concours ? Mgr Turinaz 
nous le décrit en ces termes: « En France, à l'heure présente, 
la règle générale est que les jeunes gens qui se destinent 
au sacerdoce passent par le petit séminaire où, pendant six 
ou huit ans, ils sont soumis, au point de vue de leurs études, 
de leur conduite et de leurs qualités, à des épreuves multi- 
pliées, à une vigilance de chaque jour et de chaque instant. 
Ils n'entrent au grand séminaire qu'après avoir subi un 
examen spécial et après que leur vocation a été étudiée de 
près. Üne vigilance plus exacte et plus complète encore 
s'exerce sur eux pendant les cinq ou six années du grand 
séminaire ; ils subissent de nombreux examens, ils font des 
dissertations ; des notes leur sont données au point de vue 
de la capacité, du travail, de la piété, des aptitudes, du 
caractère, etc., par le conseil réuni des directeurs et des 
professeurs du grand séminaire... Le résumé de leurs notes 
pour le temps qu'ils ont passé au séminaire, est transmis à 
l’'évèque et à son conseil quand il s’agit de choisir les postes 
où les jeunes gens exerceront le ministère ou se consacreront 
à l’enseignement. Pendant six ans, les jeunes prêtres sont 
soumis à des examens, et tous les prêtres prennent part 
aux conférences ecclésiastiques ; les comptes rendus et les 
rapports sont soumis à une commission dont les apprécia- 
tions ou les jugements sont résumés et publiés dans un 
rapport général envoyé à tous les membres du clergé. Sou- 
vent, l’évêque préside les examens des séminaristes, leurs 
discussions théologiques et les examens des jeunes prêtres. 
Les rapports des conférences, qui sont d’un mérite excep- 
fionnel, lui sont transmis. Il suit avec intérêt, ainsi que les 
vicaires généraux ct les membres de son administration, les 
travaux, les prédications, les œuvres des prêtres de son 
diocèse et surtout de ceux qui paraissent les plus distingués 
par leurs talents, les plus laborieux et les plus zélés(1). » 


(1) Note lue au Congrès scientifique, 1891. 
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Les notes du séminaire, les examens des jeunes prêtres, 
les conférences ecclésiastiques, tels sont donc les trois élé- 
ments essentiels de la méthode française qu'on déclare de 
beaucoup supérieure à la loi du concours, et qui le rendent, 
de tous points, inutile. — Ce sont évidemment là de précieux 
éléments d'appréciation. En méconnaître la valeur ou ne pas 
les mettre sous les yeux des examinateurs synodaux, serait 
aussi peu favorable à l'équité naturelle qu'à l'esprit de 
l'Église (1). Bien tenus, bien pesés, ces éléments ne peuvent 
qu'être souverainement utiles. Mais quand il s’agit de nom- 
mer à un poste, les a-t-on toujours sous la main et en tient- 
on compte? Des faits contraires, signalés un peu de tous 
côtés, semblent donner une réponse négative. «Il n’y a pas, 
en France, un seul diocèse, déclare Mgr Fèvre, où l’on ne 
voie quelque homme inepte au premier poste et quelque 
ange de lumière sous le boisseau (2). Bienheureux encore 
quand des hommes supérieurs, sans autre crime que leur 
supériorité, ne sont pas en butte aux vexations et poussés à 
l'exil. » 

Il n’en est pas moins intéressant de parcourir chacun des 
points qu'on nous oppose. 


595. — Notes du séminaire. Je ne crois pas que les notes 
du séminaire fournissent de sérieuses indications. L'élève 


(1) Nous lisons dans la Constitution de Benoît XIV ce qui suit : « Le jour du 
concours arrivé, le chancelier épiscopal consignera par écrit, sommairement, les 
mérites, qualités, et les déclarations des candidats, le tout fidèlement extrait des 
pièces remises en temps utile. » 

(2) Dans un diocèse, un prêtre hors ligne était confiné dans un petit poste. 
L'éclat de ses mérites jurait avec l’abaissement de sa situation. L'opinion, qui a 
ses susceplibilités, avait pris parti pour ce disgracié, non moins éminent pour sa 
bonne tenue que par ses mérites. On vint à dire qu'il avait tous les titres à un 
poste supérieur. Docteur en théologie et en droit canon, écrivain de marque, ora- 
teur éloquent, prudent, zélé, habile, il méritait à tous égards d’être tiré de son 
trou. Un confrère se hasarda à une recommandation. « Tout ce que vous dites est 
vrai, lui répondit-on, mais il tient trop à ses idées. » (Mgr Fèvre, Restauralion 
du Droit pontifical, p. 102). 
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qui plait le plus au professeur n’est pas toujours le plus ca- 
pable ; il peut être le plus servile. Un esprit tout en dedans 
ne se fait pas connaître ; un esprit original ou quinteux, s'il 
est fort, peut être très désagréable. Au séminaire, l'élève 
tient encore de l’enfance ; l’homme ne se révèle qu'après sa 
sortie. C’est quand l’homme agit par lui-même, par sa propre 
impulsion, sous sa propre direction, suivant ses sentiments, 
qu'on voit ce qu'il est et ce qu'il peut devenir. Suivre le 
dictamen du séminaire, c’est se tromper. En quittant le sémi- 
naire, les uns sont finis, les autres commencent (1). C’est 
également l’avis d’un zélé professeur très au courant du 
mouvement actuel à la sortie du séminaire. « Messieurs, 
disait-il, les différences, au point de vue intellectuel, sont 
peu sensibles aujourd’hui entre vous, parce que vous avez 
tous suivi les mêmes cours, que vous vous êles à peu près 
également livrés au travail, et qu'ainsi vous avez atteint le 
même niveau; mais il n’en sera malheureusement pas tou- 
jours ainsi. Dans quelques années, plusieurs parmi vous se 
seront élevés davantage, tandis qu'au contraire les autres 
seront tombés bien au-dessous de ce qu'ils sont à cette 
heure. Les premiers auront continué à travailler ; les seconds 
se seront laissés aller à la négligence. » Il n’est que trop vrai. 
Tous les prêtres ne travaillent pas comme ils le devraient; 
beaucoup négligent l'étude et deviennent ignorants au point 
de ne plus être capables de passer un examen sérieux sur 
les matières théologiques. Mgr Turinaz met au défi de trou- 
ver, en France, et en l'absence de tout concours, des prètres 
indocti et inhabiles, comme il y en avait à l’époque du Concile 
de Trente. Nous croyons ce défi bien téméraire, et nous 
sommes convaincus qu'il y en a; on pourrait les trouver 
sans orande recherche ; mais il ne nous plait, ni de les re- 
chercher, ni de les trouver, ni de les désigner ici. D'ailleurs 


(1) De la restauration du droit ponlifical ex France. 
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il ne s’agit pas de quelques personnalités, mais de l’ensemble 
du clergé. Or, ce qui ne fait doute pour personne, c'est que 
la grande science, la science sérieuse, solide, celle qui assure 
la valeur d’un homme et la considération d’un corps, fait 
défaut dans le clergé, parce que nous n’étudions presque 
pas ; et nous n'étudions pas ou nous étudions peu et mal 
parce que les études dans le clergé français sont mal ordon- 
nées et peu encouragées (1). Qu'on applique consciencieuse- 
ment et sans arrière-pensée les lois canoniques sur les 
grades et le concours : le niveau intellectuel se relèvera bien 
vite; les sciences sacrées prendront un nouvel essor et l’in- 
fluence du clergé, tant amoindrie, tant énervée, tant ané- 


miée parmi nous, reviendra forte et puissante comme aux 


plus beaux jours du passé. 


596. — Examens des jeunes prètres. Un clerc sort du 
séminaire avec un bagage scientifique fort léger ; ilest envoyé 
en qualité de vicaire ou de curé dans une paroisse par la seule 
volonté de l’évêque. Pendant cinq ou six ans, le jeune prêtre 
est généralement soumis à des examens annuels, où les exa- 
minateurs sont ce qu'ils peuvent et où les candidats sont 
à peu près toujours déclarés admis. Pour toute sanction, une 
note très élastique qui servira peut-être si elle est excellente 
et qui, si elle est médiocre, ne nuira probablement jamais. 
« Un jeune prêtre passait ses examens avec un tel succès 
qu'une fois entre autres, on dut le menacer de lui retirer ses 
pouvoirs. A-t-1l été plus studieux depuis? Assurément non. 


(1) Un jeune prêtre, vicaire dans un grand diocèse, aimant passionnément 
l'étude et surtout celle du droit canonique, conçut le projet de conquérir la palme 
doctorale dans une université canoniquement érigée. Les examens furent passés 
avec succès. Une thèse considérable fut composée au moyen de grandes recher- 
ches, imprimée non sans dépenses, soutenue avec gloire. Le candidat s'entendit 
l proclamer docteur. Or, pour toute récompense, on lui assigna un nouveau vica- 
riat qui ne valait pas l’ancien et qui, d'ailleurs, se donne aux jeunes prêtres qui 
sortent du séminaire. » 
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Et pourtant il se trouve placé à la tête d’une des principales 
paroisses d’une grande ville de France. » Mais admettons 
que les examens soient sérieux et les épreuves brillamment 
soutenues. Quant arrive le moment de nommer à des postes 
importants, les examens sont déjà loin, sinon tout à fait 
oubliés. Aussi essayez de rencontrer plus tard les divers lau- 
réats : vous verrez que l’un est le sous-ordre d’un condisci- 
ple qui ne fut jamais qu'un piètre élève en théologie, que 
l’autre, aigri dans son amour-propre ou meurtri dans ses 
espérances, vit en honnête bourgeois ou en prédicateur de 
métier, et que le troisième s’est fait précepteur, chef d’ins- 
titution ou pourvoyeur à gages d’une librairie dite ecclésias- 
tique (1). 


597. — Conférences ecclésiastiques. Et que dire des con- 
férences ecclésiastiques ? Elles sont assurément un puissant 
moyen de maintenir l'amour de la science, la dignité et le 
zèle dans les âmes sacerdotales. L'antiquité de leur origine, 
leur universalité, les recommandations pressantes des Sou- 
verains Pontifes, des conciles provinciaux, des synodes dio- 
césains pour les établir partout, témoignent hautement de 
leur utilité et de leur importance. Avec un programme bien 
ordonné, avec des réunions réguiières et des rapports écrits 
bien pondérés, discutés, avec une sanction sérieuse, les con- 
férences ne peuvent que produire d'excellents résultats. A 
ces conférences ordinaires présidées par le doyen, ne pour- 
rait-on ajouter certaines assemblées plus solennelles et plus 
vibrantes d'intérêt? Qui empêcherait, parexemple,les évêques 
de provoquer des assises solennelles du clergé de tout un 
arrondissement, de les rehausser de sa présence toujours 
auguste et de sa parole autorisée ? Dans ces assemblées, ne 
serait-il pas souverainement utile à tous, d'y donner à discu- 
ter, avec certaines questions de science générale, les besoins 


(1) Clergé français en 1890. 
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et les intérèts du diocèse ou de la région? Ce serait, il nous 
semble, un des meilleurs moyens de parer efficacement aux 
mille périls de l'heure présente, de combiner une action 
commune et de lutter avec avantage. Ce qui nous tue, c’est 
l'isolement. Vains et inutiles sont les efforts isolés, les luttes 
individuelles... Ce qui nous sauvera, c’est l’union de tous 
dans une action commune et combinée. Or de quelle effi- 
cacilé ne seraient pas ces réunions extraordinaires pour 
faire circuler la vie puissante et active à tous les degrés de 
la hiérarchie ? « L’archiprètre pousserait les doyens, le doyen 
agirait sur les recteurs, le recteur entrainerait le vicaire. 
Chacun sachant qu'il est connu et soutenu, tous seraient mis 
en état de donner la mesure de leurs forces, et l'énergie indi- 
viduelle se déplacerait sous l'influence et sur le plan de 
l'énergie du corps tout entier (1). » 

Mais hélas ! que nous sommes loin de cet idéal ! Question- 
nez un prètre quelconque à propos des conférences, et il est 
bien rare si, avant même d'entendre sa réponse brutalement 
franche ou prudemment réservée, vous ne surprenez pas 
l'ombre d'un sourire railleur effleurant ses lèvres, et un 
léger haussement d'épaule qui vous en diront plus que de 
longs discours. En province, bien souvent la conférence n’est 
qu'un prétexte à réunion entre voisins. On expédie le plus 
rapidement possible la partie doctrinale, et l’on arrive au 
numéro substantiel et important, la petite fête gastrono- 
mique... À Paris et dans les grands centres, les multiples 
imprévus d’un service matériel souvent excessif réduisent le 
nombre des assistants et font soupirer après le moment désiré 
de la clôture. Bref, l'intérêt de la conférence ne semble pas 
être plus considérable ici que là, et les précieux fruits qu’on 
en pouvait altendre s'en ressentent malheureusement (2). 

(1) Clergé français en 1890. 


(2) Journal du Droit Canon, août 1892. Voir également Mgr Fèvre, Restau- 
ration du droit pontifical en France. 
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D'ailleurs, à quoi bon se donner du mal et étudier les ques- 
tions indiquées ? Le prêtre est homme, et, pour qu'il entre- 
prenne un travail, il a besoin de savoir que ce travail aura 
une sanction immédiate. À côté des récompenses promises 
dans l’éternité à son zèle et à son application, il a le droit de 
voir ses efforts et ses travaux rémunérés plus immédiatement 
par ses supérieurs. Ne voyons-nous pas chaque année, à 
certaines fêtes, le Souverain Pontife récompenser même 
pécuniairement les prêtres de Rome qui se sont plus 
particulièrement fait remarquer par leurs efforts et leur 
zèle ? Or, s’il faut en croire l’opinion générale du clergé, 
on ne tient aucun compte des conférences ; trop souvent 
le travail le plus consciencieux n’a pas même les honneurs 
d’un carton aux archives de l'évêché, et il sert parfois à 
allumer le calorifère de Monseigneur ou le poële de son 
concierge. 

Enfin, nous pouvons le dire sans craindre un démenti : 
les conférences ne fournissent une preuve sans réplique, ni 
du travail personnel, ni de l'intelligence du rapporteur. Elles 
sont, avant tout, et presque toujours, une question de livres; 
et, d'autre part, l’'ignorant ou le paresseux peut facilement se 
donner une apparence scientifique, en ayant recours, soit aux 
connaissances d’un ami, soit aux officines établies dans ce 
but à Paris et ailleurs. Personne ne l’ignore, moyennant un 
abonnement de dix ou douze francs, on peut se procurer la 
question toute traitée et lithographiée. 

Nous croyons donc pouvoir conclure : les notes du 
séminaire, les examens des jeunes prêtres, les conférences 
ecclésiastiques, sont autant d'éléments précieux dont on 
ne saurait trop tenir compte ; néanmoins ils ne peuvent 
suppléer, d’une façon adéquate, au concours établi par le 
Concile de Trente. Il est vrai qu'on allègue parmi nous 
la coutume contraire ! Nous allons examiner sa valeur juri- 


dique. 
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598.— 11. — La coutume est l'argument des arguments, la 
raison qui tire toujours d’embarras ; nous ne voulons pas en 
nier la valeur ; mais aujourd'hui, surtout en France, on en 
abuse énormément. Le principe fondamental de la coutume, 
qu’on ne devrait pas perdre de vue, est précisément celui au- 
quel on n’attache pas d'importance, et de cet oublinaissent une 
foule d'erreurs. La coutume tire toute sa valeur du consen- 
tement du législateur ; ôtez ce consentement, comme cela a 
lieu dans le droit civil actuel, et vous invoquez en vain une 
coutume, quelque raisonnable qu’elle soit. Mais ici a-t-on le 
consentement du législateur ? Nous répondrons que non. La 
réponse de Pie IX à l’évêque de Liège, en 1854, en est une 
preuve convaincante, puisqu'il doit user de sa puissance pour 
corriger ce qui a été fait sous l’empire de cette coutume qu’on 
invoque Mais le silence du Saint-Siège, en présence de la 
conduite des évèques de France nommant dès le principe 
aux cures vacantes sans concours ! Ce silence ne prouve rien, 
si le pape a eu des motifs de se taire, et ici les motifs ne 
manquaient pas. Hélas ! on connaissait à Rome l'embarras 
des évêques à cause de la disette et des antécédents des 
sujets, et, disons-le aussi, les dispositions peu favorables de 
l’épiscopat. C’est donc un silence purement économique. 

D'ailleurs ce silence n'existe pas. Deux faits le prouvent 
surabondamment. Le premier est la décision donnée en 1854 
à l’évêque de Liège. 

Cette décision porte obligation de maintenir la discipline 
du concours et déclare guérir, sanare, les collations faites 
dans le passé. « Cæterum voluit summa benevolentia Pater 
optimus ac amantissimus parochialium ecclesiarum provisiones 
cum omnibus inde secutis. » 

Pourquoi une sanation en ce qui concerne le passé, si le 
législateur a donné un consentement à l’usage contraire au 
concours ? Le pape. en déclarant sanare les provisions sans 
concours, fait sentir que les provisions étaient entachées de 
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nullité. Or, la condition du diocèse de Liège et celle des dio- 
cèses de France est absolument la même. En prononcçant pour 
l'église de Liège, la nécessité d'observer la loi du concours, 
Rome a du même coup déclaré chimérique la coutume qu'on 
prétend alléguer. 

Mais voici un second fait non moins concluant. 

Un questionnaire fut adressé à tous les Ordinaires, le 
6 juin 1867, par le Cardinal Catarini, préfet de la Sacrée 
Congrégation du Concile, en vertu des ordres de Sa Sainteté 
Pie IX. Que porte donc le susdit questionnaire en ce qui con- 
cerne la discipline du concours ? 

L'article XIT est ainsi concu : 

« En quelle forme est indiquée et comment se fait le con- 
cours, qui doit avoir lieu pour la provision des églises parois- 
siales, selon les décrets du concile de Trente, sess. XXIV, de 
reform., chap. XVIII; et la constitution de Benoît XIV, de 
bonne mémoire, donnée le 14 décembre 1742, ef qui com- 
mence par ces mots : Cum illud ? » | 

N'est-il pas évident, d’après le texte même, que la loi du 
concours est réputée en vigueur dans toute l’Église ? Y a-t-il 
ici le moindre mot impliquant restriction pour une portion 
quelconque de la catholicité? De plus, dans la lettre qui 
accompagne le questionnaire, on lit ce qui suit : 

« Les points de discipline, sur iesquels par mandement de 
Sa Sainteté, la sacrée Congrégation du Concile attend de vo- 
tre Grandeur un rapport et un avis, en ce qui touche votre 
diocèse, sont clairement définis dans la nomenclature des 
questions ci-jointes. S'il existe, par hasard, quelque autre 
point qui prête à l’abus ou qui implique une difficulté grave, 
quant à l'exécution des saints canons, il dépendra de vous de 
l'exposer en toute clarté; car le Siège apostolique, le sujet 
mûrement examiné, ne tardera sans doute point à s’en occu- 
per età y pourvoir, autant que l’exigeront les circonstances 
des choses et des temps. » 
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De ce langage il suit nécessairement qu'il n'appartient à 
aucun évêque d'adopter des résolutions en ce qui touche les 
points de discipline rappelés dans le questionnaire susdit, et 
tous autres non mentionnés, mais qu'il faut attendre les déci- 
sions du Siège apostolique. Et en ce qui concerne la loi du 
concours, il résulte de la lettre du cardinal préfet, combinée 
avec le questionnaire, qu'il ne saurait y avoir difficulté aux 
yeux du Saint-Siège, quant à la loi elle-même, mais unique- 
ment quant à la manière d'indiquer le concours et à la forme 
à garder. Nous ne croyons pas qu’il soit possible désormais 
de contester la volonté formelle du Saint-Siège, manifestée 
par l’acte dont il s’agit, de maintenir partout la discipline du 
concours. 

Veut-on avoir sur ce point l'avis du cardinal Pitra? Le 
voici tel que nous le trouvons dans les observations qu'il 
avait lui-même, de sa propre main, écrites sur ce point : 

« Nihil de hac quæstione dicam quæ in facto potissimum 
» consistit et facta nullatenus mihi comperta sunt. Tantum 
» adnotabo urgendam esse, quatenus opus est, legum eccle- 
» siasticarum observationem quæ hujusmodi quæstionem 
» concernit, adjectis etiam opportunis declarationibus. Nihil 
» enim esse videtur quod suadeat a jure constituto receden- 
» dum esse. » 

Puis, la coutume est-elle raisonnable ? 

Toute coutume qui abroge la loi doit être raisonnable et 
librement prescrite pour être légitime. Or, est-elle d'abord 
raisonnable cette coutume qui renverse une des principales 
lois de discipline promulguée dans l'Église, soit par les 
décrets du Concile de Trente, soit par les Constitutions des 
papes Pie V, Innocent XI, et Benoît XIV? Une loi qui est 
en pleine vigueur dans tous les pays catholiques, et qui y 
sauvegarde la sainteté et la science dans le choix des 
pasteurs des paroisses? 

La loi du concours est claire, certaine, promulguée et 
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observée depuis trois siècles dans l'Église; elle ne peut donc 
être renversée que par une autre loi clairement contraire 
et certainement promulguée. Une simple coutume, s’établis- 
sant à la faveur de l'ignorance ou à la faveur du silence du 
Saint-Siège, ne peut produire un semblable effet. 

D'un autre côté, la coutume qui a abrogé en France la loi 
du concours a-t-elle été librement prescrite? 

C'est vrai, depuis plus de quatre-vingts ans, la loi du con- 
cours n’a pas été observée parmi nous, mais l'autorité de 
cette loi n’a pu en être infirmée; car les circonstances, en 
empêchant son observation pendant de longues années, ont 
fait disparaitre toute liberté. De [à il est rigoureusement 
vrai de dire que l'observation de la loi du concours n’est 
pas une coutume librement prescrite, mais un état de 
choses, imposé par la nécessité de l'Église de France après 
le Concordat de 1801. 


599. — Résumons. La loi du concours a, comme toute 
chose ici-bas, ses avantages et ses inconvénients. Prétendre 
que sa mise en pratique est impossible n’est ni français, ni 
chrétien, ni sacerdotal. OEuvre du Saint-Esprit, l'institution 
du Concile n’a rien perdu de sa sagesse, de son utilité, de son 
importance. Aujourd’hui comme autrefois, elle peut donner 
aux paroisses des sujets capables. Vain et téméraire est le 
sentiment de ceux qui l’accusent d'ouvrir, de sa nature, la 
porte à l’ambition et aux vues intéressées. On connait l'arbre 
à ses fruits : or le système français demeure impuissant en 
face de notre affaissement intellectuel ; il ne fait qu'accélé- 
rer notre ruine, et la ruine des inférieurs qu'aucune émula- 
tion ne tient en haleine et la ruine des supérieurs qu'il 
accuse d’arbitraire et de favoritisme. Les notes du séminaire, 
les examens des jeunes prêtres, les conférences ecclésiasti- 
ques, ne sauraient avantageusement remplacer le concours. 
[ls peuvent être pour lui de précieux éléments d’apprécia- 
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tion, et rien de plus. Les autres nations, l'Italie, l'Espagne, 
l'Allemagne, n’'ont-elles pas aussi des séminaires, des exa- 
mens, des réunions scientifiques? Et cependant elles n'ont 
jamais prétendu que ces moyens rendaient inutile la pratique 
du concours (1). Quiconque lira, sans prévention et sans 
parti pris, la Constitution de Benoit XIV touchant les règles 
du concours, n’hésitera pas à la mettre bien au-dessus du 
système d'appréciation en usage dans les conseils épisco- 
paux de France et de Navarre. Laissons à d’autres la pensée 
d’accuser les conseils épiscopaux d’arbitraire et de partialité. 
D'ordinaire, ils sont composés d'hommes savants, sages, in- 
tègres. Nous ne pouvons pas néanmoins ne pas remarquer 
que le Concile de Trente n'accorde, dans l’examen du con- 
cours, droit de suffrage, ni à l’évêque, ni au vicaire général. 

« Prétendrait-on que la mise à exécution de cette loi géné- 
rale diminuerait l'autorité des évêques ? Et quoi ! l’Église 
universelle, dans le Concile de Trente, le Saint-Siège, dans 
toutes ses propositions relatives à ce sujet, Pie IX, dans 
tous les Concordats récents, les plus saints prélats de l'uni- 
vers, les dom Barthélemy des Martyrs, les saint Charles 
Borromée, les saint François de Sales, les dom Inguimbert 
auraient donc travaillé à amoindrir l'autorité divine des évè- 
ques ? Qui oserait émettre un tel sujet de crainte ? « Saint 
» François de Sales avait établi le concours pour les bénéfices 
» de son diocèse et il m'a dit plusieurs fois que, sans cela, la 
» charge pastorale lui eût été impossible. Et, afin de couper 
» court aux brigues et aux faveurs et se lier les mains, il 
» avait formé un conseil composé de quelques docteurs et des 
» plus savants et vertueux ecclésiastiques de son diocèse, 
» entre lesquels il n’était que le président et n'avait que sa 


(1) Les pères du concile de Puy, Pie IX répondant à l'évêque de Liège, 
Mgr Fallières, l'éminent évêque de Saint-Brieuc qui vient de rétablir un examen 
spécial pour les candidats aux cures, ne sont pas davantage de l'avis de Mgr Tu- 
rinaz. 
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» voix pour le choix de celui des concurrents qui avait été 
» jugé le plus capable. Saint règlement qu'il serait à sou- 
» haiter de voir pratiquer dans tous les diocèses (1). » 

Aussi conclurons-nous avec Mgr Fèvre : « Le système 
français doit, de sa nature, sinon produire des flatteurs, du 
moins abattre les angles des caractères et énerver encore 
plus le courage que l'esprit. Le concours, au contraire, met, 
par lui-même la science en relief et lui imprime un mouve- 
ment progressif. Justorum semita quasi lux splendens.» La 
lumière de l'esprit met la flamme au cœur; la flamme du 
cœur et la lumière de l'esprit donnent la force au bras ; et si 
un homme ainsi formé possède seulement le patriotisme de 
la foi, il sera, pour la défense de l'Église, un héros. 


CHAPITRE IV 


Du retrait du bénéfice paroissial. 


600. — Il scrait fort difficile d'énumérer les raisons mul- 
tiples qui peuvent motiver et rendre légitime le retrait du 
bénéfice paroissial. Plusieurs sont développées, soit au traité 
des peines, soit au titre spécial des bénéfices, soit en toute 
autre partie de ce travail. Les auteurs néanmoins lesramènent 
à deux catégories : elles peuvent avoir pour origine aussi 
bien le titulaire du bénéfice que le supérieur ecclésiastique 
lui-même. 

— D'où deux articles. 


(1) Esprit de saint François de Sales, par Mgr. Camus, t, I, chap. xxix. 


132 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





ARTICLE I 


RETRAIT DU BÉNÉFICE PAROISSIAL PAR LE FAIT DU TITULAIRE 
6014. — On perd le bénéfice paroissial par le fait du titu- 
laire de trois manières : par renonciation, par échange de 
paroisse et par translation. « Factum beneficiati triplex 
» est : renunciato, permutatio et translatio (1). » 


$S L — Renonciation au bénéfice paroissial. 


602. — La Daterie apostolique attribue un sens différent 
aux termes : démission, résignalion, renoncialion, cession de 
son droit. Par démission, elle entend l’acte par lequel un 
clerc renonce purement et simplement à son bénéfice. La 
résignation est la démission d’un bénéfice en faveur d’un 
tiers. La renonciation d'un bénéfice a lieu quand un elere, 
après impétration des bulles apostoliques, renonce à son 
droit avant d’avoir pris possession. On appelle enfin cession 
de son droit, juriscessio, l'acte par lequel un clerc coadjuteur 
renonce à ses droits sur la coadjutorerie. 

Néanmoins les auteurs regardent communément ces 
termes comme synonymes, et, dans le langage ordinaire des 
saints canons, la renonciation ou résignation, n’est autre que 
la démission spontanée d’un bénéfice devant le supérieur 
légitime et pour une cause juste (2). » C’est un acte par lequel 
on abandonne, on remet son droit. Spontané et libre, cet 
acte doit être fait sans violence et sans crainte. « Hinc renun- 


(1) Sebastianelli, De 'ebus, n. 310. 

(2) Renunciatio, quæ etiam vocatur cessio, et aliquando ejuratio indicat remis- 
sionem juris quod quis habet in benefcio ecclesiastico et definitur: Libera 
cessio aut dimissio proprii beneficii facla coram superiore illam acceplanle. 
(Sebastianelli). De rebus, n, 300 s 
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» ciatio per fraudem, dolum, aut vim extortanulla est. Si cle- 
» ricus per gravem metum incussum, proprium resignet be- 
» neficium, resignatio valida est ; at ad querelam partis, cui 
» metus incussus fuit, a judice irritari debet, nisi fuerit jura- 
» mento firmata. Gagliardi émet cependant une restric- 
» tion : « Attamen, dit-il, episcopi diffamati pro vulgatis eri- 
» minibus vitandisque scandalis, cogi a Papa ad dimitten- 
» dam ecclesiam possunt ; idemque dicendum de parochis 
» scandalosis. (1) » 


603. — Il est à noter qu'il y a certains bénéfices à la 
renonciation desquels le droit met obstacle : 1° on cite 
d’abord les paroisses qui constituent pour le titulaire un 
htre d'ordination. Le bénéficier qui, dans ce cas, veut renon- 
cer à son titre doit faire connaître cette circonstance spéciale 
au supérieur légitime et établir péremptoirement qu’il a, en 
dehors de sa paroisse, des moyens suffisants de vivre confor- 
mément à la décence de sa situation ; 2° la renonciation en 
faveur d’un tiers ne peut avoir lieu quand le bénéfice fait 
l'objet d'un litige; 3° les paroisses pourvucs par l'élection 
ou soumises à la réserve et au patronat ne peuvent faire 
l’objet d’une renonciation en faveur d’un tiers, sans le con- 
sentement des intéressés ; 4° d'après la Session XXV, cha- 
pitre XVI De reform. du Concile de Trente, est pareillement 
nulle toute renonciation faite par un novice, si elle est faite 
sans l’assentiment de l’évêque et dans les deux mois qui pré- 
cèdent la profession. Elle ne ressort son plein effet qu'après 
la profession religieuse. 


604. — Une cause raisonnable et juste est requise. Or, on 
ne regarde pas comme telle, soit un motif d'intérêt matériel, 
soit un motif de parenté. C’est la remarque de Rebuffe : 
« Hodie causa causarum est affectio carnis, quia omnes 


(1) Tract. de benef. eccles., cap. xix. 
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» volunt suos consanguineos præficere ecclesiis, quibus forte 
» male præfuerunt, ut pessime quoque illi postea præsint 
» Cap. Grave de Prœbend. Ut ecclesiastica beneficia sine 
» diminutione conferantur; et ista est, quæ jamjudum 
» Jabefactavit tolam ecclesiam; altera est etiam causarum 
» regina pecunia, est in titulo De Simonia in Cap. fertur 
» caus. I, qu. LE. (4).» 

Une cause juste et légitime est celle qui a pour base une 
réelle nécessité ou encore l'utilité de l'Église. 


605. — Quand se vérifient ces conditions, Innocent IT a 
marqué dans le chapitre x, tit. 1x, L. [, six causes qui peu- 
vent autoriser la démission d'un évêque ; elles servent 
d'exemple etmême de règle pour toutes sortes de bénéfices, 
on les exprime ordinairement par ces deux vers : 

« Debilis, ignarus, male conscius, irregularis 
» Quem mala plebs odit, dans scandala, cedere possit, » 


Le pape explique chacune de ces causes dans le chapitre 
cité. 

Le mot debilis marque l'infirmité corporelle ou le grand 
âge, qui mettent le bénéficier hors d'état de faire ses fonc- 
tions et de servir l'Église, bien que, dans ce cas, l'esprit des 
canons soit de lui donner plutôt un coadjuteur qu'un suc- 
cesseur. 

Par le mot 2gnarus on indique l'ignorance du bénéficier, 
surtout lorsqu'elle est telle qu'il ne peut acquérir en peu de 
temps la science qui lui est absolument nécessaire pour rem- 
plir ses devoirs. 

— Male conscius signifie les fautes publiques ou secrètes 
qui,selon l’ancien usage del'Église, excluaient pour toujours 
des fonctions du saint ministère l’ecclésiastique qui s’en était 
rendu coupable. 


(1) De resignatione expressa, L. II, n. 7. 
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— lrreqularis, désigne l’irrégularité perpétuelle dont on ne 
peut obtenir dispense. 

— Quem mala plebs odit indique la malice d'un peuple 
endurcei, incorrigible et indisposé contre son pasteur, auquel 
on Ôte tout espoir de faire du bien. 

— Dans scandala veut dire un scandale considérable qui ne 
peut être levé que par la retraite du pasteur. 


606. — Les bénéficiers, les curés conséquemment, ne 
doivent point se démettre sans quelqu'une de ces raisons ou 
d'autres semblables ; mais dans la pratique on laisse cela à 
leur conscience, et si l’on excepte les évêques dont les démis- 
sions intéressent notablement l'Église et l'État, il suffit que 
le bénéficier qui veut se démettre fasse remettre sa démis- 
sion entre les mains de son supérieur légitime dans la forme 
requise. 


607. — La résignation doit être sans équivoque. Loin de 
présumer que quelqu'un abdique ses droits, la présomption 
est, au contraire, qu'il ne l’a pas fait. Toujours, on inter- 
prète que la démission n'a pas eu lieu, à moins qu'il n’y ait 
des preuves concluantes. Ces preuves existant, il faut inter- 
préter l’acte pour qu'il nuise au démissionnaire le moins 
possible. Le sentiment commun veut que la résignation ait 
lieu par écrit. Quelques auteurs ont pensé autrement, mais 
la pratique est contraire. 


608. — La démission doit être acceptée par le supérieur 
ecclésiastique. Jadis 1l était défendu aux clercs d'abandonner 
leur bénéfice. « Si qui vero, dit le Concile de Nicée, reces- 
» serint ab ecclesia, sive presbyter sive diaconus, vel in quo- 
» cumque ecclesiastico ordine positi fuerint, hi non debent 
» suscipi in alia ecclesia ; sed omni necessitate cogantur ut 
» redeant ad Ecclesiam suam; quod si permanserint excom- 
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» municari eos opportet. » Conformément à cette discipline, 
le Concile de Trente défend expressément aux clercs d’a- 
bandonner leur poste, 2nconsulto episcopo, sous peine de 
perdre l'exercice des fonctions de l’ordre. 

C'est donc à bon droit qu'il n’est pas permis aux clercs de 
renoncer à leur bénéfice sans l’acceptation de l’évêque. 
« Jure hinc merito clericis, inconsulto episcopo vel Summo 
» Pontifice eatenus non permittitur beneficio suo renunciare : 
» ut renunciatio habeatur irrita, nisi ab ecclesiastico supe- 
» riore probata ea sit, et quousque pendeat superioris admis- 
» sio, nullam beneficii vacationem pariat sed possessionem 
» resignans ipse teneat fructusque retineat. » Et pourquoi ? 
Brabandère en donne cette raison. « Sicut enim parochus be- 
» neficio suo sine legitima causa ab episcopo privari non 
» potest, æquum et justum est ut ipse absque causa justa et 
» episcopi consensu illud dimittere non valeat (1). » 

Mais l'expérience nous apprend que de nos jours, les 
démissions sont ordinairement acceptées par les Ordinaires. 
« At rerum experientia nunc docet quod locorum ordinarii.… 
» potius exoptant quam respuunt, libentissimoque magis 
» quam ægro animo accipiunt spontaneas et liberas beneficio- 
» rum renunciationes.. ut valeant suam erga alios munificen- 
» tiam exercere in conferendis vacantibus beneficiis. » 


609. — La renonciation est tacite ou explicite : explicite 
quand elle est donnée d’une façon formelle par écrit ou 
verbalement, dans les formes voulues par le droit; elle est 
tacite quand elle est la conséquence logique d’un fait qui, 
par sa nature, par une disposition de la loi, par l'interpré- 
tation commune des auteurs, implique la démission. 

La renonciation explicite, qu’on peut donner personnelle- 
ment ou par procureur avec mandat spécial, est simple ou 


(1) Brabandère, prælect, jur., can., n. 
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conditionnelle, selon qu’elle est formulée purement et sim- 
plement sans conditions, ou qu’elle dépend d’une clause, 
condition, convention ou pacte quelconque. 


610. — On appelle résignation en faveur l'acte par lequel 
un titulaire renonce à son bénéfice entre les mains du supé- 
rieur à la charge qu'il en disposera au profit d’une personne 
désignée, faute de quoi il entend que sa renonciation demeure 
nulle et sans effet. 

L'Église s'est toujours opposée à ce que les bénéfices 
devinssent héréditaires. Le Concile de Latran est formel sur 
ce point: « Auctoritate prohibemus apostolica ne quis eccle- 
» Sias, præposituras, capellanias aut aliqua ecclesiastica offi- 
» cia, hæreditari jure valeat vindicare aut expostulare præ- 
» sumat; quod si quis improbus aut ambitionis reus attentare 
» præsumpserit,debita pœna mulctatur,et postulatis carebit. » 

Il n’est donc pas étonnant de ne trouver dans le corps du 
droit rien qui ait un rapport direct avec les résignations en 
faveur d’un tiers. En effet, ce n’est qu'à la fin du quatorzième 
siècle ou au commencement du quinzième qu’on a commencé 
d'insérer dans la démission des prières ou des recommanda- 
tions en faveur de celui que le résignantaffectionnait. Jusqu'à 
1520, dit Piales, la résignation avait été pure et simple, quant 
à la forme, elle était seulement accompagnée d’une prière en 
faveur du résignataire. 

Vers 4550, on retrancha tout ce qui pouvait caractériser 
une démission pure et simple. On n’employa plus les priè- 
res. On se contenta de mettre dans les procurations, ad resi- 
gnandum in manus, elc., in favorem tamen. 

Les résignations conditionnelles sont contraires à l'esprit 
comme à la lettre des saints canons. « Generaliter animad- 
» vertimus eas a sacris canonibus improbatas super fuisse, 
» cum possit in renuneratione adesse naturalis affectio (1). » 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 305. 
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Ce n'est donc qu'une réelle et grave nécessité qui puisse, en 
certains cas, les rendre légitimes. 

Ces conditions sont en faveur soit du démissionnaire soit 
d'un tiers. Quand elles sont en faveur du démissionnaire, 
elles sont pour objet soit une retenue des fruits du bénéfice 
attribuée comme pension au titulaire, soit une réserve acces- 
sus vel regressus. L'accessus a lieu quand un clerc résigne en 
faveur d'un tiers, un bénéfice qui lui a été conféré, mais 
dont il n’a pas pris possession à la condition que le renoncia- 
taire pourra, à son gré, en reprendre possession et obliger le 
possesseur à l'abandonner (1). Il y a regressus quand un clere, 
pourvu d'un bénéfice dont il a pris possession, renonce à son 
{tre en faveur d'un tiers sous la condition qu’il pourra obli- 
ger le possesseur à lui en remettre la possession. La pension 
réservée par letitulaire démissionnaire doit avoir l’approba- 
tion du Souverain Pontife. Tout autre collateur ne peut l’im- 
poser par cette raison péremptoire que les bénéfices doivent 
être conférées sine diminutione. 

En ce qui concerne la réserve accessus et regressus, elle 
est expressément condamnée par le Concile de Trente : 
« Nemini in posterum accessus aut regressus etiam de con- 
» sensu, ad beneficium, ecclesiasticum cujuscumque quali- 
» tatis concedatur, nec hactenus concessi suspendantur, ex- 
» tendantur, aut transferantur (2). » 


614. — Comme les renonciations conditionnelles, soit en 
faveur du démissionnaire, soit en faveur d’un tiers, les réserves 
ne peuvent devenir légitimes que par l'intervention du Souve- 
rain Pontife : « Solus autem R. Pontifex admittere potest 
» résignationes quæ in favorem certæ personæ, aut reservata 
» pensione, seu parte fructuum, aut cum reservatione sive 
» ingressus sive regressus fiunt ; beneficia enim sine diminu- 


(à) Sebastianelli, De r'ebus, 306: 
(2) Sess. XXV, cap. vit, De reform. 
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CE 


» tione conferenda et quæ in eis hercditariæ successionis 
» imaginem referunt, sacris canonibus et SS. Patrum decre- 
» tis odiosa sunt et contraria. » (Trident.sess. XXV cap. VII 


» de Reform.) 


S IT. — Echange de bénéfice paroissial. 


612. — Quand on parle d'échange de bénéficès, il ne sau- 
rait être question d’un contrat d'échange proprement dit. Un 
tel pacte n’est point admissible en matière bénéficiale. L'é- 
change dont il s’agit n’est autre que la résignation récipro- 
que de deux bénéficiers en faveur l’un de l’autre. Qu'un 
échange ainsi compris puisse, en certains cas, devenir légi- 
time, tous les auteurs l’admettent communément. 

Néanmoins quelques bénéfices ne peuvent faire l’objet 
d'un échange : 1° quand la paroisse est unie à un monastère, 
à une autre paroisse, à un bénéfice quelconque ; 2° quand la 
paroisse est soumise à la réserve pontificale ; 3° quand le 
titulaire est électif ou présenté par un patron. Dans ce cas, 
le consentement desélecteurs ou du patron est requis. 

Dans l'échange paroissial, on doit éviter avec soin tout ce 
qui directement ou indirectement, de près ou de loin, pour- 
rait ressembler à une comparaison entre les avantages tem- 
porels et spirituels de l’un et de l’autre bénéfice. Une telle 
comparaison constituerait un acte de simonie. 


613. — Dans l'échange comme dans la renonciation, l'in- 
tervention de l’autorité ecclésiastique est indispensable. Tout 
échange fait d'autorité privée entrâine la privation des béné- 
fices échangés. Mais quelle autorité doit intervenir. L'auto- 
rité de l'Ordinaire qui a juridiction sur les paroisses échan- 


gées. 


614. — Une cause légitime est exigée par le droit. Et 
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cette cause doit être prise dans l’ordre de l'utilité ou néces- 
sité de l'Église. L’utilité personnelle destitulaires, si elle n’est 
connexe, au moins d’une facon indirecte, au bien de l'Église, 
n’est pas, par elle-même, réputée une cause suffisante. Tout 
échange de bénéfice quel qu'il soit, opéré sans raison, est non 
seulement illicite, mais aussi invalide et de nul effet. 
« Permutatio recepta sine causa non solum est illicita, sed 
» etiam invalida (1). » 


$ IT. — Translation à une autre paroisse. 


615. — La translation à une autre paroisse est le troi- 
sième mode par lequel on perd un bénéfice. Les canonistes 
la définissent : « Personæ alicujus ab una ad aliam eccle- 
» siam superioris auctoritate mutatio facta ex causa. » 

Primitivement, c'est-à-dire dans les premiers siècles de 
l'Église, on ne connaissait pas la translation ou du moins 
elle était fort rare. On peut facilement s’en convaincre par 
les décrets des Conciles de Nicée, de Sardique, d’Antioche, 
etc. De nos jours les translations sont devenues fréquentes. 
Quoi qu'il en soit, même à notre époque, elles ne peuvent 


avoir lieu que moyennant certaines conditions prescrites par 
le droit. 


616. — On requiert d'abord que la translation se fasse 
par l'autorité légitime : « Et primo loco translationi locus fit 
» auctoritate superioris, ita ut si beneficiatus propria aucto- 
» ritate ab una in aliam transeat ecclesiam, privandus sit 


» utraque ; prima, quia eam dexpexit, secunda quia eam ex 
» ambitu concupivit. » 


617. — Une cause grave, c'est-à-dire la nécessité ou l’uti- 


(4) Sebastianelli, De rebus, n. 311. 
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lité de l'Église est nécessaire : « Licet, dit Benoît XIV, muta- 
» ta nonnihil disciplina quæ ad ipsam translationis formam, 
» semper tamen mansit et mancebit incussa Patrum regula, 
» quod nonnisi necessitate aut utilitate cogente translationes 
» episcoporum fieri possint, nec minus hodie quam sancto- 
» rum Patrum ætate culpabiles sunt episcopi qui avaritia ant 
» ambitione ducti de una ecelesia migrant ad aliam. » Or ce 
qui est dit des évêques, doit s'entendre également, propor- 
tion gardée, de tout bénéficier. 


618. — Régulièrement parlant la translation doit se faire 
comme disent les canons « de ecclesia minori ad majorem ». 
Néanmoins, des causes graves peuvent, en certains cas, deman- 
der une translation « non solum ad ecclesiam æqualem sed 
elham ad minorem ». 


619. — Enfin on demande le consentement du: titulaire 
qu'on veut transférer à un autre bénéfice. Et à ce sujet, les 
auteurs se posent /héoriquement la question : L'autorité légi- 
time peut-elle, malgré l'opposition du titulaire, l'appeler à une 
autre paroisse ? 

Nous avons traité et résolu ce point, au tome I, dans un 
sens favorable au supérieur ecclésiastique. M. Sebastianelli 
embrasse hardiment le sentiment opposé. Voici ses propres 
paroles : « An invilus etiam possit a legitimo superiore trans- 
» ferri. Non desunt, qui putant hoc fieri posse, quando com- 
» munis utilitas, aut necessitas id exigat. Verum contrarium 
» tenemus, inspecta sacrorum canonum disciplina. Hac enim 
» innixi, primo loco sicuti nemo est dejiciendus sine culpa a 
» proprio beneficio, ita invitus non esttransferendus. Hoc sta- 
» tuiturin can. 2, Dist. LIV. « Sicut justum est, ut nemo cres- 
» cere compellatur invitus,ita censendum similiter puto, ne 
» quisquam insons ab ordinis sui ministerio dejiciatur inju- 
» ste. » Relatus canon, sicut etinferius adducendi, loquuntur 
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de promotione ad sacros ordines ; at neminem latet antiqui- 
tus ordinum collationem non fuisse abeneficiorum datione 
distinctam ; proinde quod tune temporis statuebatur de ma- 
joribus conferendis ordinibus respiciebat etiam beneficiato- 
rum translationes,aut promotiones. Secundo, existente ne- 
cessitate, ut clerici promoveantur, modis omnibus curan- 
dum erit, utinviti existentes, volentes fiant, quod statuitur 
in can. 9 cit. Dist. « Consuluit dilectio tua de suorum pro- 
motione clericorum, perhibens, quod diaconi ad presbytert 
gradum (quo Ecclesiam tuam memoras indigere) venire 
detrectant. Quapropter quia invitos fieri ecclesiastica mo- 
deratio, gravitasque non patitur, ut ex nolentibus fiant 
volentes, ordinatio illa potest perficere : ipsaque commoda 
presbyteri propensius, quam diaconi consequantur; ut hac 
saltem ratione constricti, et honorem, quem refugerant 
appetere nitantur, et quæstum. » Tertio, clerici qui nullo 
modo induci possunt ad novum assequendum benefcium, 
existente necessitate atque utilitate Ecclesiæ, dejiciendi 
sunt a propriis beneficiis, idque in poenam obstinationis et 
inobedientiæ. Placuit (legitur in can. 3 1. c.) ut quicumque 
clerici vel diaconi pro necessitatibus ecclesiasticarum rerum 
non obtemperaverint Episcopis suis volentibus eos ad ho- 
norem ampliorem in Ecclesia sua promovere, nec illis 
ministrent in suo gradu, unde noluerunt recedere. Nec 
injuria sacri canones hoc statuere ; cum enim ex una parte 
redarguendus sit clericus inobediens, ex altera beneficium 
in invitum conferri non debet (1). 


ARTICLE I 
RETRAIT DU BÉNÉFICE PAROISSIAL PAR SENTENCE DE L'AUTORITÉ 
LÉGITIME 
620. — La suspense, la déposition, la dégradation, la pri- 


(1) De rebus, n. 315, 
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vation proprement dite, telles sont les peines ecclésiastiques, 
qui privent régulièrement du bénéfice paroissial, 


SI. — De la privation du bénéfice paroissial par suspense. 


621.— La suspense par elle-même n'’entraine pas la pri- 
vation du bénéfice paroissial. Les auteurs font cependant 
remarquer que si elle était perpétuelle, elle équivaudrait à 
une réelle privation. 

Néanmoins quelle qu’elle soit, la suspense a une grande 
analogie avec la privation du bénéfice, puisque le titulaire 
qui l'a encourue ne peut ni exercer son office, ni administrer 
son bénéfice. Nous n'avons donc pas à en parler ici plus lon- 
guement. 


SIL. — De la déposition. 


622. — La dépositioncest une peinecanonique par laquelle 
un clerc est privé pour toujours, soit de l’exercice des saints 
Ordres, soit de l'office ou bénéfice qu’il possède ou qu'il peur- 
rait obtenir à l'avenir, soit de l’un et de l’autre, tout en 
conservant les privilèges du for et du canon (1). 

La déposition, comme on le voit, peut être totale ou par- 
tielle. 

Elle diffère : 4° de la privation en ce qu’elle rend inhabile 
à l'acquisition de tout autre bénéfice ; 2° de la suspense totale 
qui, en tant que médicinale, est temporaire ou du moins 
perpétuelle dans un sens improprement dit et que, d’autre 
part, elle ne prive que de l'exercice, des fruits et adminis- 
tration du bénéfice, tandis que la déposition est perpétuelle 
et qu'elle dépouille du bénéfice ainsi que de tous Les privi- 


(1) Depositio semper secumfert privationem beneficii; at non ejicit personam e 
statu clericali. Quare depositus remanet clericus, licet depositio natura sua sit 
perpetua. (Santi, L. V, tit. xxvir, n. 3). 
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lèges de la cléricature; 3° de la dégradation, car elle ne prive 
des privilèges et honneurs de la cléricature et que la dégrada- 
tion en dépouille totalement, s'accomplit après un jugement 
solennel et avec un rite solennel décrit au Pontifical. 

On ne l’inflige que pour les cas exprimés par le droit et 
pour des délits énormes et scandaleux comme l’adultère, le 
concubinage, la simonie notoire, l'inceste, le parjure, l’'homi- 
cide et autres crimes de ce genre (1). 


$ IT. — De la dégradation. 


623. — La dégradation est une peine canonique par 
laquelle un clerc, après jugement et sentence formelle, est 
privé pour toujours de toute fonction sacerdotale, de tout 
office, de tout bénéfice, de tous les privilèges inhérents à la 
cléricature et livré au bras séculier pour être jugé confor- 
mément aux lois. 

Les auteurs distinguent communément deux sortes de 
dégradations : l’une verbale, l’autre actuelle ou réelle. 

On appelle verbale la sentence qui prive un clerc de tous 
ses droits et privilèges. La dégradation réelle n'est autre 
que la dégradation matérielle, effective, accomplie publique- 
ment d'après les prescriptions du Concile de Trente, confor- 
mément aux règles et formules du Pontifical (2). 


624. — Ily a des différences entre l’une et l’autre comme 
aussi des points de contact : 


(1) Animadvertimus depositionem non esse intelligendam, nisi crimen commis- 
sum fuerit enorme et causa gravis scandali ex. g. homicidium voluntarium, adul- 
terium, stuprum violentum, furtum sacrilegum vel fornicatio continuata. (Santi, 
DAV ATTERRRVIT, n°18): 

(2) Enimvero duplicem degradationem distinguit Bonifacius VIIL Unam vocat 
verbalem et est ipsa prolatio sententiæ per quam judex ecclesiasticus clericum 
cjicit et gradu et foro laica addicit ; aliam nominat actualem seu realem et est 
ipse actus, seu solemnis cœremonia qua episcopus celericum, verbali sententia 
antea degradatum, sacris spoliat insignibus et re ipsa tradit Curiæ sœæculari. » 
(Benoïît XIV, De syn. diæsles. L. IX, cap. vi, n. 4). 
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1° La dégradation réelle est un acte de l’ordre épiscopal qui 
ne peut être accompli que par l’évêque consacré. La sen- 
tence de dégradation ou dégradation verbale est un pur acte 
de juridiction qui peut être accompli par un évêque non 
consacré, par le chapitre Sede vacante, et par le vicaire 
général. 

2° La dégradation verbale peut être faite en l’absence du 
déposé. Il en est autrement de la dégradation réelle. Le clerc 
qui doit être dégradé, paraît en: présence de l’évêque et de 
ses assistants, revêtu des ornements de son ordre, tenant en 
mains le livre des Évangiles, le calice ou tout autre instru- 
ments de son ordre. 

L'Évèque lui ôte tour à tour tous ses insignes, Com- 
mençant par celui qu'il a recu le dernier et finissant par lui 
Ôter Le surplis qu'il areçu à la tonsure. On lui rase la tête 
pour faire disparaître la tonsure elle-même et ne lui laisser 
aucune trace extérieure de sa cléricature. En même temps 
en le dépouillant des divers ornements, dans le but d’inspi- 
rer une légitime frayeur, l’évèque prononce des paroles con- 
traires à celles de l’ordination par exemple : « Auctoritate 
» Dei omnipotentis Patris et Filii et sprritus sancti, ac nostra 
» auferrinus tib1 habitum clericalem et deponimus degrada- 
» mus, Spoliamus et exuimus le om ordine, beneficio, et 
» privilegio clericali; » 

3° Enfin il y a cette différenceimportante qu’après la dégra- 
dation simple ou verbale, le dégradé est mis dans un monas- 
tère suivant le chapitre sacerdos dut ST, au lieu que la dégra- 
dation réelle implique ordinairement l'abandon du dégradé 
au bras séculier. Mais comme le juge séculier au tribunal 
duquel on doit livrer le clerc dégradé, doit être présent afin 
que l’évêque puisselui porter la parole et lui dire de recevoir 
le clerc en son pouvoir, pour en faire ce quela justice demande. 

Toutefois, l'évêque doit s’employer pour obtenir la vie du 
coupable : «Clericus degradandus... debet degradari præsente 
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» judice sæculari. Quo facto dicitur ei ut cum sit degradandus 
» recipiat suum forum et sic dicitur tradi curiæ sæculari, et 
» debet pro eo Ecclesia intercedere ne moriatur (1) ». 

Ces dégradations ont de commun : 4° que l’une et l’autre 
doivent être prononcées et exécutées par une sentence et un 
jugement réguliers ; 2 l’une et l’autre privent le dégradé des 
fonctions de son ordre, des droits de juridiction, de la jouis- 
sance des bénéfices et des honneurs ecclésiastiques ; tous les 
bénéfices sont vacants et impétrables du jour de la sentence 
de condamnation et même du jour que les crimes ont été 
commis, s'ils sont du nombre de ceux qui opèrent la vacance 
de plein droit. 

Ni l’une ni l’autre de ces dégradations n’ôtent aux dégradés 
le caractère indélébile de leur ordre ; ils peuvent célébrer 
quoiqu’ils péchent en célébrant ; ils restent toujours soumis 
l’un et l’autre aux charges de leur état, sans participer aux 
honneurs ; ils sont toujours tenus à la chasteté et ne peuvent 
se marier ; ils sont toujours obligés de réciter l'office divin, 
ete. S'il en était autrement, les bons seraient de pire condi- 
tion que les mauvais. « Hœcenim pœna non ponitur ad tol- 
» lenda gravamina, sed ad tollendos honores. » 


625. — Autrefois, en France, on n’exécutait jamais un 
ecclésiastique à mort, qu’on ne l’eût fait dégrader auparavant 
par son évêque. L'article 14 de l’ordonnance de 1571 dit que 
les prêtres et autres promus aux ordres sacrés ne pourront 
être exécutés à mort sans avoir été dégradés auparavant. On 
craignait de profaner la sainteté de l’ordre, tant que le con- 
damné en conservait la marque. 

On trouve dans l'histoire de France plusieurs exemples de 
dégradation publique et solennelle des membres du clergé. 
Les dernières datent du commencement du dix-septième 
siècle. 


(1) Cap. Degrad. in-6° 
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626. — La dégradation a encore lieu en Espagne. Nous 
en avons eu un exemple remarquable à l'occasion de l’at- 
tentat commis sur la reine d’Espagne, le 2 février 1852, 
par Martin Mérino, prêtre et moine apostat, qui, le 6 du 
même mois, avant d'être exécuté, subit cette peine infamante 
sur un des balcons de la prison où il était détenu. Nous 
croyons devoir rapporter ici le cérémonial de cette dégrada- 
tion ecclésiastique qui est en tout point conforme aux règles 
canoniques. 

On plaça sur une estrade l'autel et les autres objets néces- 
saires pour la circonstance. Par délégation de l’archevèque 
diocésain, l’évêque de Malaga étant assisté de ses familiers, 
de six dignitaires ecclésiastiques, de deux évêques nommés, 
des autres assistants inférieurs qui ont coutume de concourir 
aux actes solennels de l'Église, et le tribunal ecclésiastique, 
revêtu des ornements pontificaux de couleur rouge, la mitre 
en tête, la crosse à la main et assis, le dos tourné à l'autel, et 
le visage du côté du peuple, qui contemplait de la rue la ter- 
rible cérémonie, le coupable se présenta accompagné du 
ministre de la justice, du juge et du fiscal de la cause. Ces 
derniers devaient assister à la dégradation, pour se saisir 
ensuite du régicide qui s’avançait revêtu de longs habitsnoirs. 

On lui enleva alors ses liens, et il se revêtit lui-même des 
ornements sacrés, comme s’il allait dire la messe. Les ecclé- 
siastiques assistants le présentèrent ainsi à l’évêque, aux 
pieds duquel il s'agenouilla, et lui remirent le calice avec 
l’eau et le vin, et la patène avec l’hostie. Le prélat les lui 
retira ensuite des mains en prononçant cette terrible formule 
du Pontifical romain : « Je te retire le pouvoir d'offrir à Dieu 
le sacrifice de célébrer la messe, soit pour les vivants, soit 
pour les morts. » Puis, lui ratissant avec un couteau l'extré- 
mité des doigts et les autres endroits qui, dans l’ordination 
des prêtres, sont oints des saintes huiles, comme pour mon- 
trer que l’Église voulait retirer de ces membres la consécrä- 
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tion dont elle les avait honorés, il lui dit : « Par cet acte, 
nous lenlevons le pouvoir de sacrifier, de consacrer et de 
bénir, que tu as recu par l’onction de mains et des doigts. » 
Lui enlevant la chasuble, il ajouta : « Nous te dépouillons 
avec justice de la charité, fiqurée dans ce vêtement sacerdo- 
tal, parce que tu l'as perdue, et avec elle toute innocence. » 
En lui ôtant l’étole, il lui dit : « Tu as rejeté le signe du Ser- 
gneur, figuré dans cette étole, voilà pourquoi je te l'üte et te 
déclare inhabile à exercer tout office sacerdotal. » 

Ainsi dégradé du sacerdoce, il fut dégradé des autres ordres 
dans la forme suivante : Les assistants le revêtirent des orne- 
ments distinctifs du diacre et lui remirent le livre des Évan- 
giles ; le Prélat le lui retira en disant : « Nous fenlevons le 
pouvoir de lire l'Évangile de l'Église, parce que cela n'appar- 
hent qu'aux dignes. » En lui enlevant la dalmatique : « Mous 
te privons de l'ordre lévétique, parce que tu n'y as pas accom- 
pli ton ministère; » et en le dépouillant de l’étole : « Nous 
l'enlevons avec justice la blanche étole que tu as reçue pour 
la porter sans tache en présence du Seigneur ; tu ne l'as pas 
fait, connaissant le mystère ; tu n'as pas donné l'exemple aux 
fidèles, afin qu'ils puissent limiter, comme consacré au Sei- 
gneur Jésus-Christ, et je l'interdis tout ordre de diacre. » 

On le revêtit ensuite des signes du sous-diaconat ; en les 
lui enlevant, le prélat dit, en touchant le livre des Épitres È 
« Nous te retirons le pouvoir de lire l'Épitre dans l'Église, 
parce que tu t'es rendu indigne d'un pareil ministère. » Et, 
en lui enlevant la dalmatique : « Nous te dépouillons de la 
tunique de sous-diacre, parce que la chaste et sainte crainte 
de Dieu ne domine pas ton cœur et ton corps. » En lui ôtant 
le manipule : « Quitte le manipule, parce que tu n'as pas 
combaltu contre les embüches spirituelles de l'ennemi par le 
moyen des bonnes œuvres que cet ornement l'indiquait. » Et, 
en lui erlevait l’amict : « Parce que tu n'as pas châtié ta 
parole, je te retire l’amict. » 
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Dans le même ordre et avec des formules semblables, les 
insignes des ordres mineurs lui furent mis et ôtés. On arriva 
enfin à ceux de la première tonsure. Revêtu de la soutane et 
du surplis, le coupable s'agenouilla aux pieds de l’évêque. Le 
prélat, en lui ôtant le surplis, prononça ces paroles du Ponti- 
fical : « Par l'autorité du Dieu tout-puissant, Père, Fils et 
Saint-Esprit, et la nôtre, nous te retirons le vêtement clérical 
et te dépouillons de l'ornement de la religion; nous te reti- 
rons tout ordre, bénéfice et privilège clérical; et comme 
indigne de la profession ecclésiastique, nous te rendons avec 
ignominie à l'état et à l'habit séculier: » L'Evêque lui coupa 
ensuite avec des ciseaux un peu de cheveux, et un perruquier, 
qui était là à cet effet, continua l'opération, pour égaliser les 
cheveux à ceux de la tonsure, afin que celle-ci ne se distin- 
guât plus, selon l'exigence du rituel ; le prélat lui disant : 
« Nous te repoussons du champ du Seigneur comme un fils 
ingrat, et nous effaçons sur ta tête la couronne, signe royal 
du sacerdoce, à cause de la méchanceté de ta conduite. » 

Les prêtres qui assistaient l’évêque dépouillèrent ensuite 
le coupable des autres vêtements cléricaux qu'il portait. Le 
juge ordinaire et le fiscal s’approchèrent alors, et le prélat 
leur dit : « Nous prononçons que la cour séculière recoive 
dans son sein celui qui est ici présent, dépouillé et dégradé 
de tout ordre et privilège clérical, » ajoutant ensuite : « Sei- 
gneur juge, nous vous supplions avec toute la force dont nous 
sommes capable, pour l'amour de Dieu, par les sentiments 
de pitié et de miséricorde et par l'intercession de nos prières, 
de ne point chätier cet homme jusqu'à la mort ou à la muti- 
lation d’un membre. » 


627. — La dégradation qui est, de toutes les peines ecclé- 
siastiques la plus grave, ne peut être infligée que pour des 
crimes d’une gravité exceptionnelle. Les canonistes sont par- 
tagés d'opinion sur les délits contre lesquels on est autorisé 


150 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





à employer la dégradation. Les uns se fondant sur le chapi- 
tre I De Homicid. et sur le chapitre Novimus de verborum 
signiy. pensent qu'on peut dégrader un clerc toutes les fois 
qu'il est reconnu très gravement coupable. D’autres pensent 
qu'on doit laisser à la prudence des évêques de prononcer la 
dégradation contre tout crime qui serait tellement grave et 
scandaleux que la dégradation paraitrait nécessaire pour 
faire disparaitre le scandale. D'autres enfin posent pour règle 
que le droit canonique inflige la dégradation toutes les fois 
que le droit civil impose la peine de mort naturelle. 

Ces diverses opinions sont exposées savamment par Pigna- 
telli qui les réfute péremptoirement par les raisons les plus 
convaincantes. Il établit qu'on ne doit procéder à la dégrada- 
tion et livrer le coupable au séculier que dans les cas expri- 
més par le droit. A l'appui de ce sentiment il apporte une 
raison très grave. « Quia nempe ecclesiastica libertas et cle- 
» ricorum exemptio a sæculari potestate non tantum cano- 
» nicis sanctionibus sed etiam divina ordinatione fuit consti- 
» tuta. » Benoît XIV, Giraldi, partagent ce sentiment. A leurs 
yeux, quand les canons parlent de la dégradation en dehors 
des délits prévus par le droit, cela doit s'entendre de la 
dégradation verbale et nullement de la dégradation réelle. 
Au surplus, ajoutent-ils, avant d'appliquer au délinquant 
incorrigible pour des crimes non exprimés dans le droit la 
peine de la dégradation, il faut consulter le Souverain 
Pontife. 


628. — Mais quels sont les crimes pour lesquels le droit 
décrète la dégradation? Les crimes exprimés dans le droit 
sont : 1° l’hérésie et, à plus forte raison, l’apostasie ; 2° la 
falsification des lettres apostoliques ; 3° la conspiration 
contre son propre évêque ou les embüches tendues à sa vie ; 
4° l’assassinat ; 5° le crime contre nature et fréquent ; 6° la 
sollicitation ad turpia in confessionne sacramentali si elle 
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est accompagnée de circonstances spéciales et aggravantes ; 
1° la célébration de la messe par un clerc non prêtre ; 8° la 
falsification des monnaies d’or et d'argent en Italie ; 9° le vol 
sacrilège de la Ste-Eucharistie ; 10° le crime d’avortement. 


Benoît XIV dénonce et commente ces divers crimes avec 


une telle précision que nous ne saurions mieux faire que de 


reproduire le passage qui a trait à cette matière. 


« Primo, hæresis, et multo magis apostasia a Fide, saltem 
cum quis in illam relapsus, aut in ea pertinax est, Cap. Ad 
abolendam, $. Præsenti, Cap. Excommunicamus, 1. $. Dam- 
nali, de hæreticis, Cap. Quoniam, et Cap. Super eo, eod. 
in b° [Inter hæreticos vero magis adhuc specialiter actuali 
degradatione puniendi decernuntur negantes mysterium 
Sanctissimæ Trinitatis, vel Christi Domini conceptionem 
opera solius Spiritus Sancti, seu intactam Deiparæ virgini- 
latem, aut ejusdem Christi Domini mortem, juxta Constitu- 
tionem Pauli IV. innovatam a Clemente VIII. Constit. 97. 
Bullar.tom.3.— Secundo, falsificatio litterarum Apostolica- 
rum, Cap. Ad falsariorum, 1. de crimine falsi, et Cap. Novi- 
mus, 21. de verb. signifie. — Tertio, gravis contumelia, vel 
calumnia proprio Episcopo illata, seu structæ eidem insi- 
diæ, et in ejus necem conspiratio, Can. Si quis, 11. quæ. 1. 
Quia tamen plerique Auctores, ac præsertim Glossa 27. cf. 
Cap. Novimus, verb. Tradatur, Panormitanus 2x Cap. At si 
Clerici, de judiciis, num. 31. et Sylvester verb. Degradatio 
num. 4. docent, non posse Clericum ob ejusmodi crimen 
degradari, nisi fuerit incorrigibilis, sieorum doctrina admit- 
tatur, non poterit illud recenseri inter specialia delicta, 
quæ in præsens enumeramus : nam, ut ad rem advertit 
Oliva de foro Ecclesiastico part. 2. quæst. 12. num. 14. quæ- 
cumque alia enormia Clericorum flagitia poterunt actuali 
degradatione animadverti, si in illis Clerici obstinate per- | 
severent, quod paulo inferius declarabitur. — Quartum est, 
quod vulgari nomine dicimus assassinium, Cap. 1. de homi- 
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cidio,in 6°. —Quintumestnefandum crimen, frequentatum, 
hoc est non semel tantum commissum, ex Constitutione 95. 
S. Pi V. quæ incipit Horrendum, tom. 4. part. 3. Bullar. 
pag. 33. — Sextum est solicitatio ad turpia in Confessione 
sacramentali ; si enim eam aggravent peculiares quædam 
circumstantiæ, Sacerdos illius reus degradari permittitur 
in Constitutione 34. Gregorii XV. Bullar. tom. 3. Notandum : 
tamen, quod ab eo tempore, quo hæc Constitutio edita fuit, 
nullum exemplum reperire datum est, quo hujusmodi 
solicitationis, cum circumstantiis etiam quantumcumque 
aggravantibus, reus, degradatione punitus, et foro seculari 
traditus fuerit ; quod etiam observat Cardinalis Albitius 
an cu. Tractatu de Inconstantia 1n Fide part. 1. cap. A5. 
num. 13. Unde Constitutio ipsa ad terrorem præcipue incu- 
tiendum facta fuisse videtur. — Septimum est celebratio 
Missæ, aut exceptio Confessionis sacramentalis, temere præ- 
sumpta ab eo, qui sacro Presbyteratus Ordine non est ini- 
tiatusexConstitutionibus Clementis VIIL atque Urbani VIT. 
a nobis innovatis in nostra Constitutione 97. nostri Bullar. 
tom. 1. pag. 342. — Octavum est fabricatio, tonsio, aut 
adulteratio monetæ aureæ, vel argenteæ, ejusque adulte- 
ratæ erogatio, vel expositio in regnis, provinciis, et civitati- 
bus Ttaliæ, ex Constitutione Urbani VIIL. quæ incipit /n su- 
brema, Bullar. tom. 4. — Nonum est sacrilegum, et execra- 
bile furtum sanctissimæ Eucharistiæ,sive cumsacra Pyxide, 
sive sine illa, quis sacram Hostiam surripiat, etapud sereti- 
nere, aut alio transferre præsumat ; juxta Constitutiones 
Innocenti XI. et Alexandri VII. à nobis confirmatas in 
nostra Constitutione 93. nostri Bullar. tom. 1. pag. 314. — 
Decimum est illius crimen, qui abortum fœtus animati vel 
per se, vel per alium procurat, effectu sequente, ex Cons- 
titutione Sixti V. quéæ incipit Effrenatam. Diximus autem 
fœtus animati, licet Sixtus pari jure habendum statuerit 
inanimati, ac animati fœtus abortum, quia Gregorius XIV, 
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» per aliam suam Constitutionem, quæ incipit Sedes Aposto- 
» lica, Sixtinam prædictam moderando, illius sanctionem ad 
» abortum fœtus animati restrinxit ; et hoc etiam casu facul- 
» tatem absolvendi ab incursa excommunicatione, quam 
» Sixtus Apostolicæ Sedi reservaverat, locorum Ordinariis 
» concessit (1). 


SIV. — De la privation proprement dite. 


629. — La privation est une peine ecclésiastique par 
laquelle un clerc est dépouillé de son bénéfice par une sen- 
tence régulière du supérieur ecclésiastique. La privation peut 
être infligée 2pso jure et sans aucune sentence proprement dite 
ou bien être décernée par le supérieur et par une sentence 
régulière et d’après les règles du droit. 

On voit par là ce qui différencie la déposition, la privation 
et la suspense. « Colliges qualiter depositio differat a priva- 
» tione beneficii et a suspensione: a privatione quidem 
» differt quia hæc, præter alios suos effectus ex natura sua 
» non reddit inhabilem ad alia beneficia, bene vero depo- 
» sitio: a suspensione vero, quia hæc ex natura sua non est 
» perpetua sed medicinalis; nec privat ipso jure beneficio 
» sed administratione dumtaxat, et perceptione fructuum ad 
» tempus (2). » 


2 


630. — Ce qui concerne la privation du bénéfice parois- 
sial sera suffisamment mis en relief en établissant quelques 
règles données par les auteurs et en jetant un coup d'œil 
rapide sur les délits qui peuvent entrainer la privation. 

Inutile d'ajouter que nous ne parlons que des paroisses à 
titulaires inamovibles. La question des curés amovibles a été 
élucidée au tome I. 


(1) De synodo diæces, L. IX, cap. vi. 
(2) Reïffenstuel, L. V, tit. xxXvII, n. 22. 
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631. — 1° On ne peut infliger la privation du bénéfice sans 
une raison grave, notoire, et sans observer la procédure cano- 
nique. Pour s’en convaincre il suffit de se rappeler le chapi- 
tre Conquerente du titre XIIT du second livre des Decretales : 
« Conquerente nobis Renaldo clerico accepimus quod ipsum 
» ecclesia de Wefort sine judicio spoliasti. Quia vero non 
» decet honestatem tuam clericos tuæ jurisdictionis, sine 
» manifesta causa et rationabili suis beneficiis spoliare.… 
» mandamus quatenus si ita est, prædicto clerico præfatam 
» ecclesiam cum redditibus inde perceptis restituas. » Ici 
encore nulle controverse. Tous les canonistes reconnaissent 
l’équité et la justice de cette règle. Citons néanmoins Santi 
dont le langage est formel: « Privatio beneficii est pœna ordi- 
» naria quæ non imponitur nisi gravissimo crimine, prævia 
» citatione in judicio ordinario et legitimis exceptionibus 
» discussis... adeo ut privatus a judice, non servante ordi- 
» nem Judiciorum, possit petere restitutionem tanquam spo- 
» liatus (1). » Nous pourrions également citer à l’appui de 
cette doctrine de nombreuses décisions des Congrégations 
romaines. Nous en avons mentionné plusieurs au tome I, au 
mot inamovibilité. 


632. — 2° Pour qu'on puisse prononcer une sentence de 
privation, le délit doit être établi par des preuves pleines et 
concluantes. 

Leurenius justifie pleinement ce point. Voici ses propres 
paroles : 

« Respondeo : cum sit pœna gravissima et ordinaria, ut 
» dictum, hinc intrat criminalistarum propositio, quod ad 
» ordinariam pœnam procedi non potest, nisi contra legitime 
» confessum vel convictum. (Cardinalis de Luca, de Beneficüs, 
» discursu 75, n. 4.) Qui tamen subdit (ibidem numero 8) 


(1) In Cap. Cum dilectus de Rescrplis. 
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» quod, licet de stricto jure, quoties agitur de privatione 
» beneficii jam obtenti, requiratur plena et concludens pro- 
» batio, et non sufficiat aliquem esse diffamatum (cum id 
» solum attendatur circa inhabilitatem.., ad assequendum) ; 
» verumtamen vehemens diffamatio, ob quam apud populum 
» tale delictum habetur pro certo (ut contingit quando 
» adsunt indicia indubitata) facile operatur ut judices... non 
» improbabiliter dilatent arbitrium, et rigorosos juris can- 
» cellos transcendant; potissimum ubi agitur de delictis 
» adeo scandalosis (agit 10 de defloratione monialis), sive ubi 
» intrant alia motiva prudentialia. Similia habet discursu 76, 
» n. 41; ubi quod ad consulendum delictis et scandalis, intret 
» maxima (/a« maxime), ordo est ordinem non servare : ideoque 
» exorbitans rigor adhibetur, in magnis præsertim tribu- 
» nalibus, tanquam in casu exemplari, juris cancellos ali- 
» qualiter transcendendo. » (Leurenius, Forum bene/icriale, 
parte 3, quæstione 172). 


633. — 3° Quandla privation est encourue 1PS0 FAGTO ef que 
le délit est notoire, aucune sentence n'est indispensable; on 
peut, dans ce cas, procéder immédiatement à l'exécution de la 
privation. Cela se comprend facilement. Une sentence de pri- 
vation ne saurait être nécessaire puisque le délinquant est 
déjà privé de son bénéfice par la loi elle-même. Une sen- 
tence déclaratoire n’est pas davantage indispensable, puis- 
qu’en l'hypothèse le délit est notoire. Cependant, disent les 
auteurs, il est prudent, dans la pratique, de prononcer, au 
préalable, une sentence déclaratoire. Bouix en donne cette 
raison : « Quia raro talis adest notorietas contra quam non 
» possit reus aliquid objicere ; imo satis est eam a reo 
» negari ut jam non sit talis et debeat justificari (1). » 

Mgr Santi va plus loin. Après avoir déclaré qu'on peut 


(1) Tract. de Parocho, p. IT, ch. 11. 
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être privé d'un bénéfice 2pso jure, il ajoute: « Ordinarie obli- 
» gatio in conscientia non urget saltem ante sententiam 
» Judicis declaratoriam facti, quà scilicet judex declaret cle- 
» ricum reum esse determinati criminis cui adnexa est pœæna 
» privationis beneficii vel substractionis fructuum (cap. Il de 
» Hæret, in 6°). Pœna enim quæ requirit externam executio- 
» nem non obliget ordinarie ante sententiam saltem declara- 
» toriam, quia prudenti judici possent fortasse præsto esse 
» circumstantiæ quæ æquam et favorabilem interpretationem 
» suaderent. Dixi ordinarie. Nam si canon in aliquâ causä in 
» specie dixit pæœnam esse incurrendam ipso facto etiam ante 
» quamlibet sententiam judicis declaratoriam, procul dubio 
» obligatio in conscientia illico exsurgeret (1). » 


634.— 4° Quand la privation est encourue ipso facto ef que 
le délit, par lui-même n'est pas suffisamment notoire, le juge 
doit prononcer, non une sentence de privation, mais une sentence 
déclaratoire par laquelle 1l déclare que le déht a été commus 
par le bénéficier et conséquemment qu’il est déjà privé de son 
bénéfice. Cette règle est la conséquence de la précédente. À 
plus forte raison une sentence déclaratoire est-elle indis- 
pensable dans le cas présent. Sur ce point aucune contro- 
verse. Tous les auteurs sont d'accord. 


635. — 5° Quelle que soit l'énormité du délit, le bénéficier 
n'est point censé privé ipso jure, sè le délit n’a pas été exprimé 
comme tel par le droit. En voici la raison : le législateurn'a 
voulu la privation pso jure, que pour certains crimes déter- 
minés. L’étendre au delà serait outrepasser l'intention de 
celui qui a porté la loi. Conséquemment, en dehors des cas 
prévus, pour que le titulaire soit privé de son bénéfice, un 
jugement et une sentence régulière se trouvent forcément 


CNET EX ENT IDE: 
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requis. « Ratio est quia legislator pro quibusdam solummodo 
» delictis privationem ipso jure decrevit : pro aliis autem, 
» licet non minus ea pœna dignis id non decrevit. Ac 
» proinde ut beneficiatus, ob posteriora hæc delicta, bene- 
» ficio suo privetur, necessaria est sententia judicis, pri- 
» vationis pœnam pronuntiantis (1). » 


636. — 6° Le vicaire général de l'évêque, ne peut, sans un 
mandat spécial, infliger la privation du bénéfice paroissial. 

C’est ce qui appert du chapitre Licet De offic. vicarti in 6° 
où nous lisons : « Potestatem tamen... aliquos a suis bene- 
» ficiis.. amovendi, transferri nolumus in eumdem, nisi 
» specialiter hæc committantur. » 


637. — Les délits qui entraînent la privation du bénéfice 
paroissial peuvent provenir aussi bien d'omissions dans l'ac- 
complissement des devoirs prescrits que d'actions propre- 
ment dites. 


638. — En ce qui concerne les omissions, nous signale- 
TONS {rois Cas : 

1° D’après le droit, le clerc nommé à un bénéfice parois- 
siai, doit être ordonné prêtre ënfra annum. Si, sans un empè- 
chement légitime, il laisse passer ce délai, il demeure 2ps0 
facto privé de bénéfice. Tous les textes du droit parlent en 
ce sens ; ce point hors de controverse est admis par tous Îles 
auteurs ; 

2° La constitution « Cum Sacrosanctum » de Sixte V, ren- 
chérissant sur le décret du Concile de Trente, prive ?pso jure 
du bénéfice paroissial le titulaire qui ne porte pas lhabit 
ecclésiastique. 


Néanmoins la rigueur des termes de cette Constitution est 


(1) Bouix, De Parocho, p. I, 8 1. 
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tempérée par l'interprétation commune des auteurs en ce 
sens qu'il y a les conditions suivantes sous-entendues. L'habit 
ecclésiastique doit avoir été abandonné sans motif légitime et 
par mépris, publiquemment ; il faut, de plus, que cet abandon 
fasse soupçonner d'être un laïc. « Eam tamen constitutionem 
» communiter ita interpretantur doctores, ut effectum illum 
» privationis ipso facto non inducat, nisi cum gestatione vestis 
» Jaicalis concurrant sequentia : primo, ut fiat absque ratio- 
» nabili causa; secundo utid contingatin locis publicis; fertio 
» utex longo tempore quo beneficiatus vestem laicalem gerit, 
» oriri possit communis opinio illum esse laicum; quartoutid 
» faciat ex quodam contemptu clericalis habitus, non ex Joco 
» vel amænitatis causa. De quo vide Leurenius (for. beneñic. 
» p, Hg. 187) Hinc in praxi difficillimun esset probare vaca- 
» tionem beneficii ex solo facto non gestati clericalis ha- 
» bitus(1); 

3° La troisième omission qui a pour conséquence la priva- 
tion du bénéfice est la non-résidence. Dans quel cas et daus 
quelle mesure entraïne-t-elle la privation, nous le dirons au 
chapitre « De la résidence ». 


639. — Les crimes ou délits quientrainent la privation du 
bénéfice sont : 

1° La prise de possession du bénéfice avant l'expédition des 
lettres apostoliques. « Si quis beneficii a Papa sibi collati 
» possessionem apprehendat ante expeditionem litterarum 
» e0 ipso vacat 2pso jure beneficium hoc obtentum ; imo et 
» reliqua si quæ habeat juxta Constitutionem Julii III, die 
» 27 maii 1553 » (2) : 

2° La violence employée par un clerc pour prendre possession 
de son bénéfice. C’est ce qui appert du chapitre Eum qui, De 
præbendis in-6° ; 


(1) Sebastianelli, De rebus, 4. 
(2) Leurenius, Forum beneficiale, p. IT, quart, 193. 
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3° La falsification des lettres apostoliques, d'après Le cha- 
pitre Ad falsarium De crimine falsi ; 

4° Quiconque est promu aux ordres per saltum, sans titre, 
sans dimissoires, avant l’âge requis, ou ordonné extra 
tempora sans dispense, est suspens. S'il exerce les fonctions 
de l’ordre, il encourt l'irrégularité et privé ipso jure de tout 
bénéfice, conformément à la Constitution « Sanctum et salu- 
tare de Sixte V »; 

5° Quiconque aliène les biens de son église ou de son 
bénéfice en dehors des cas prévus, sans indult apostolique. La 
privation est encourue 4pso jure ; 

6° Le clerc coupable de simonie réelle, confidentielle et 
mixte ; 

1° L'homicide, les coups et blessures. L'homicide cum quali- 
tale assassinit prive de bénéfice 2pso jure. En dehors de ce 
cas, per sentiam judicis. Est également privé 2pso jure le 
clerc qui tue ou frappe un Cardinal, un Évèque, le bénéficier 
de l'Église dans laquelle se trouve son bénéfice ; 

8 Inutile de mentionner l'avortement etle crime de sodomie 
qui entraînent non seulement la privation du bénéfice, mais 
aussi la dégradation ; 

9° Quid circa fascinus sacrilequm cum moniali. Nous répon- 
drons avec le cardinal de Luca dont Leurenius suit la doc- 
trine : « Respondet Cardinalis de Luca quod inter alias 
» pœnas inflictas contra hujusmodi sacrilegos stupratores 
» monalium, videatur ista pœna privationis beneficiorum 
» imposita vel so jure vel quod per sententiam ad eam pro- 
» cedi possit » ; 

10° L’excommunication et la suspense. L'excommunication 
et la suspense sont un obstacle à l'obtention des bénéfices, 
mais elles ne privent pas, par elles-mêmes, de ceux qu'on 
possède avant de les encourir. Toutefois, le clerc qui, de 
propos délibéré, sciemment, et contumace, ne ferait rien 
pour sortir de la situation fausse que lui créent les censures, 
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pourrait-il être privé de son bénéfice. À cette question nous 
répondrons : 4° l’excommunication et la suspense, fut-elle 
d'un an et plus, n’entrainent pas 2pso jure la privation du 
bénéfice (1); 2° une sentence du juge aurait-elle cet effet ? 
« Potest tamen excommunicatus, dit Leurenius, ob insor- 
» descentiam privari beneficiis ; ex ratione ut in privatione 
» non consideretur, causa excommunicationis sed novum 
» delictum ex perseverantia et pertinacia, nimirum contemp- 


A 


» tus interpretativus clavium Patri (2); » 

Quelle durée doit avoir la censure pour que le juge puisse 
prononcer une sentence de privation. Désaccord complet des 
auteurs. Les uns requièrent un an, d’autres trois ans, d’autres 
enfin un délai plus ou moins considérable. Pratiquement, il 
paraît certain qu'une année suffit ; 

11° L'irréqularité. I est certain que l’irrégularité n’en- 
traine point pso jure la privation du bénéfice. Peut-elle 
suffire pour que le juge l’impose par une sentence? Le Car- 
dinal de Luca la juge suffisante ; c'est également l'opinion de 
Leurenius ; 

12° La fornication et le concubinage. La fornication et le 
concubinage peuvent-ils motiver et rendre légitime une sen- 
tence de privation de bénéfice? Oui répondent tous les 
auteurs. Quand et comment ? Complexe et grave question sur 
laquelle les canonistes ont versé des flots d'encre. Un pre- 
mier sentiment soutient que la peine de privation ne peut 
être prononcée qu'après les monitions, la privation d'une 
partie des revenus, la suspense et en présence de l’incorri- 
gibilité du bénéficier. La seconde opinion prétend qu'il n’est 
point nécessaire, pour qu'on puisse procéder à la sentence 
de privation, que le bénéficier soit contumace et incorri- 

(1) Insordescentia in excommunicatione per annum et ullra non inducit priva- 
tionem ipso jure. Nullibi enim reperitur in jure textus dicens insordescentem 
privatum benefciis. 


Leurenius, p. III, quart. 109, n. 3. 
(2) Idem, Loc. cût. 


he et - 
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gible : Il suffit, disent les tenants de cette opinion, que la 
culpabilité soit nettement établie; les monitions et peines 
préalables ne sont point indispensables; on peut procéder 
directement et immédiatement à la sentence de privation de 
bénéfice. Qui a raison? Bouix, dans son Traité De parocho 
consacre plus de vingt pages à citer des textes, plus ou moins 
contradictoires ; et, après examen et discussion, il demeure 
hésitant, il n'ose se prononcer. « Jamvero quænam ex istis 
» duabus sententiis videatur meliori nisi fundamento, lec- 
» tori expendendum relinquimus. » 

La question est-elle réellement aussi complexe qu'on 
voudrait nous le faire croire? Nous ne le pensons pas. La 
plupart des textes qu'on oppose sont tirés du droit ancien 
ou d'auteurs qui s'appuient sur ces textes. Or que vaut, en 
l'espèce, la procédure antérieure au Concile de Trente. Il est 
vrai que le Concile confirme les peines et censures. Mais en 
quel sens et dans quelle mesure ? Est-ce une approbation ou 
confirmation générale, absolue de tous les points. Évidem- 
ment non. Ce n'est qu'une confirmation relative, partielle, 
en tant qu’elle ne contredit pas les décisions du Concile. 
Supposez l'ancienne discipline pleinement en vigueur, que 
devient dès lors la procédure innovée par le Concile de 
Trente. Elle est et demeure lettre morte. Selon nous, pour 
avoir la solution du point en litige, il faut laisser de côté 
toute l’ancienne procédure avec ses peines variées, et ne 
s'arrêter qu’à la discipline du Concile de Trente. « Olim cle- 
» rici cohabitantes seu concubinarii, ut dici solebant, variis 
» plectabantur pœnis sed hodie servandus est modus pu- 
» mendi a Concilio Tridentino invectus. » 

Or quelle est cette procédure édictée par le Concile? On 
peut, dit Mgr Sebastianelli, en ce qui a trait au concubinage 
des curés, suivre une double procédure : ou celle qui con- 
cerne les bénéficiers en général, ou celle qui est spéciale aux 
curés. Or, dans l’un et dans l’autre cas, le Concile de Trente, 
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si l'on s’en tient au texte, requiert une procédure détermi- 
née, précédée de monitions et peines spéciales. 

La procédure contre les bénéficiers en général, exige d’abord 
qu'onavertisse personnellement le prêtre concubinaire. « Cleri- 
cus monendus est personaliter etnon tantummodo per edictum 
publicum »; s’ilne revientpas à récipiscence, il demeure privé 
ipso facto du tiers des revenus de son bénéfice. « Et si, post pri- 
» mam monitionem, non abstinuerit a cohabitatione vel fre- 
» quentatione, ?ps0 facto privatur tertia parte fructuum bene- 
» ficii »;s’ils’obstine et qu’il persévère dans la voie du mal, il 
perd, après une seconde monition, tous les fruits du bénéfice ; 
et il peut, au gré de l'ordinaire, être privé de l'administration 
du bénéfice. « Si post alteram monitionem non resipiscat eo 
» ipso privatur omnibus fructibus et pro arbitrio episcopi 
» suspendi debet ab administratione beneficii. » Si, malgré 
cela, il demeure contumace, il est alors privé de tout office et 
bénéfice. « Si ita suspensus, feminas suspectas non expellat 
» aut cum eis versetur, tunc perpetuo privatur beneficiis et 
» officiis et ad ea inhabilis redditur (1). » Telle est la procé- 
dure relative à tous les bénéficiers ; conséquemment appli- 
cable aux curés qui ont un bénéfice à charge d’âmes. 

La procédure spéciale aux curés est décrite en ces termes 
par le Concile de Trente : « Eos vero qui turpiter et scanda- 
» lose vivunt, postquam præmoniti fuerint, coerceant ac 
» castigent, et, si adhuc incorrigibiles in sua nequitia perse- 
» verent, eos beneficiis, Juxta sacrorum canonum constitu- 
» tiones, exemptione et appellatione quacumque remota, pri- 
» vandi facultatem habeant. » 

Cette procédure, comme celle dont nous venons de parler, 
requiert également les monitions préalables, « ut primo pa- 
» rochus moneatur » ; puis suit une punition sévère « deinde 
» plectatur coercitione »; s’il ne se corrige pas, on peut, 


(1) Sebastianelli, De personis, n. 21. 





RETRAIT DU BÉNÉFICE PAROISSIAL 163 


par une sentence régulière le priver de son bénéfice. « Et si 
» adhuc fuerit pertinax, per sententiam ordinarii, privari 
» potest beneficio parochiali ». Etcette sentence est immédia- 
tement exécutoire : « Quæ sententia nulla exceptione aut ap- 
pellatione retardari potest. » 

Toutefois, dans l'application de ces peines, on doit suivre 
les règles canoniques et spécialementen tout ce qui a trait aux 
monitions. « In prædictis pœnis infligendis ordinarii curare 
» debent, ut observent, præter alia in jure pœnali statuta, 
» ordinem à Patribus Concili Tridentini proscriptum, in mo- 
» nitionibus præsertim, quæ faciendæ sunt specialiter in 
» personas concubinariorum, etiamsi agetur de concubi- 
» nariis notoriis, ut cum aliis docent Garcias, p. Il, cap. X, 
» n. 186 et Barbosa, in cep. IV, Tit. If, L. III, n. 6 (1).» 

Donc conclurons-nous, avec Sebastianelli, Santi, De An- 
gelis, Grandelaude, l’on ne peut infliger la privation de béné- 
fice, ratione concubinatus, sans les formalités et monitions 
requises par le droit. Donc la première opinion seule est 
admissible. 

D'ailleurs la controverse, fût-elle plus sérieuse, on devrait 
encore se conformer à la ligne de conduite tracée par la 
première opinion. Odia sunt restrigenda. Or quoi de plus 
odieux que la privation du bénéfice ; donc... 


640. — Des auteurs prétendent que l’évêque peut, à son 
gré, quand il le juge nécessaire, priver du bénéfice paroissial 
pour des motifs #on exprimés dans le droit. « Præter recen- 
» sitas causas, non desunt doctores qui scribunt remissum 
» esse prudenti ordinariorum arbitrio, ut clericos crimen 
» aliquod patrantes, vel officium proprium non exercentes, 
» puniant usque ad beneficii privationem, etiamsi leges non 
» decernant hujusmodi pœnam inferendam esse, dummodo 


(1) Sebastianelli, De personis, n. 21. 
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» clerici contumaces exstiterunt, id est præcesserit moni- 
» tio (1). » Ils en donnent cette raison : En général, disent- 
ils, l’évêque peut tout ce qui ne lui est pas expressément 
défendu par le droit. « Et ratio est, quia generaliter id 
» omne competere dicendum est episcopis, quod non fuit eis 
» expresse denegatum aut ma]Jori reservatum auctoritati (2). » 
Est-ce concluant ? Nous ne le croyons pas ; et c’est aussi le 
sentiment de notre docte professeur. « At immerito, siqui- 
» dem certissimum in jure est, quod beneficiatus privari ne- 
» quit proprio beneficio, nisi per causam in jure expressam 
» et adhibito processu judiciali (3). » Schmit, dans son Com- 
pendium juris Ecclesiastici,se contente de signaler la contro- 
verse et d'appeler communior l'opinion négative. « Juxta 
» sententiam communiorem, privatio imponi nequit per sen- 
» tentiam, nisi ob delicta quæ in jure habentur, sunt tamen 
» qui contendunt privationem imponi posse per sententiam, 
» non solum propter delicta in jure expressa, verum etiam 
» propter delicta quæ sunt similia expressis in jure, quia 
» de similibus ad similia est procedendum (4). » 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 293. 
(2) Idem, Loc. cit. 
(3) Idem, loc. cit. 
(4) Schmit, n. 430. 


TITRE IV 


DEVOIRS ET OBLIGATIONS DES CURÉS 


641. — Homme de Dieu auprès de ses paroissiens et re- 
présentant officiel de ses paroissiens auprès de Dieu, le curé 
doit, en toute chose, se montrer le modèle des vertus chré- 
tiennes et sacerdotales. Par sa vie, ses œuvres, ses exemples, 
il doit enseigner à tous Ja voie du salut et les moyens d'y 
arriver. « Cum præcepto divino mandatum sit omnibus 
» quibus animarum cura cCommissa est... bonorum omnium 
» operum exemplo pascere... Sacrosancta Synodus eos 
» admonet et hortatur, ut, præceptorum divinorum memo- 
» res, factique forma gregis, in judicio et veritate pascant 
» etregant. » 

— Son exemple, venant de haut, a forcément une 
influence considérable pour le bien comme pour le mal. 
« Nihil est quod alios magis ad pietatem et Dei cultum assi- 
» due instruat quam eorum vita et exemplum qui se divino 
» ministerio serio dedicaverunt ; cum enim a rebus sœculi 
» in altiorem sublati locum conspiciantur, in eos tanquam 
» speculum reliqui oculos conjiciunt, ex iis sumunt quod 
» imitentur. » 

— Les mauvais exemples et les scandales engendrent 
la ruine des âmes et de la religion. « Parochis officii sul 
» ignaris vel negligentibus, continuo et populorum mores 
» prolabuntur et christiana relaxatur disciplina et religio- 
» nis cultus exsolvitur atque compellitur, ac vitia omnia 
» et corruptelæ in Ecclesiam facile invehuntur. » 


A 


Dans ces conditions,on comprend combien il importe que 
le prêtre, gardien de la foi et des mœurs, du soin et de la 
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guérison des âmes, soit orné de toutes les qualités qu'il doit 
posséder pour exercer saintement et efficacement son mi- 
nistère. « Quapropter sic decet omnes clericos in sortem 
» Domini vocatos, vitam moresque suos omnes componere, 
» in habitu, gestu, incessu, sermone, aliisque omnibus rebus 
» nil nisi grave, moderatum ac religione plenum præ se 
» ferant: levia etiam delicta, quæ in ipsis maxima essent, 
» effugiant, ut eorum actiones cunctis afferant veneratio- 
» nem. » 


642. — Et pour accomplir fidèlement ces devoirs, pour 
faire fructifier le champ du Seigneur dans le cœur des fidèles, 
afin que purilié des ronces, des plaisirs et des soins de la vie, 
ce champ rapporte du fruit au centuple par la patience, le 
curé, outre les devoirs communs à tous les clercs, a des 
obligations spéciales. 

Gardien de la foi et des vérités révélées, il doit lui-même 
en faire publiquement profession et les communiquer aux 
fidèles par son enseignement. D'où deux obligations dis- 
tinctes: 4° obligation de croire ostensiblement ces vérités, 
ce qu'il fait par la profession de foi que lui impose l'Église ; 
2° obligation de les communiquer aux fidèles, ce qu'il accom- 
plit par la prédication et l'enseignement religieux. 

Dispensateur des mystères de Dieu, et sanctificateur des 
âmes, il doit: 1° prier pour ses paroissiens, spécialement 
par la célébration du saint sacrifice de la messe ; 2° sanctifier 
les âmes en leur communiquant la grâce par les sacrements. 

Sujet de l’évêque, administrateur, dans une certaine 
mesure, des biens temporels de son bénéfice et de son 
église, le curé doit, à ces titres, observer, non seulement les 
règles générales, mais aussi les statuts du diocèse, assister 
au synode et aux conférences ecclésiastiques, pourvoir 
autant que faire se peut, aux besoins spirituels et temporels 
de ses paroissiens. 
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L’accomplissement fidèle de ces diverses obligations im- 
pliquent nécessairement la présence du curé au milieu des 
âmes qu'il doit instruire et sanctifier. D'où pour lui, l'obli- 

gation de la résidence. « Quæ omnia nequaquam ab iis præs- 

» tari etimpleri possunt, qui gregi suo non invigilant neque 
» | RE sed mercenariorum more deserunt. » Concile 


Trid. XXIIL. cap. L. 


CHAPITRE I 


De la profession de foi. 


643. — Nous verrons: 1° la nature et l'obligation de la 
profession de foi; 2° où nous en sommes en France sous ce 
rapport et ce qu’il y aurait à faire. 


ARTICLE I 


NATURE ET OBLIGATION DE LA PROFESSION DE FOI 


644. — Pour conserver intact le dépôt des saines vérités, 
non moins que pour écarter tout péril d’hérésie, l'Église, 
dans sa sagesse, a cru devoir, en certains cas, prescrire à ses 
enfants une profession solennelle et publique de leur croyance. 
» « Præterea ad illud præcavendum hœreseos periculum, 
» cautum fuit ccclesiasticis sanctionibus, ut fideles, certis in 
» temporum et causarum adjunctis, actum fidei elicere tene- 
» rentur (1). » 


2 


Laissant de côté les diverses Constitutions pontificales 


(1) Bérardi, L. I, Dissert, ur. 
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aussi bien que les multiples catégories de personnes aux- 
quelles elles s'appliquent, nous n'avons à examiner ce point 
de discipline qu’en ce qui concerne le titulaire des bénéfices 
paroissiaux. Or, tous ceux qui sont pourvus d’un bénéfice à 
charge d’âmes sont tenus d'émettre la profession de foi, dans 
un délai de deux mois, à partir du jour de la prise de pos- 
session. 


645. — Ainsi considérée, la profession de foi ne remonte 
pas au delà du Concile de Trente. En la session XXIV, cha- 
pitre xu, elle est formulée en ces termes: « Provisietiam de 
» beneficiis quibuscumque curam animarum babentibus, 
» teneantur a die adeptæ possessionis, ad minus intra duos 
» menses, in manibus ipsius Episcopi vel, eo impedito, coram 
» generali ejus vicario seu officiali, orthodoxæ suæ& fidei 
» publicam facere professionem, et in Romanæ Ecclesiæ obe- 
» dientiase permansuros spondeant ac jurent. Provisi autem 
» de canonicatibus et dignitatibus, in Ecclesiis cathedrali- 
» bus, non solum coram Episcopo seu ejus officiali, sed etiam 
» capitulo idem facere teneantur; alioquin prædicti omnes 
» provisi, ut supra, fructus non faciant suos, nec illis posses- 
» sio suffragetur. » 


646. — Quelques auteurs se sont demandé si le décret 
précité s'applique également aux desservants ou succursa- 
listes? Bouix dans son Zraité de Parocho, question IX, 
p. 531, Craisson, dans son Manuel de Droit canon, n° 1446, 
l’auteur anonyme de l’appendice aux Institutions du Cardinal 
Zoglia, se sont prononcés pour la négative, appuyés sur ce 
principe que les succursales ne sont pas des bénéfices stricte- 
ment dits. Toutefois, se sentiment paraît incompatible avec 
la lettre et l'esprit du Concile de Trente: Avec la lettre, 
car le Concile vise tous les bénéfices à charge d’âmes sans 
aucune exception « de beneficiis quibuscumque curam ani- 
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marum habentibus », d'autre part, les desservants ont, de 
l’aveu de tous, la charge actuelle des âmes et l’on ne peut 
refuser aux succursales les qualités de bénéfices manuels ; 
Avec l'esprit, le but du Concile était d'assurer le maintien 
de la vraie doctrine parmi les fidèles en ne les confiant qu’à 
des pasteurs dont la foi serait pure et conforme à l’enseigne- 
ment de l'Église. Or, ce but n’exige-t-il pas que tous ceux 
qui sont placés à la tête des paroisses donnent une garantie 
de leur orthodoxie en faisant profession de la foi({)? 

C’est en ce sens, du reste, que s’est prononcée la Sacrée 
Congrégation du Concile. L'Évèque de Saint-Dié ayant posé 
la question: « An præter canonicos, dignitates et curatos 
» inamovibiles, ut dicunt, titulo provisos, parochi etiam 
» amovibiles seu succursalistæ ad professionem fidei justa 
» præscriptionem S. Concilii Tridentini teneantur ? ». On 
lui répondit le 15 décembre 1866: Affirmative. 


647. — D'après le Concile de Trente, cette profession de 
foi doit se faire entre les mains de l'Évèque et c’est seule- 
ment lorsqu'il est empêché que son Vicaire général peut la 
recevoir « {nr manibus ipsius episcopi, vel eo impedito, coram 
generali ejus Vicario ». Cependant nous croyons avec 
Reiffenstuel, Barbosa, Schmalzgrueber, Garcias, etc., que 
le Vicaire général peut recevoir la profession de foi alors 
même que l'Évèque n'est point empêché dans le sens 
rigoureux du terme; car ces mots, eo impedito, sont em- 
ployés ici: « Ad quamdam admonitionem simulque ad deno- 
tandum conventientius esse ipsam facere in manibus ipsius 
episcopt, si non fuerit impeditus(2). » 


648. — De plus, par ces mots le Concile veut indiquer 
qu'il n’est point au pouvoir de l’Evèque de déléguer les 


(1) Nouvelle Revue théologique. 
(2) Reiïffenstuel, L. I, tit. 1, n. 170. 
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doyens et autres prêtres pour recevoir la profession des 
curés et desservants. Si l’on conservait quelque doute à ce 
sujet, il suffirait de se reporter au style de la Curie romaine, 
formulé en 1726, èn causd Cathacensi et renouvelé, en 
termes précis, dans la réponse à la consultation de l'Évèque 
de Saint-Dié, le 14 avril 1890. 


« Episcopus N... Sti Deodati in Gallia, ad pedes Sancti- 
tatis Vestræ humiliter provolutus, huc usque putavit sibi 
competere facultatem, de jure communi, subdelegandi quos- 
cumque sacerdotes approbatos suæ diæcesis, ut possint dare 
investituram, seu mittere presbyteros institutos in pos- 
sessionem beneficii. Sed cum Episcopus Orator nuper com- 
pertum habuerit nonnullos hodie de prædicta sententia 
dubitare, huic Sacræ Congregationi proponit sequens du- 
bium : ‘ 

» An de jure communi possit Episcopus subdelegare 
omnes sacerdotes suæ diœcesis, ut hanc introductionem 
faciant et professionem orthodoxæ fidei audiant? 

» Et quatenus negative, petit sanationem quoad præte- 
ritum, et facultatem in futurum. 

» Sacra Congregatio Eminentissimorum ac Reveren- 
dissimorum $S. R. E. Cardinalium negotiis et consultatio- 
nibus EÉpiscoporum et Regularium præposita, ad primun 
mandavit rescribi prout sequitur, videlicet: 

» Juxta exposita, Ordinarium quoad immassionem in pos- 
sesionem posse delegare; quo vero ad fidei professionem 
excipiendam non posse. 

» Ad secundum autem, vigore specialium facultatum a 
Sanctissimo Domino Nostro concessarum, eadem Sacra Con- 
gregatio benigne annuit pro gratia sanationis quoad præte- 
ritum : quo vero ad futurum providebitur in casibus particu- 
laribus, in quibus constiterit de impedimento emittendi 
professionem fidei in manibus Ordinarii. 


NATURE ET OBLIGATION DE LA PROFESSION DE FOI 171 


» Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
» Romæ, 14 Aprilis 1890. » 


La réponse ne laisse aucun doute. L'Evêque peut déléguer 
pour la prise de possession, mais non pour recevoir la pro- 


fession de foi. Toute profession de foi faite au délégué de 
l'Ordinaire est nulle et doit être renouvelée. 


649. — Ajoutons que la profession de foi doit être faite 
par le bénéficier lui-même et non par procureur. Quelques 
auteurs en ont jugé autrement. Sanchez, Navarus, Bérardi, 
Barbosa allèguent en faveur de cette opinion l’axiome: 
« Potest quis requlariter facere per alium quod potest facere 
per seipsum nist lege, vel canone prohibeatur et nisi fuerit 
clecta industria personæ. » Néanmoins, nonobstant ce prin- 
cipe, l'opinion contraire doit être réputée certaine. « Princi- 
» pium allatum, déclare Santi, ab auctoribus primæ sen- 
» tentiæ quod valet præcipue in re Jjudiciali, casui nostro 
» applicari nequit, in quo ideo a Concilio Tridentino et a 
» Pio IV obligatio fidei professionis emittendæ inducta fuit, 
» utillis temporibus in quibus hœresis grassabatur, Ecclesia 
» dignosceret fideles et clericos fide sincerâ imbutos, cosque 
» distingueret a falsis fidelibus ac suspectis ministris qui vel 
» omnes vel aliquos fidei articulos respuerint. Quisque ergo 
» per seipsum ex mente Tridentini debet fidei professionem 
» edere(1). » Puis, à la formule se trouvent ces mots : « Sic 
me Deus adjuvet et hœc Sancta Dei Evangelia. » Quel sens 
auraient ces paroles dans la bouche du procureur(2)? La 
question a d’ailleurs été tranchée par la Congrégation du 
Concile. En 1610, /x Valentina, « Congregatio Concilii 
» censuit professionem fidei per procuratorem emitti nullo 
» pacto potuisse, necemissam suffragari (3). » Et èrn Catha- 

(1) Santi, L. I, tit. 1, p. 9. 


1 
(2) Schmalzgrueber, L. I, tit. 1, S 2, n.8. 
(3) Benedict XIV, Instit. eccles. IX, n. 3. 
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» censi, 25 janvier et 9 février 1726, interrogée « An pro- 
» fessio fidei emitti possit per procuratorem ? » La $. Con- 
» grégation répondit: « Negative. » 


650. — En cas de changement de paroisse, le titulaire 
doit renouveler sa profession de foi, et cela aussi souvent 
qu'il passe d’une paroisse à une autre paroisse. C’est ce qui 
appert de nombreuses décisions. Garcias rapporte la sui- 
vante: «An teneatur fidei professionem denuo facere 1s 
qui secundam parochiam consequitur, si in adoptione prœæ- 
bendæ quam omisit, vel alias quacumque de causâ, coram 
episcopo, sive aliis publice fidei promissionem semel 
emisit? » À la question ainsi posée il a été répondu: Teneri. 
— Une sentence analogue a été rendue le 1° avril 1786, 
pour les chanoines qui obtiennent un nouveau canonicat, 
bien que dans la même cathédrale. « An in qualibet pro- 
visione canonicatuum vel dignitatum in ecclesiis cathedra- 
libus, etiam in eadam ecclesia, iteranda sit professio fidei 
ad formam decreti Concilii Trid. Sess XXIV, Cap. xn de 
Reformatione ? » La réponse a été: A/firmative. — La même 
doctrine est encore proclamée dans la réponse de l'Évêque 
de Saint-Dié. « An prœdicta professio toties renovari debeat 
quoties illi omnes de quibus supra, (id est de parochis etiam 
amovibilibus) ad aliud benefcium transferuntur? » Comme 
précédemment on a répondu: A/ffirmative. 


651. — La profession de foi peut suivre immédiatement 
la collation ou l'investiture, mais elle ne peut être retardée 
au delà des deux mois qui suivent la prise de possession. Il 
s'agit ici, d’après tous les auteurs, non d'une possession quel- 
conque, mais d’une possession pacifique. « Ut incipiat 
» currere tempus illud bimestre, dit Barbosa, non sufficit 
» fuisse adeptam possessionem, sed requiritur possessio 
» pacifica, id est, talis ut in ejus exercitio quis non fuerit 
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» statim turbatus de jure vel de facto, sed in eo steterit 
» per unum vel duos menses sine turbatione atque molestia, 
» quamwvis dicta possessio pacifica deinde non duret conti- 
» nue (L} ») 


652. — Enfin elle doit être émise dans le mode preserit. 
La formule a été fixée par la Constitution Znjunctum nobis 
de Pie IV et modifiée ou plutôt amplifiée, sur ordre de 
Pie IX, par un décret de la Congrégation du Concile, en date 
du 20 janvier 1877. Cette formule est essentielle, de sorte 
que toute profession de foi faite d’après une autre formule, 
doit être considérée comme nulle et sans valeur, comme il 
appert de la constitution de Pie IV et du décret de la S. Con- 
grégation où nous lisons : « Pius Papa IX... statuit, præ- 
cepit ac mandavit ut in posterum fidei professio ab omnibus 
qui cam emittere tenentur, sic et non aliter emittatur, sub 
comminationibus ac pœnis a Concilio Trid. et a supra dictis 
constitutionibus S. M. Pii IV statutis. » 


653. — En voici la teneur: 


« Ego N. firma fide credo et profiteor omnia et singula, quæ 
continentur in Symbolo fidei, quo sancta Romana Ecclesia utitur, 
videlicet : credo in unum Deum Patrem omnipotentem, factorem 
cœli et terræ, visibilium omnium et invisibilium. Et in unum 
Dominum Jesum Christum filium Dei Unigenitum. Et ex Patre 
natum ante omnia sæcula. Deum de Deo, lumen de lumine, Deum 
verum de Deo vero. Genitum non factum, consubstantialem Patri : 
per quem omnia facta sunt. Qui propter nos homines, et propter 
nostram salutem descendit de cœlis. Et incarnatus est de Spiritu 
Sancto ex Maria Virgine, et homo factus est. Crucifixus etiam 
pro nobis, sub Pontio Pilato passus et sepultus est. Et resurrexit 
tertia die secundum Scripturas. Et ascendit in cælum, sedet ad 


(1) Barbosa, Alleg. CO. 
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dexteram Patris. Et iterum venturus est cum gloria judicare vivos 
et mortuos, cujus regni non erit finis. Et in Spiritum Sanctum, 
Dominum et vivificantem: qui ex Patre Filioque procedit. Qui 
cum Patre et Filio simul adoratur, et conglorificatur, qui 
loquutus est per prophetas. Et unam, sanctam, catholicam, et 
apostolicam Ecclesiam. Confiteor unum baptisma in remissionem 
peccatorum. Et expeclo resurrectionem mortuorum. Et vitam 
venturi sæculi. Amen. 

« Apostolicas et ecclesiasticas traditiones reliquasque ejusdem 
Ecclesiæ observationes et constitutiones firmissime admitto et 
amplector. Item sacram Scripturam juxta eum sensum, quem 
tenuit et tenet sancta mater Ecclesia, cujus est judicare de vero 
sensu et interpretatione sacrarum Scripturarum, admitto, nec 
eam unquam, nisi juxta unanimem consensum Patrum, accipiam 
et interpretabor. 

« Profiteor quoque septem esse vere et proprie Sacramenta 
novæ legis a Jesu Christo Domino Nostro instituta, atque ad 
salutem humani generis, licet non omnia singulis, necessaria, 
scilicet, Baptismum, Confirmationem, Eucharistiam, Pœniten- 
tiam, Extremam Unctionem, Ordinem et Matrimonium, illaque 
gratiam conferre; et ex his Baptismum, Confirmationem et Ordi- 
nem sine sacrilegio reiterari non posse. Receptos quoque et appro- 
batos Ecclesiæ catholicæ ritus in supradictorum omnium Sacra- 
mentorum solemni administratione recipio et admitto. Omnia et 
singula, quæ de peccato originali et de justificatione in sacrosancta 
Tridentina Synodo definita et declarata fuerunt, amplector et 
recipio. Profiteor pariter in Missa offerri Deo verum, proprium, 
et propitiatorium Sacrificium pro vivis et defunctis, atque in 
sanctissimo Eucharistiæ Sacramento esse vere, realiter, et subs- 
tantialiter corpus et sanguinem una cum anima et divinitate 
Domini nostri Jesu Christi, fierique conversionem totius subs- 
tantiæ panis in corpus, et totius substantiæ vini in sanguinem, 
quam conversionem catholica Ecclesia transubstantiationem 
appellat. Fateor etiam sub altera tantum specie totum atque 
integrum Christum, verumque Sacramentum sumi. Constanter 
teneo Purgatorium esse, animasque ibi detentas fidelium suf- 
fragiis juvari. Similiter et Sanctos una cum Christo regnantes 
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venerandos atque invocandos esse, eosque orationes Deo pro 
nobis offerre, atque eorum reliquias esse venerandas. Firmiter 
assero imagines Christi ac Deiparæ semper Virginis, nec non 
aliorum Sanctorum habendas et retinendas esse, atque eis debi- 
tum honorem ac venerationem impertiendam. Indulgentiarum 
etiam potestatem a Christo in Eccclesia relictam fuisse, illarum- 
que usum Christiano populo maxime salutarem esse affirmo. 
Sanctam, catholicam et apostolicam Romanam Ecclesiam omnium 
ecclesiarum matrem et magistram agnosco, Romanoque Pontifici 
beati Petri Apostolorum Principis successori ac Jesu Christi 
Vicario veram obedientiam spondeo ac juro. 

« Cætera item omnia à sacris Canonibus et œcumenicis Con- 
ciliis ac præcipue a sacrosanta Tridentina Synodo, et ab œcume- 
nico Concilio Vaticano tradita, definita ac declarata, præsertim 
de Romani Pontificis Primatu et infaillibili magisterio, indubi- 
tanter recipio atque profiteor ; simulque contraria omnia, atque 
hæreses quascumque ab Ecclesia damnatas et rejectas et anathe- 
matizatas ego pariter damno, rejicio, et anathematizo. Hanc 
veram catholicam fidem, extra quam nemo salvus esse potest, 
quam in præsenti sponte profiteor et veraciter teneo, eamdem 
integram et immaculatam usque ad extremum vitæ spiritum, 
constantissime, Deo adjuvante, retinere et confiteri, atque a 
meis subditis seu illis, quorum cura ad me in munere meo spec- 
tabit, teneri et doceri et prædicari, quantum in me erit, curatu- 
rum ego idem N. spondeo, voveo ac juro. Sie me Deus adjuvet, 
et hæc sancta Dei evangelia. » 


654. — Toutes les conditions qu’on vient d’'énumérer sont 
essentielles à l’accomplissement du précepte imposé par 
l'Église et l'omission de l’une d’entre elles entraine les plus 
graves conséquences. 

Celui qui omet la profession de foi ou ne la fait pas en la 
forme prescrite, pèche mortellement. C'est le sentiment des 
meilleurs auteurs, Ferraris, Sanchez, Bonacina, Giraldi, Bar- 
bosa, De Angelis, Santi, etc. Voici la raison qu’en donne 


Reiffenstuel: « Præceptum illud est de re gravi et ad gra- 
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» vissimum finem ordinatur, qualis est exaltatio fidei catho- 
» licæ, hæresumque suppressio : simulque sub verbis obliga- 
» toriis pænisque gravissimis impositum (1). » 

Mais l'ignorance peut-elle être une excuse suffisante? Les 
auteurs ne sont pas d'accord sur ce point. Barbosa croit 
pouvoir l’affirmer. Santi, Reiffenstuel, Schmalzgrueber et 
autres sont du même avis. Giraldi combat cette conclusion : 
« Non videtur excusandus parochus omittens professionem 
fidei ob ignorantiam quandoquidem sub gravi pœna id a 
Trid. injungitur et cæteroquin cum parochus ratione sui 
status hoc scire tenetur, sequitur hanc ignorantiam etiam 
sub gravi illi esse imputandam(2). » — Cette doctrine 
néanmoins nous parait sévère surtout en ce qui concerne la 
France. Parmi nous, le Droit Canon est généralement négligé 
dans les grands séminaires; son ignorance est telle que 
beaucoup de prêtres zélés et vertueux, ne soupconnent ni 
l'existence, ni la gravité du précepte, ni les peines édictées 
par le Concile. 


655. — Quelles sont ces peines? « Fructus non faciunt 
suos nec illis possessio suffragatur. » Tout bénéficier qui, dans 
les deux mois qui suivent la prise : de possession, n'a pas 
fait la profession de foi, ne peut devenir propriétaire des 
fruits de son bénéfice, et c’est en vain qu’en sa faveur on 
voudrait alléguer l'ignorance, la bonne foi, la possession et 
tout autre titre. « Quominus hæc pœna incurratur, non ju- 
» vare necignorantiam,nec bonam fidem,necimprudentiam, 
» nec consuetudinem quoad provisos a Sede apostolica, quia 
» est 29noranta juris clari quæ non excusat, neque excusat 
» aut suffragatur possessio et hoc suffragium expresse exclu- 
» ditur a Concilio Trid. quod importat beneficiatum non 
» edentem infra bimestre a die captæ possessionis professio- 


(1) Reïffenstuel, L. I, tit.r, n. 88. 
(2) Addim. ad tract., Barbosæ, p. 1, On. 1x, n. 14. 
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» nem fidei, non Juvari regula 36°. Cancellariæ apostolicæ 
» quoad fructus suos (1). » 


656. — À quels fruits s'applique le décret? Comprend- 
il les droits casuels et autres fruits adventices ? 

Nous avons en ce qui concerne les chanoines une inter- 
prétation authentique. En 1726, le 9 février, plusieurs dou- 
tes étaient proposés aux Pères de la Congrégation du Con- 
cile. On demandait entre autres choses : « Quibus pœnis 
subjaceant non emittentes vel debito modo non emittentes 
professionem fidei? » Et voici quelle fut la réponse : « Non 
facere fructus suos, sed distributiones lucrari pro horis quibus 
intersunt. » Il ne s’agit donc que des fruits acquis ratione 
tituli proprie dicti et non des revenus et fruits qui revien- 
nent au bénéficier à un autre titre, v. g. rafione laboris aut 
ministeri pastoralis. Il importe toutefois de signaler une 
exception. C’est le cas où les distributions et fruits consti- 
tuent exclusivement les revenus du bénéfice. S'il en était 
autrement, le décret du Concile serait, on le comprend, plei- 
nement illusoire (2). 


657 — Et telle est la gravité de la peine édictée par le 
Concile que tout bénéficier qui omet de faire la profession de 
foi ou ne la fait pas en la forme prescrite et dans le délai 
légal, est tenu de restituer les fruits indûment perçus (3), et 
cela même avant toute sentence déclaratoire de crimine ad- 
musso, selon l'opinion la plus probable. Voici la raison qu’en 
donne De Angelis, écho de tous les grands canonistes : 
« Fructuum ademptionem incurri etiam ante quamcumque 
» judicis sententiam declaratoriam, secundum probabiliorem 
» sententiam, cum de conventione tantum, non de pœna lex 


(1) De Angelis, L. I, tit. 1, p. 20. 


(2) Ita De Angelis, Santi, Barbosa, Schmalzgrueber, Pichler, etc., etc. 
(3) Tous les auteurs. 
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indicatur, sicut qui alienam rem possidet, tenetur eam res- 
» tituere etiam ante judicis quamlibet sententiam (1). » 


S 
TZ 


658. — À qui restituer? « Fructus isti, continue De An- 
» gelis, applicandi sunt fabricæ ecclesiæ vel alteri loco pio, si 
» sunt beneficiatorum qui eos habent distinctos et separalos a 
» massa Capitulari ; quoad eos vero eosdem habentes fructus 
» in massa cCommuni distribuendi sunt inter cœteros canoni- 
» cos, ut refertur in causa Toletana, 17 avril 1728 (2). » 

Terminons enfin en faisant remarquer que l’évêque ne 
jouit d’aucun pouvoir pour accorder condonation des reve- 
nus perçus sans être dans les conditions requises. 

Celui donc qui a omis de faire la profession de foi, doit le 
plus tôt possible satisfaire à cette obligation entre les mains 
de l’évèque et s'adresser à Rome pour demander condona- 
tion des frais indûment perçus. « Nota quod condonatio 
» fructuum male perceptorum ob hujusmodi omissionem fieri 
» nequit ab Ordinario sed a sancta Sede apostolicâ quæ eos 
» condonare solet, si omissa fuerit vel male omissa bon fide, 
» injuncta aliqua eleemozina arbitrio Episcopi vel confessa- 


») ril (3): » 


ARTICLE II 


PRATIQUE DE L'ÉGLISE DE FRANCE SUR CE POINT DISCIPLINAIRE 


659. — Il nous reste maintenant à examiner quelle est, 
touchant ce point disciplinaire, la pratique de l'Église de 
France et ce qu’il y aurait à faire pour régulariser une situa- 
tion anormale. 


(1) De Angelis, L. I, tit. 1, p. 20. 

(2) De Angelis, loc. cit., p. 22. — Ita etiam omnes doctores. 

(3) Giraldi expositio juris pontif. p. 1011. — Ita etiam Schmalzgrueber, Bar- 
bosa, Reiffenstuel, De Angelis, Santi. Ita S. Congregatio Concilii pluries. 
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660. — 1° Le décret du Concile de Trente fut complète- 
ment mis en oubli, notamment en ce qui concerne les suc- 
cursalistes, lors du rétablissement du culte en France jus- 
qu’en 1830; 

2° Depuis une cinquantaine d'années, plusieurs conciles 
provinciaux et synodes diocésains se sont efforcés de rétablir 
la profession de foi et ont publié des décrets à ce sujet. Le 
Concile d'Avignon s'exprime ainsi : « Concilii Tridentini 
» Summorumque Pontificum auctoritate innixi, obstrictos de- 
» claramus aut obstringimus ad publicam orthodoxæ fidei 
» professionem juxta formulam a Pii IV præscriptam... Pa- 
» rochos inamovibiles et eliam parochos ad nutum Episcopi 
» amovibiles. » Dans le Concile de Bordeaux célébré en 1850 
nous lisons : « Omnes hujus provinciæ Episcopi exigant, non 
» solum a canonicis etseminariorum magistris, sed ab omni- 
» bus socerdotibus qui animarum curam suscepturri sunt... ut 
» coram se aut Vicariis generalibus vel in solemnitate suæ 
» installationis, professionem Pii IV genuflexi pronuntient. » 
Voici comment s'exprime, la même année, le Concile d'Aix : 
« Hanc ergo professionem in Provincia Aquensi emittent.… 
» Omnes curam animarum habentes sub quocumque titulo, 
» scilicet parochi, rectores et etiam capellani. » Le Concile 
d'Auch,en 1851, n’est pas moins explicite : « Ad hanc fidei 
» professionem emittendam tenentur... Omnes parochi sive 
» titulum perpetuum habeant sive revocabilem; » 

3° Ces prescriptions n'ont pas été générales ; les diocèses 
où ces lois ont été rappelées par l’Ordinaire sont loin de 
former la majorité des diocèses de France ; 

4° Même dans les diocèses où ces prescriptions ont été re- 
nouvelées, la profession de foi n'a pas toujours été faite ou 
l'a été, en bien des cas, par délégation, délégation nulle 
comme nous l'avons dit plus haut. 


661. — Mais voici des renseignements précis fournis par 
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nos correspondants qui nous permettent d'affirmer ce qui 
suit : 

1° Les curés de canton et des grandes paroisses sont géné- 
ralement installés par un des vicaires généraux. La profes- 
sion de foi se fait alors conformément au Concile de Trente. 
Nous pourrions toutefois signaler de nombreuses exceptions. 
Comme en France on confond deux choses entièrement dis- 
tinctes, la profession de foi et l'installation ou mise en pos- 
session, il arrive souvent que la profession est nulle et sans 
valeur juridique, soit en raison de l'emploi d’une formule 
autre que celle prescrite par Pie IV, soit parce qu’en certains 
cas, elle est émise en présence d’un curé spécialement délé- 
gué par l'Évêque ou par son Vicaire général. 

2° S'il s’agit des desservants, on peut affirmer que l’usage 
contraire a prévalu presque partout. Dans vingt diocèses, il 
n’est jamais question de profession de foi. Dans quarante- 
trois diocèses, elle est généralement nulle parce qu’elle est 
reçue par un prêtre choisi ordinairement par le bénéficier, 
et délégué par l'Évèque. Dans quelques diocèses seulement 
l'ordonnance tridentinale est suivie et mise en pratique. 


662. — Nous sommes donc sous ce rapport dans une 
situation anormale. 

La loi est en pleine vigueur ; elle s'étend à tous ceux qui 
ont charge d’âmes, soit curés inamovibles, soit curés amo- 
vibles ou desservants; l'usage contraire qui a prévalu en 
France, exemptant les succursalistes de la profession de foi 
ou les autorisant à la faire entre les mains d’un délégué de 
l'Ordinaire ne réunit point les conditions essentielles d’un 
véritable droit coutumier, il est réprouvé par le législateur 
suprème; c’est un abus et non une coutume légitime capa- 
ble de modifier le droit. L'obligation de la profession de foi 
devant l'Évêque et son Vicaire général pour le clerc pourvu 
d’un bénéfice à charge d’âmes, devant l'Évèque ou le Vicaire 
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général et en chapitre pour le clerc nommé à un canonicat 
ou à une dignité dans une cathédrale, fombe directement sur 
le bénéficier ; l'Evèque n’a pas à déléguer, mais à octroyer 
son assistance pour que le bénéficier satisfasse au précepte 
qui lui est imposé sous les peines édictées par le Concile — 
« sequitur reos esse illos parochos violatæ legis ecclesias- 
ticæ et quidem legis eos sub gravi obligantis (4) ». — Les 
fruits perçus après le délai légal du Saint Concile ne sont 
point sa propriété ; il est tenu personnellement à restitution. 
Etrien ne peut le soustraire à cette obligation, ni la bonne 
foi, ni l'ignorance, ni l’usage contraire ; l’'Evèque lui-même 
ne peut, ni faire condonation, ni dispenser, ni décharger la 
conscience de tout bénéficier qui a perçu indûment les fruits 
de son bénéfice. « Fructus, dit Bouix, non faciunt suos et 
» ad restitutionem tenentur. Facienda est hæc restitutio, 
» etiamsi bona fide existimaverint se ad dictam fidei profes- 
» sionem non teneri. Etenim hæc bona fides eos quidem 
» excusabit a peccato non autem ab obligatione restituendi 
» id quod illegitime perceperunt (2). » 


663. — Comment remédier à une telle situation ? 

I. En ce qui concerne le passé : 1° Tout bénéficier qui a illé- 
gitimement et indûment perçu les fruits de son bénéfice, 
fruits qu'il a l'obligation de restituer, doit s'adresser, soit 
directement, soit par l'entremise de l’Ordinaire, au Saint- 
Siège et solliciter condonation pour les fruits perçus. Ce que 
le Souverain Pontife ne refuse jamais, positis ponendis : 
« Recurendum est ad Dominum Papam, qui solet remittere 
» tales fructus post non factam fidei professionem, si nulla 
» malitia intervenerit et ipsa quam primum emittatur. (Bar- 
» bosa, Reiffenstuel, n° 208 :) » 

2° L'Ordinaire, de son côté, doit s’efforcer de régulariser 


(1) Bouix, p. 5, cap. I, quœæst. 1x. 
(2) Bouix, Loc. cit. 
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la situation de ses prêtres si la loi du Concile de Trente a été 
omise ou négligée d'une manière notable et quelque peu gé- 
nérale et demander à Rome Sanatio pour le passé, comme 
l’a fait naguère l’évêque de Saint-Dié. 

IT. Pour ce qui concerne l'avenir : 1° Tout bénéficier à 
charge d’âmes et autres liés par la loi du Concile, doivent 
se rappeler l'obligation qui leur incombe et se présenter 
personnellement, sans aucune invitation préalable, dans les 
deux mois qui suivent la prise de possession, pour faire pro- 
fession de foi en la forme prescrite. « Provisi de benificiis 
» tenentur ultro se offerre ad faciendam professionem fidei 
» adeo ut non requiratur ad hoc prœvia monitio (1). » En cas 
d’impossibilité physique ou morale, le titulaire doit recourir 
par lettre au Saint-Siège et solliciter le délai dont il a be- 
SOIN ; 

2° Gardien vigilant des saints canons, l’'Evèque a pour de- 
voir de veiller à l’accomplissement de cette loi; il doit con- 
séquemment faire tout ce qui dépend de lui pour en faciliter 
la mise en pratique. À ce titre, il doit : (a) exiger la profes- 
sion aussi souvent qu’il n’y à pas impossibilité physique ou 
morale ; (b) se pourvoir d'indults spéciaux auprès du Saint- 
Siège et solliciter au besoin la faculté de déléguer, ne serait- 
ce que ad quinquiennium. Plusieurs demandes de ce genre 
ont été adressées au Saint-Siège. 

Au mois d’avril 1890, l'évêque de Saint-Dié demandait 
un tel privilège ; mais comme la supplique n’alléguait au- 
cune raison spéciale et que, d'autre part, elle était conçue 
en termes trop généraux, s'appliquant aussi bien aux cha- 
noines qu'aux desservants, on répondit simplement : « Pro- 
» videbitur in casibus particularibus in quibus constiterit de 
» impedimento emittendi professionem fidei in manibus 
» Ordinarii. » — Une autre demande motivée fut accueillie 


(1) Reïffenstuel, L. I, tit. 1, n. 179. 
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favorablement par la Congrégation du Concile en 1886. En 


voici les termes : « Episcopus X..., ad pedes Sanctitatis Ves- 


») 


») 


» 


iræ humiliter provolutus, resolutionibus Sacræ Congrega- 
tionis Concilii recenter publicatis edoctus, nuperrime novit 
necessitatem qua tenentur non tantum provisi de præ- 
benda canonicali aut titulo, ut aiunt, inamovibili, verum 
etiam parochi quoque amovibiles seu succursalistæ, emit- 
tendi professionem fidei a Tridentino præscriptam coram 
ipso Episcopo seu Vicario generali; cumque ob diæcesis 
amplitudinem haud facile possit adiri civitas episcopalis 
ad hocce præscriptum a beneficiatis adimplendum, instan- 
tissime expostulat indultum Apostolicum, vi cujus ad hu- 
jusmodi professionem fidei recipiendam tum Decanos seu 
Vicarios foraneos habitualiter, tum etiam, in casibus par- 
ticularibus, si suadeat utilitas, alios sacerdotes sibi bene- 
visos deputare possit et valeat. 

» Die 15 Martii 4886, Sanctissimus Dominus Noster, au- 
dita relatione infrascripti Secretarii Sacræ Congregationis 
Concilii, suprascriptis Episcopi Oratoris precibus ad quin- 
quiennium tantum benigne annuere dignatus est juxta 
petita. » 

Nous pouvons également citer un privilège du même genre 


accordé en 14890 par la Congrégation des Evêques et Régu- 
liers, avec une clause restrictive : « Vigore specialium facul- 


») 


» 


tatum a Sanctissimo Domino Nostro concessarum, Sacra 
Congregatio Eminentissimorum ac Reverendissimorum 
S. R. E. Cardinalium negotiis et Consultationibus Episco- 
porum et Regularium præposita, attentis expositis, beni- 
gne annuit precibus Episcopi Oratoris pro petita facultate 
delegandi decanos seu vicarios foraneos aliosque, de qui- 
bus agitur, sacerdotes, ad recipiendam fidei professionem 
ad quinquennium duratura, ea tamen lege, ut cum primum 
beneficiati ad Curiam accesserint, teneantur fidei profes- 
sionem renovare coram Episcopo vel ejus Vicario gen 
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» rali. Contrariis quibuscumque non obstantibus. Romæ, 
» 6 mai 1890. » 

Une dispense, pour dix ans, vient d’être accordée, par la 
S. Congrégation des A/faires ecclésiastiques extraordinaires, 
aux archevèques et évêques de l'Amérique. 

En voici les termes : 

« Beatissime Pater, Archiepiscopi et episcopi Americæ 
» latinæ in Concilio Plenario congregati, attentis necessi- 
» tatibus suarum diæcesium, sequentia indulta postulant : 

» 4° Ut quoties fidei professio fieri debeat coram episcopo, 
» et adsit gravis necessitas, emitti valeat coram delegato 
» ipsius episcopi. 

» Ex audientia SS" die 4° januarii 4900 : SS®% D.-N. Leo 
» divina Providentia p. p. XII, audito voto specialis Con- 
» gregationis S. R. E. Cardinalium, quibus decretorum 
» Concilii Plenarii Americæ latinæ recognitio commissa 
» fuit, referente infrascripto secretario S. Congregationis 
» Negotiis Ecclesiasticis Extraordinariis præpositæ, prædictas 
» preces Patrum ejusdem Concilii Plenarii benigne accipere 
» dignatus est prout sequitur : Ad I°* pro qgratia ad decen- 
» num. » 


664. — Il n’est donc point douteux que des demandes 
motivées et restreintes, présentées par les Ordinaires, soit 
par une supplique spéciale, soit lors de La visite ad limina, 
ne reçoivent un accueil favorable. En France, les diocèses 
occupent une superficie considérable ; il n’est pas toujours 
facile à un desservant éloigné de la ville épiscopale de voir 
son évêque dans le délai déterminé; l’obliger à un voyage 
pour faire sa profession de foi serait parfois trop onéreux. Ces 
raisons seraient assurémentsuffisantes à l'obtention d’indults 
temporaires. 

Ainsi seraient écartés les obstacles ; ainsi serait observé le 
décret du Concile de Trente ; et au moins, sur ce point capi- 
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tal, nous rentrerions dans la légalité canonique, dont, mal- 
heureusement pour les Evèques aussi bien que pour le clergé, 
on ne tient pas assez compte parmi nous. 


CHAPITRE I 


De la prédication. 


665. — La prédication, qui n'est autre chose qu'une 
dispensation légitime de la parole de Dieu,est aussi ancienne 
que la religion. C’est par la prédication que la foi s’est éta- 
blie, qu'elle a passé de génération en génération et qu’elle 
subsistera jusqu’à la fin des siècles. « Fides ex auditu. » 

Telle qu'elle s'impose aux curés, la prédication se présente : 
ou sous forme de prédication proprement dite, ou sous forme 
de catéchisme. 


ARTICLE I 


DE LA PRÉDICATION PROPREMENT DITE 


à 


$ L — Nature et obligation de la prédication. 


666. — La prédication est un devoir et un devoir rigou- 
reusement personnel des curés ainsi qu’une des fonctions les 
plus importantes de leur ministère. Plusieurs textes du 
Concile de Trente l’établissent d'une façon péremptoire. Nous 
lisons, au chapitre II de la session V De reformationele décret 
suivant qui concerne les curés : « Archipresbyteri quoque, 
» plebani et quicumque parochiales vel alias curam ani- 
» marum habentes ecclesias, quocumque modo obtinent, per 
» se, vel alios idoneos, si legitime impediti fuerint, diebus 
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» saltem dominicis et festis solemnibus, plebes sibi com- 
» missas pro sua et earum capacitate, pascant salutaribus 
» verbis, docendo quæ scire omnibus necessarium est ad 
» salutem, annuntiando cum brevitate et facilitate sermonis 
» vitiaquæ eos declinare et virtutes quas sectari opporteat, 
» ut pæœnam æternam evadere et cœlestem gloriam consequi 
» valeant. » Quelques lignes plus loin on lit encore : « Itaque 
» ubi ab episcopo moniti, trium mensium spatio muneri suo 
» defuerint, per censuras ecclesiasticas seu alias ad ipsius 
» episcopi arbitrium, cogantur ; ita ut etiam, si ei sic expe- 
» dire visum fuerit, ex beneficiorum fructibus alteri, qui 
» id præstet, honesta aliqua merces persolvatur, donec 
» principalis ipse resipiscens officium sum impleat. » Le 
saint Concile renouvelle ce décret dans la session XXII, cha- 
pitre VII, De sacrificio Missæ et ensuite dansla session XXIV, 
chapitre IV De reform, dans lequel il ordonne aux évêques 
« ut... per parochos, sive, iis impeditis, per alios ab epis- 
» copo.. deputandos, sacras scripturas, legemque divinam 
» annuntient. » 

Ces textes sont formels : ils prouvent d’abord que les curés 
sont tenus de prècher, autant que possible, par eux-mêmes, 
les dimanches et les fêtes ; et ensuite que cette obligation est 
grave, au point que s'ils négligeaient de la remplir pendant 
trois mois de l’année, ils pourraient y être contraints par des 
censures ecclésiastiques. 

Dans tous les pays où le Concile de Trente a été publié, 
les Évèques s’empressèrent de mettre à exécution, dans 
toutes les paroisses de leurs diocèses respectifs, ces divers 
décrets qui régissent la prédication pastorale. Les statuts des 
synodes de cette époque le montrent assez. 


667. — En ce qui concerne la France, ce point de disci- 
pline est assurément l’un de ceux qui a attiré plus spéciale- 
ment l’attention des assemblées provinciales et diocésaines. 


+18 
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Relater les divers décrets qui ont été publiés à ce sujet, est 
chose plus qu’inutile, tant l’unanimité des suffrages de l’épis- 
copat est palpable, évident de lumière. 

On ne peut jeter les yeux sur les décrets des Conciles pro- 
vinciaux ou des synodes diocésains, sans rencontrer de nom- 
breuses observations de tous genres concernant, soit l’obli- 
gation, soit la mise en pratique de la prédication au milieu 
des populations. 


668. — À Rome, plus qu'ailleurs cette obligation a été 
inculquée en termes précis, ne laissant place à aucune équi- 
voque. Nous en trouvons la preuve dans un document publié 
par le cardinal Guadagny, vicaire général de S$. Benoit XIV: 

« Tous ceux qui ont la cure des âmes étant obligés par 
» précepte divin, que formule le saint Concile de Trente, 
» sess. 23, c. 1, De reform., de paitre les âmes confiées à 
» leurs soins, non seulement par l'administration des sacre- 
» ments, mais encore par la prédication de la parole divine, 
» verbi divini prœdicatione pascere : le Concile ordonne en 
» plusieurs endroits à tous les curés avec des expressions et 
» des termes préceptifs, et nullement instructifs ni exhorta- 
» toires, puisqu'il emploie les mots mandat et prœcipit, que 
» par eux-mêmes ou par d’autres ministres capables, s'ils. 
» ont quelque empêchement légitime, ils doivent tous les. 
» dimanches et les autres fêtes solennelles, après l’évangile 
» de la messe paroissiale (qu’ils doivent dire à heure com- 
» mode, avec le signal préventif de la cloche distinct de celui 
» que l'on donne pour les autres messes), instruire, avec 
» brièveté et facilité de paroles, dans un style simple et in- 
» telligible, les fidèles sur les vertus qu'ils doivent pratiquer 
» et les vices qu'ils doivent fuir, ou bien leur expliquer 
» quelque passage de l’épitre ou de l’évangile qu’on lit à la 
» messe, ou leur expliquer quels sont et d’où proviennent 
» les précieux et célestes effets du saint sacrifice de la messe, 
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ou enfin, en laissant les questions inutiles, expliquer la 
loi divine, en sorte que les auditeurs en soient pleinement 
instruits. Et quoique ce précepte ne soit pas totalement 
négligé dans Rome, puisqu'au contraire plusieurs curés 
l’observent exactement, néanmoins N. S$. P. le Pape ayant 
appris à n’en pas douter, que quelques-uns en partie et 
quelques autres totalement négligent l’accomplissement 
d’une obligation si rigoureuse pour eux; en conséquence 
et conformément à la dite disposition, il ordonne et com- 
mande expressément à tous les curés séculiers ou réguliers, 
perpétuels ou amovibles, de cette ville de Rome, d’accom- 
plir ponctuellement ce que prescrit le saint Concile de 
Trente sur cet objet spécial.…., etc. En outre les RR. Curés 
sont avertis qu'ils ne remplissent pas le dit précepte en 
faisant seulement la doctrine chrétienne les jours de fêtes, 
parce que le saint Concile distingue une obligation de 
l’autre, par la raison que la dite instruction est adressée 
aux adultes et que la doctrine l’est régulièrement aux 
enfants... Et comme la parole du pasteur a une vertu spé- 
ciale, le saint Concile de Trente veut qu'on avertisse le 
peuple, éeneri unumquemque parochiæ suæ interesse, ubi 
commode fieri potest, ad audiendum verbum Dei; Sa Sain- 
teté suivant également la disposidition susdite, exhorte 
tous les fidèles à entendre l'instruction paroissiale, et pour 
les y exhorter davantage, elle confirme l’indulgence de 
cent jours accordée par Clément XI non seulement pour le 
curé, mais aussi pour ceux qui assistent... Rome, le 14 
janvier 1743. » 


669.— C'est vainement qu'on essaierait d'apporter un 


prétexte quel qu'il soit. Benoît XIV condamne toutes les 
excuses que pourraient apporter les curés pour s’en dispenser 
telles que, par exemple, l’usage consacré par les prédéces- 
seurs qui s’abstenaient habituellement de prècher, les fré- 
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quentes prédications faites par d'autres que le curé, le petit 
nombre d’auditeurs, leur grossièreté, et toutes autres excuses 
semblables qui ne peuvent être d'aucune valeur quand il 
s’agit d’une obligation si importante. 


670. — Le précepte de la prédication oblige les curés, 
sous peine de faute grave. D'après le sentiment commun 
des théologiens, un curé qui ne prèche presque jamais ou 
rarement, est dans l'habitude du péché mortel et aucun 
prêtre ne peut l’absoudre sans se rendre complice de son 
péché; mais il faut distinguer ici ce qui est de droit divin de 
ce qui est de droitecclésiastique. Un curé pèche mortellement 
contre le droit divin lorsqu'il n'instruit pas ou qu'il ne fait 
pas instruire ses paroissiens autant que cela leur est néces- 
saire pour les‘ conduire dans les voies du salut. 11 peut égale- 
ment pécher gravement contre le précepte ecclésiastique, 
lorsque sans raison légitime, il se dispense de prêcher lui- 
même. Le curé qui, pendant un temps considérable, s’abstient 
de faire,les jours de dimanches et fêtes, Les instructions pres- 
crites par les lois générales de l’Église ou les statuts particu- 
liers du diocèse, pèche mortellement. L'omission continue, ou 
même selon quelques-uns, interrompue, pendant trois mois 
est considérée par le Concile comme un temps considérable, 
car le Concile prescrit aux évèques de punir par des censures 
les curés qui ont manqué au devoir de la prédication pendant 
trois mois, sans avoir égard à aucun privilège, ni exemption. 

Il est cependant des époques où les curés peuvent sus- 
pendre les prédications régulières. Sur ce point, il faut s’en 
remettre aux statuts du diocèse. 


671. — Les curés sont donc strictement obligés de prè- 
cher par eux-mêmes, avant tout, et autant qu'ils sont capa- 
bles de le faire convenablement. Cela résulte non seulement 
des textes du droit, mais de la nature des choses. En effet, 
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les curés n'’ont-ils pas la charge et le soin des âmes. Ils 
doivent donc faire entendre leur propre voix à leur troupeau 
pour le conduire aux sains pâturages de la vertu et lui four- 
nir la nourriture vivifiante de la parole de Dieu, pascant salu- 
taribus verbis. 


672. — Mais quand les curés sont-ils admis à la confier à 
d'autres? Nous répondrons : Quand ils auront une raison 
canonique et un empêchement légitime « Si legitime impediti 
fuerint ». Si donc ils sont absents ou sérieusement indispo- 
sés, ou simplement siles besoins de la paroisse le réclament, 
ils pourront avoir recours à des prédicateurs étrangers, et 
même, dans les paroisses populeuses, il leur sera permis, à 
cause de la multiplicité des fonctions et des fatigues inhé- 
rentes à leur exercice, non seulement de faire appel au con- 
cours de prêtres, surtout de leurs vicaires, mais de partager 
avec eux, dans une mesure plus ou moins égale, le ministère 
de la prédication. 

Il est évident par là qu'un prêtre, füt-il vicaire, ne saurait, 
sans une permission expresse et toujours révocable des curés, 
s'ingérer de son propre chef dans le ministère de la prédi- 
cation. 

Sans doute, le vicaire a reçu de son évêque le pouvoir de 
prêcher, mais il ne peut l'exercer que du consentement du 
curé et pour lui venir en aide. Le pouvoir du vicaire n’est 
pas absolument libre dans son exercice; il est soumis à 
l'autorité des curés ; c’est à ceux-ci qu'il appartient de déter- 
miner à quels offices et sur quelles matières il doit prècher, 
et, comme ils sont canoniquement responsables de-la prédi- 
cation, il leur revient de la diriger, et même, s’il était né- 
cessaire, de la surveiller. 


673. — Cependant les curés pourraient-ils empêcher leurs 
vicaires de prêcher? En droit strict et indirectement, oui. Il 
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est incontestable qu'ils ne peuvent ôter aux vicaires la faculté 
générale de prêcher que ceux-citiennent de l’évêque, et qu'ils 
sont même tenus de consentir à son exercice ; car ils doivent 
respecter et suivre la volonté de leur supérieur légitimement 
et formellement exprimée. Toutefois, à la rigueur, ils peuvent 
indirectement rendre le pouvoir des vicaires sans application 
dans leur paroisse. En effet, comme ils doivent prêcher par 
eux-mêmes, à moins d’un empèchement, nous ne voyons 
pas comment on pourrait les empècher de remplir un devoir 
personnel, en saisissant toutes les occasions de prêcher. 
« Jus habet parochus, dit Bouix, per seipsum, si velit, præ- 
» dicationis munus obire. » [Il va même jusqu’à dire : « Unde 
» non potest episcopus alium deputare ad prædicandum pa- 
» rochum, quando ipse parochus prædicationem hanc vult per 
» seipsum explere (1). » Barbosa, avant lui, avait enseigné 
la même doctrine en ces termes : « Ita ut nec ab episcopis in 
» hoc impediri possint, sicut declaravit S. Congregatio Con- 
» cilii in hæc verba: Si curatores animarum per se velint 
» munus prædicationis obire, non debent impediri. » Cepen- 
dant si, en droit strict, les curés peuvent se réserver le mi- 


= 


nistère de la parole à l’exclusion de leurs vicaires, nous ne 
craignons pas d'affirmer que, dans la plupart des cas, ce 
n'est pas expédient, et pour deux raisons. D'abord parce que 
les curés, tout en prêchant le plus souvent qu'ils peuvent, 
doivent sagement ménager leur parole, pour ne pas l'user 
par des efforts stériles et quelquefois importuns, et pour lui 
conserver l'influence et l’autorité qu’elle est appelée à exer- 
cer sur les paroissiens. Ensuite parce qu'il est de haute con- 
venance qu'ilsemploient raisonnablement leurs vicaires dans 
le ministère des âmes, et qu'ils leur permettent, par consé- 
quent, d'apprendre, en prêchant, à bien prècher. 


(1) De parocho, p. 5, cap. IX n. 4. 
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S IL. — Qualités et devoirs du prédicateur. 


674. — Les prédicateurs, étant par leur ministère la 
lumière du monde, le sel de la terre, les docteurs des 
peuples, les dispensateurs des vérités divines, les hérauts et 
les ambassadeurs de Dieu même, doivent : participer aux 
qualités de Celui dont ils exercent les fonctions, à sa science, 
à sa pureté, à sa sainteté ; n'avoir en vue que sa gloire et le 
salut des âmes ; soutenir leurs discours par une vie exem- 
plaire et la pratique de toutes les vertus. 


675. — Ils doivent s'abstenir, dans la prédication, des 
questions subtiles, vaines, abstraites, des histoires fabuleuses, 
des faits apocryphes, des faux miracles, des citations de poè- 
tes etautres auteurs profanes, de toute doctrine suspecte ou 
erronée, de tout discours scandaleux, schismatique, indécent, 
emporté et peu propre à instruire, à corriger, à édifier et à 
toucher (1). Au cinquième Concile de Latran, tenu en 1514, 
Léon X s'exprime en ces termes sur les qualités des prédi- 
cateurs : « D'autant que plusieurs n’enseignent pas en prè- 
» chant la voie du Seigneur et n’expliquent point l'Évangile, 
» mais plutôt inventent beaucoup de choses par ostentation, 
» accompagnent ce qu'ils disent de grands mouvements en 
» criant beaucoup, hasardant en chaire des miracles feints, 
» des histoires apocryphes et tout à fait scandaleuses, qui 
» ne sont revêtues d'aucune autorité et qui n’ont rien d'édi- 
» fiant, jusque [à même que quelques-uns décrient les pré- 
» lats et déclament hardiment contre leur personne et leur 
» conduite; nous ordonnons, sous peine d'excommunica- 
» tion, qu'à l'avenir aucun clerc séculier ou régulier, ne 
» soit admis aux fonctions de prédicateur, quelque privilège 


(1) Concile de Sens de l’an 1528. 
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» qu'il prétende avoir, qu'il n'ait été auparavant examiné 
» sur ses mœurs, son âge, sa doctrine, sa prudence et sa 
» probité ; qu’on prouve qu'il mène une vie exemplaire et 
» qu'il ait l'approbation de ses supérieurs en due forme et 
» par écrit. Après avoir été ainsi approuvé, qu'ils expli- 
» quent dans leurs sermons les vérités de l'Évangile, suivant 
» le sentiment des Pères ; que leurs discours soient remplis 
» de la Sainte-Écriture ; qu'ils s'appliquent à inspirer l’hor- 
» reur du vice, à faire aimer la vertu, à inspirer la charité 
» les uns envers les autres, et à ne rien dire de contraire au 
» véritable sens de l'Écriture et à l'interprétation des doc- 
» teurs catholiques. » 

Le Concile de Cologne (1536), au titre des qualités des 
prédicateurs, dit, dans le même sens : « Le prophète Ezéchiel 
rapporte le sommaire des vérités qu'il doit annoncer aux 
peuples. Il faut qu'il accommode ses discours à la portée des 
auditeurs: qu'iln y mêle ni fables, ni contes quin'aient aucune 
autorité. Il doitéviter tout ce qui est profane, et cette fausse 
éloquence qui ne consiste que dans les mots, de même que 
les mauvaises plaisanteries: il doit s'abstenir de paroles inju- 
rieuses qui peuvent choquer ouirriter les puissances ecclésias- 
tiques ou séculières ; se comporter avec prudence en repre- 
nant les vices, ménager les ecclésiastiques ct les magistrats. » 

« Si l'on veut devenir de véritables prédicateurs de l'Évan- 
gile, il faut, selon le onzième Concile de Tolède, canon 2, 
se remplir continuellement, par la lecture des livres saints, 
de cette divine sagesse que les prédicateurs doivent répandre 
sur les peuples, puisque ce n’est que de leur abondance 
qu'ils peuvent enrichir les autres. S. Isidore, évêque de 
Séville, a découvert les sources où les prédicateurs doivent 
puiser ces eaux salutaires, qui doivent donner la fécondité au 
champ de l'Église. Ce sont les Écritures, les canons, les écrits 
et les vies des saints Pères, mais surtout les jeûnes, les 
veilles et la prière. » 


TRAITÉ DES PAROISSES, T. IL 15 


19% TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





La S. Congrégation écrit au général des Franciscains de 
l'Observance : « En approuvant par décret spécial le règle- 
ment d’études que votre paternité révérendissime a présenté, 
le Saint Père a ordonné à cette S. Congrégation d'appeler 
votre attention sur l'étude de l’éloquence sacrée. Les jeunes 
gens doivent se garder de l'exemple que donnent certains 
prédicateurs de notre époque, lesquels, au lieu d'annoncer 
la parole de Dieu, comme elle doit l'être pour enseigner aux 
peuples les maximes de notre sainte religion, et convertir les 
pécheurs, se prèchent eux-mêmes, empruntent leurs argu- 
ments aux sources profanes. Ce genre d’éloquence charme 
peut-être l'oreille, mais elle ne descend pas dans les cœurs 
pour les porter à quitter le vice et à suivre le sentier des 
vertus chrétiennes. Votre paternité sait fort bien que cela 
provient de l'esprit de nouveauté qui s’est introduit dans la 
prédication de certains personnages, et de ce qu’on aban- 
donne les principales sources de l’éloquence sacrée, c’est-à- 
dire l'Écriture Sainte et les Pères. Ainsi votre paternité 
mettra tous ses soins à ne pas laisser introduire dans son 
ordre un si grand abus, de sorte que les jeunes gens y soient 
formés à l’éloquénce qui est en rapport ave le saint minis- 
tère et correspond au but que la sainte Église se propose. 
Rome, 5 décembre 1858 (1). » 

Nous ne pouvons mieux conclure cette matière qu’en invi- 
tant les pasteurs à se reporter aux statuts de leur province et 
de leur diocèse. Là, ils trouveront tous les renseignements 
sur la nature et la gravité de l'obligation, sur la manière de 
remplir fidèlement et avec fruit ce devoir si important du 
ministère paroissial. 


676. — Quoiqu'il en soit, pour remplir l'obligation 
qu'impose la prédication, il n’est point nécessaire de pro- 


(4) Analecta juris pont. Série XVII, col, 1014. 
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noncer des sermons en règle ou d’un style académique ; il 
suffit pour le curé d’instruire le peuple qui lui est conlié 
selon sa capacité et en se mettant à la portée de ses parois- 
siens par des instructions utiles, claires et édifiantes. Quant 
à la forme de la prédication, l'Église demande de ses ministres 
qu'ils annoncent la parole de Dieu avec dignité et d’une ma- 
nière qui la fasse respecter. 

Les esprits les moins cultivés savent distinguer un prône 
négligé d’une instruction bien préparée. Le Concile de Trente, 
ne demande ni l'appareil d’une éloquence pompeuse, ni les 
artifices du style, mais la noble simplicité de l'Évangile; il 
demande des instructions paternelles et en quelque sorte 
familières,cum facilitate sermonis, proportionnées à la capa- 
cité du plus grand nombre de ceux qui les écoutent, pro sua 
audientium capacitate ; il demande du curé qu’il instruise, 
qu'il édilie par une exposition doctrinale des vérités du salut. 
Le temps que doit durer une instruction n’est pas rigoureu- 
sement déterminé, ou s’il y a quelque chose de prescrit, 
c'est qu'elle soit courte, cum brevitate sermonis. Pourvu 
qu'on instruise, qu’on parle à l'esprit et au cœur avec clarté, 
onction, cela suffit; les plus longs discours ne sont ni les 
mieux entendus, ni les mieux goûtés. 


677. — L'objet des instructions doit ètre déterminé. On 
doit exposer les vérités du salut dont la connaissance est 
nécessaire de nécessité de moyen ou de précepte: les devoirs 
communs et particuliers; les fins dernières de l’homme; les 
vertus chrétiennes et les sacrements. La simple lecture et la 
formule du prône ne suffiraient pas. Cette formule renferme, 
il est vrai, une exposition abrégée des vérités de la foi et des 
préceptes de la morale, mais elle n’équivaut pas à une pré- 
dication, or, il est ordonné de prècher. 
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ARTICLE I 


DE L'ENSEIGNEMENT DU CATÉCHISME 


678. — L'obligation des curés quant à l’enseignement des 
fidèles ne se borne pas à la prédication proprement dite; elle 
s'étend à l’enseignement du catéchisme. 


679. — On peut et on doit assimiler le catéchisme à la 
prédication. Ce sont deux fonctions du même genre, qui ont 
le même objet et qui ne diffèrent que par la forme. L'une et 
l’autre ont pour but l’enseignement de la doctrine chrétienne : 
mais tandis que l’une le présente d'une manière discursive, 
soutenue, générale, l’autre l'explique par manière de con- 
versation sous forme d’interrogalions et en s'adressant direc- 
tement aux personnes en particulier. Aussi les auteurs ran- 
gent-ils le catéchisme aussi bien que la prédication parmi 
les fonctions pastorales au premier degré. C'est, en effet, en 
distribuant à ses ouailles en particulier la nourriture pleine 
de force et de vie de la doctrine chrétienne et en rompant à 
chacune d'elles le pain salutaire de la parole de Dieu, que 
les curés remplissent véritablement à leur égard l'office de 
pasteur. Le catéchisme comme la prédication est pour eux 
un devoir rigoureusement personnel. 

Le Concile de Trente, après avoir prescrit aux évêques de 
prêcher dans les églises paroïssiales « per parochos, sive, 
is impeditis, per alios.. » dansle même chapitre et immédia- 
tement après, porte le décret suivant relativement au caté- 
chisme « iidem etiam saltem dominicis et aliis festis diebus 
» pueros in singulis parochiis fidei rudimenta et obedien- 
» tiam erga Deum et parentes diligenter ab iis, ad quos 


S 


> spectabit, doceri curabunt, et si opus sit, etiam per cen- 
» suras ecclesiasticas compellent, non obstantibus privile- 
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» glis et consuctudinibus ». Dans ce texte, le Concile ne 
nomme pas, il est vrai, les curés expressément ; mais ce 
sont eux surtout qu'il a en vue quand il dit : ab tiis ad quos 
spectabit. En effet, pour bien saisir la portée de ces derniers 
mots, il faut les mettre en rapport avec ce qui est dit quel- 
ques lignes auparavant à propos de la prédication: per 
parochos vel, iis impeditis, per alios… et ce rapport est fondé 
aussi bien sur la logique et la corrélation des phrases que 
sur l'instruction des Pères du Concile, puisqu'ils envisagent 
le catéchisme comme un mode particulier de la prédi- 
cation. 

Ce décret est interprété dans ce sens et appliqué spéciale- 
ment aux curés par l’édit sur la doctrine chrétienne, les caté- 
chismes et les congrégations que Benoïît XIV fit publier le 
{4 mars 1742 pour les paroisses de Rome. Voici quelques- 
unes de ces dispositions. 

I. — N. S. P. le pape rappelle aux curés l'obligation 
grave qu'ils ont d'apprendre an peuple confié à leurs soins ce 
qu'il doit croire pour arriver au salut éternel ; ils devront en 
rendre au Seigneur un compte très rigoureux. C’est pourquoi 
Sa Sainteté leur ordonne de mettre la plus grande diligence 
à enseigner la doctrine chrétienne à l'heure ordinaire, dans 
leur propre église, aux petits enfants et aux petites filles ; ils 
se rappelleront que le Concile de Trente (Sess. XX1V, 
chap. IV de Réform), leur impose cette obligation et menace 
de censures ecclésiastiques ceux qui négligeront d'accomplir 
ce devoir. 

If. — Et comme dans le passage cité, le Concile ordonne 
que l’on enseigne la doctrine chrétienne, au moins les 
dimanches et les autres jours de fète, Sa Sainteté défend de 
donner vacances aux écoles de la doctrine chrétienne aux 
dimanches d'octobre ou à aucun autre de l’année. Elle permet 
seulement qu’à Pâques, à la Pentecôte, et quand le saint jour 
de Noël tombe un dimanche, on se contente de faire la doc- 
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trine chrétienne à la troisième fête. Les curés qui laisseront 
passer un dimanche sans expliquer la doctrine, devront payer 
un écu d'amende à l’archiconfrérie de la doctrine. Lorsque 
quelque fonction ecclésiastique ne leur permettra pas de le 
faire dans leur propre église, ils devront recourir à nous ou 
à M. le Président de l’archiconfrérie de la doctrine chrétienne 
pour avoir la dispense nécessaire. 

IIT. — Les curés feront en sorte que les adultes soient 
pleinement instruits de tout ce qu'il faut croire et faire pour 
obtenir le salut éternel ; qu'ils leur fassent pour cela le caté- 
chisme dans le temps et la méthode qu'ils regarderont comme 
les plus utiles et les plus opportuns. Ils pourront, dans ce 
but, se faire aider par les clercs et les autres ecclésiastiques 
de la paroisse et surtout par les confrères de l’archiconfrérie 
de la doctrine chrétienne. 


680. — Mais si le cathéchisme est, au même degré que la 
prédication, une charge personnelle des curés, il s'ensuit, 
non seulement qu'il leur appartient en droit de le faire, mais 
qu'ils ne peuvent le confier à d'autres que pour autant qu'ils 
soient légitimement empèêchés. Du reste, cet empèchement 
existe ordinairement dans les paroisses populeuses, dans 
lesquelles plusieurs catéchismes ont lieu en même temps. 
Evidemment les curés ne pouvant en faire qu'un par eux- 
mêmes, sont en droit de charger leur vicaires de faire les 
autres. 

Quelle durée et quelle époque de l’année doit-on consa- 
crer à l’œuvre des catéchismes? Cela dépend des circons- 
tances de pays, de temps et de lieux. Ce point est ordinaire- 
ment réglé, d’une façon précise, par les synodes diocésains 
auxquels les curés doivent se conformer régulièrement. La 
règle générale qu'on peut donner, c’est que le catéchisme 
doit être fait assez fréquemment dans une paroisse pour que 
les enfants soient instruits de ce qu'ils doivent savoir, rela- 
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tivement à leur âge, des vérités nécessaires de nécessité de 
moyen et de ce qui est requis pour la réception des sacre- 
ments auxquels on croit devoir les admettre. ; 


681 — Le curé doit étendre son zèle à l'éducation des 
enfants et procurer, autant qu'il le peut, l'établissement 
d'écoles chrétiennes pour les enfants des deux sexes: il doit 
les encourager, les protéger, les visiter, et veiller à ce 
qu'elles soient bien dirigées. Ce devoir s'impose générale- 
ment au clergé et tout particulièrement aux curés, surtout 
en France, où l'enseignement chrétien et toute pratique 
religieuse ont été supprimés dans les écoles publiques. 
Pie IX et Léon XIIT, ont,en plusieurs circonstances, rappelé 
aux curés ce devoir de l'éducation chrétienne. 


CHAPITRE HI 


La messe pro populo et le binage. 


682. — « Sacerdotibus, dit Innocent [, orandi et sacrifi- 
» candi juge officium est. » Or cette double obligation 
incombe, d’une façon plus spéciale encore au prêtre qui a 
charge d’âmes. Le curé, déclarent les auteurs, est tenu non 
seulement de célébrer le saint sacrifice de la messe, mais 
encore de prier fréquemment pour ses paroissiens, d'implorer 
pour eux comme pour lui les grâces et bénédictions célestes (1). 
En raison du bénéfice, il est tenu à la récitation quotidienne 
du Bréviaire, sous les peines les plus rigoureuses. Nous par- 
lerons ailleurs de cette grave obligation. Dans ce chapitre, il 


(1) Brabandère, De ofic. el jur. parochi, t. 11, n 457. 
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ne sera question que de la célébration de la messe dans 
l’église paroissiale, de la messe pro populo et du binage. Il 
sera divisé en trois articles, le premier consacré à la messe 
dans l’église paroissiale ; le second à la messe pro populo et 
le troisième au binage. 


ARTICLE I 


OBLIGATION DE DIRE LA MESSE DANS L'ÉGLISE PAROISSIALE 


683. — Cette obligation, en certains jours, est admise 
par tous les auteurs. Nous l'expliquerons assez rapidement, 
par cette raison qu'elle ne présente aucune difficulté. 

Les canonistes obligent le curé à célébrer dans son église 
paroissiale : 

1° Les dimanches-et les jours de fête de précepte, parce 
que ces jours-là les paroissiens étant tenus d'assister à la 
messe, il est nécessaire que cette messe soit dite dans la 
paroisse selon cette prescription du Concile de Trente : 
« Curet episcopus ut sacerdotes diebus dominicis et festis 
» solemnibus...siautem curam habuerint animarum tam fre- 
» quenter ut suo muneri satisfacient missas celcbrent. » 

Et de fait, un curé ne peut imposer à ses paroissiens 
d'aller dans une autre paroisse pour y entendre la messe. 
Aussi la $S. Congrégation du Concile a-t-elle, par une décision 
du 15 septembre 1629, aboli la charge imposée à un curé 
d'aller dire la messe paroissiale dans un autre endroit. Le 
17 novembre de la même année, elle a abrogé la coutume 
immémoriale, en vertu de laquelle un curé se rendait 
tous les ans, aux jours de fête, dans une autre église 
où il y avait solennité, laissant ce jour-là sa paroisse sans 
messe (1); 


(1) Barbosa, Summa apost. Parochus quo ad missam. S. C. R. 3494 et 5782. 
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2° Quand les fidèles demandent la messe pour une sépul- 
ture. D’après le Rituel, il est conseillé de ne faire aucune sépul- 
ture sans l’accompagner de la messe pour le défunt. Nous 
disons conseillé parce qu’un décret de la S. Congrégation des 
Rites, en date du 13 mars 1879, permet aux familles de faire 
une sépulture sans messe dans l’église paroissiale et de faire 
célébrer la messe dans une autre église ; 

3° Quand les fidèles demandent la bénédiction nuptiale qui 
ne peut leur être accordée que pendant la messe ; 

4° Quand un malade doit recevoir le Saint Viatique dans 
une paroisse où aucune hostie n'est consacrée, ou bien quand 
il faut renouveler les saintes espèces, ou consommer les 
espèces qui ont servi à la bénédiction du Saint-Sacre- 
ment. 


684. — En dehors de ces cas et autres semblables, il n'y 
a aucune obligation de célébrer. Toutefois, les canonistes 
conseillent la célébration d’une messe quotidienne pour per- 
mettre aux personnes pieuses d'y assister, pour procurer la 
consolation spirituelle du curé et obtenir les grâces pour son 
troupeau : « Quando populus, écrit d’Abreu, non tenetur 
» missam audire, nec alia obligatio officii cogit, non tenetur 
» parochus celebrare. » Toutefois, ajoute le même auteur, 
« verum est quod parochialibus in quibus sufficiens vel 
» saltem mediocris numerus sacerdotum, debeat quotidie 
» missa dici per aliquem saltem eorum... quia si absque 
» sufficienti causa missa omittatur, non erit absque scandalo 
» fidelium. Hæc vero obligatio per se pertinet ad rectores 
» ecclesiarum. Nam, licet ipsi non teneantur quotidie cele- 
» brare per se, tenentur tamen curare ne desit in sua ecclesia 
» sacrificium missæ. Adde in pagis ubi sunt duo sacerdotes 
» esse valde conveniens ut sallem unus quotidie celebret, 
» quia sunt semper personæ piæ quæ multum solatii acci- 
» piunt quotidie missæ interesse : pertinet autem ad paro- 


202 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


» chum consolationem et spiritualia subsidia suis ovibus pro- 
» curare » (1). 

685.— Outre ces considérations subjectives on peut dire 
quela messe quotidienne est conseillée à tout prêtre et afortiori 
au curé. « Certum est, dit Grandelaude, nulla lege divina 
» vel humana sacerdotem obligari ex vi ordinis ad quotidie 
» celebrandum; per se tamen loquendo, valde consulium est 
» et decens ut quotidie celebret. Dicit enim venerabilis Beda 
» citatus a Gabriel, et post eum ab omnibus fere canonistis : 
» sacerdos non legitime impeditus celebrare omittens, quan- 
» tum in eo est, privatSS. Trinitatem laudé et gloria, angelos 
» lætitia, peccatores venia, justos subsidio et gratia, in purga- 
» torio existentes venia, Ecclesiam speciali Christi beneficio, 
» ac seipsum medicina et remedio (2) ». 


ARTICLE II 


LA MESSE & PRO POPULO » 


686. — Les décrétales ne parlent pas de la messe pro po- 
pulo. Toute la législation de l'Église sur ce point, se trouve 
dans quelques lignes du Concile de Trente, longuement com- 
mentées par Innocent XII, Benoît XIV, Pie IX, Léon XIII et 
plusieurs décisions des Congrégations Romaines. 

Le Concile de Trente parle en deux endroits de la messe 
pro populo, en tant qu'elle concerne les curés : « Curet 
» episcopus ut ii saltem diebus dominicis etfestis solemnibus. 
» Si autem curam habuerint animarum, tam frequenter, ut 
» suo muneri Salisfaciant, missas celebrent. » 

On lit au chapitre premier (Sess. XXIII) « Cum præcepto 
» divino mandatum sit omnibus quibus animarum cura com- 
» missa est, oves suas agnoscere, pro his sacrificium offerre. » 


(1) Nouv. Revue théol. T. xxvinr, p. 490. 
(2) Jus can. Tit. x1r, L. III, sect. 1, SA. 
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Nature, sujet, étendue, caractère spécial de l'obligation 
de la messe pro populo, dispenses pontificales, tels sont 
les points qu'il importe d'étudier si l’on veut se rendre 
exactement compte de la gravité de ce devoir du ministère 
paroissial. 


SI. — Nature de lobligation. 


687. — On peut considérer l'obligation de la messe pro 
populo au double point de vue du droit divin et de la légis- 
lation ecclésiastique. 


688. — I. Précepte divin. « Cum præcepto divino manda- 
tum sit omnibus quibus animarum cura commissa est, oves 
suas agnoscere, pro his sacrificium offerre (1). » Tels sont Les 
termes employés par le Concile de Trente pour rappeler à 
ceux qui ont charge d’âmes le devoir qu'ils ont d'offrir le 
sacrifice de la messe pour les fidèles confiés à leur soin. 
Quelques théologiens avaient voulu restreindre le sens de 
ces paroles au seul devoir de célébrer la messe en présence 
des paroissiens sans aucune obligation de l'appliquer pour 
eux. Écoutons d'abord Vasquez : « Aperte pronuntio paro- 
» chum ratione institutionis primariæ sui beneficii, non 
» teneri ad offerendum unquam pro subditis, tametsi per se 
» aut per alium celebrare debeat, ut populus sacrificio mis- 
» sæ interesse possit (2). » Suarez n'est pas moins formel : 
« Verius est non habere parochos hujusmodi obligationem.… 
» Non potest colligi hoc præceptum ex institutione et fine 
» talium beneficiorum ; instituta enim sunt ad officium pas- 
» cendi animas doctrina et sacramentorum ministerio, non 
» vero ad sacrificium pro illis; nam hoc non est per se 
» nécessarium ad animarum regimen, nec pertinet ad ali- 


(1) Concil. Trid. Sess. XXIIT, cap. 1. 
(2) T. III, part. 11, Disp. 234, cap. 1v, n. 27. 
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» mentum spirituale quod pastor ovibus suis præbere 
» debet (1). » L'enseignement du Cardinal de Lugo est égale- 
» ment dans ce même sens : « De parochis posset esse major 
» difficultas, quos aliqui voluerunt obligari ad offerendum 
» aliquando pro suis ovibus; communis tamen sententia 
» Jam negat hujusmodi obligationem, cum solum teneantur 
» ad ministranda et conferenda sacramenta. » 

Mais quel qu'ait été jadis l’enseignement, quelle que soit 
l'autorité des auteurs qu'on vient de citer, la doctrine con- 
traire doit être aujourd'hui réputée certaine. 

Les décisions si précises des Congrégations romaines, et 
les Constitutions des Souverains Pontifes ne laissent aucun 
doute sur l'obligation qui incombe, sur ce point, à ceux qui 
ont charge d’âmes. 

D'après le Concile de Trente, l'obligation de la messe pro 
populo est de précepte divin. Quand ce précepte a-t-il été 
promulgué ? Il est rappelé en termes précis par l’apôtre 
saint Paul dans deux passages de l'Épitre aux Hébreux 
« Omnis namque Pontifex ex hominibus assumptus, pro 
» hominibus constituitur in üis quæ sunt ad Deum, ut offerat 
» dona et sacrificia pro peccatis (2). » « Omnis enim Pon- 
» tifex ad offerendum munera et hostias constituitur (3). » 
Mais ce n’est certainement pas la promulgation première. 
En effet, ces expressions sont, sous la plume de l’apôtre, un 
terme moyen parfaitement connu et admis qui lui sert à 
prouver une autre proposition, le contexte en est la preuve. 
Les paroles de l’apôtre renferment donc une mention de la 
loi, mais elles n'en constituent pas la promulgation pre- 
mière. Les canonistes les plus autorisés enseignent que 
cette loi divine est une conséquence du caractère de la charge 
pastorale. Il suffit, en effet, comme le dit l'apôtre, qu'un 


(4) T. II, part. 11, Disp. 86. 
2} Ch. NS 
3 


( 
(3) Ch. VII 3. 
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homme soit établi Pontife pour qu'il soit tenu à offrir le 
sacrifice pour les péchés du peuple soumis à sa juridiction. 
« Officium pastorale, dit Tarquini, sua integrilate seu pleni- 
» tudine, secumfert natura sua debitum offerendi sacrificium 


» pro populo. » 


689. — Le principe du Concile de Trente étant admis 
sans contexte, nous en tirons plusieurs conséquences de la 
plus haute importance. 


690. — 1° D'après laconstitution de l'Église, la charge pas- 
torale, dans son intégrité et sa plénitude, ne se rencontre que 
chez les évèques. Donc eux seuls sont tenus absolument par le 
précepte divin. Aussi l’apôtre saint Paul ne dit-il pas d’une 
façon générale fout prêtre mais tout pontife, omnis pontifex, 
nom qui, dans la langue ecclésiastique, est réservé aux 
évêques. 

Tous ceux qui, hormis les évêques, exercent la charge pas- 
torale, ne la possèdent pas entière, comme l'ayant en propre 
en vertu d’une institution divine, mais ils l'ont restreinte et 
encore seulement en vertu d’une délégation ecclésiastique. Le 
précepte divin d'appliquer la messe n’est done pour eux 
qu'Aypothénique. 1 dépend, en effet, de trois hypothèses : La 
première est que l'Église leur ait confié la charge pastorale ; 
la seconde qu'elle la leur ait confiée, non pas d’une manière 
facultative, comme elle le fait pour les missionnaires, mais 
avec obligation stricte de la remplir; qu'elle leur ait confié 
cette charge sans une clause restrictive qui les dispense de 
l'application de la messe pro populo. 

Ces trois hypothèses reposent sur le droit ecclésiastique et 
elles se vérifient pour les curés. Il en résulte que, bien que 
l'obligation de la messe pro populo soit pour eux de droit 
divin quant à son principe, elle demeure de droit ecclésias- 
tique quant à sa détermination, et que l’Église a le droit de 
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dispenser, même totalement, pouvoir dont elle use quel- 
quefois. 

Le Saint-Siège a confirmé cette doctrine dans la Constitu- 
tion /n suprema, 28 juin 1882 : « Cum parochi auctoritate 
» ecclesiastica instituti sunt, eorum officium ex jure divino 
» quodmediatum et hypotheticum vocant, proficiscitur.Contra 
» vero ad episcopos pastorale munus #”mmediate pertinet, 
» quippe quos Spiritus Sanctus posuit regere Ecclesiam Dei: 
» pertinet etiam principaliter quia inest in eis perfecta et 
» plena cura pastoralis cujus partem dumtaxat parochi exer- 
» cent Ecclesiæ auctoritate demandatam. Quod sane præ- 
» clare S. Thomas his verbis complectitur « Episcopi prin- 
» cipaliter habent curam ovium suæ diœæcesis : presbyteri 
» autem curati habent aliquas subministrationes sub episco- 
» pis, secundum quod eis ab episcopo committitur (2° 2° g. 
» 184, art. VI ad. 1°" et 3°). » 


691. — 2° L'obligation de la messe yro populo étant une 
conséquence nécessaire de la charge pastorale, elle ne dé- 
pend pas du bénéfice. Il en résulte que le curé est tenu de 
l'appliquer sans pouvoir exiger une aumône et que l’obliga- 
tion dure autant que la chargé, quand bien mème les res- 
sources du bénéfice seraient nulles. Benoît XIV est très ex- 
plicite à ce sujet et la S. Congrégation du Concile a rendu de 
nombreuses décisions sur ce point. « Licet parochi, dit Be- 
» noit XIV, seu alii ut supra animarum curam habentes, 
» congruis præfinitis redditibus destituantur... eadem (missa 

pro populo) nihilominus omnino in posterum ab ipsis de- 

beat applicari (1). » 

Citons quelques décisions de la S. Congrégation : 

a) Missam pro populo absque ulla eleemozina quilibet pag 
rochus applicare tenetur (S. S. C. 1772); 


(1) Cum semper oblatas, $ nonnulli. 
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b) Missas pro populo singulis diebus festis absque ullo emo- 
Jumento applicare tenetur archipresbyter animarum curæ 
præpositus (S. S. C. 28 août 1713) ; 

c) Parochus missam pro populo ex proprio officio celebrare 
tenetur, ut statuit S. G. Concilii in Sutrina 6 martii 1785 et 
16 februarii 1805 ; 

d) Non redditum causa sed ratione officii applicare tenen- 
tur parochi missam pro populo {S. C. C. 27 jui. 1789); 

e) Missas pro populo ipse parochus tenetur applicare ra- 
tone officui, (S. C. C. 27 junit 1807. in Sabinen) ; 

f) Missas pro populo parochus ratione pastoralis officii ce- 
lebrare, casque etiam sine stipendio applicare debet, ut ex 
const. Benedicti XIV, Cum semper oblatas docuit, S. Con- 
gregatio in Neocastren. Missæ pro populo 26 januarii 1770 et 
in Cassan. pro populo 22 nov. 1740 (S. C. C. 18 martii 1809 
in Prænest.) ; 

g) Missas pro populo a parocho ratione muneris applican- 
das esse (S. C. C. 15 juni 1816, in Interamnen); 

h) Missas pro populo parochus celebrare tenetur ratione 
muneris pastoralis, ac etiam sine stipendio (S. CO. G. 45 juni 
1816 èn Uassalen). 

Ferraris commentant quelques-uns de ces décrets s'ex- 
prime ainsi : « Ratio autem horum decretorum est, quia pa- 
» rochus non ratione subtentationis sed ratione officii tene- 
» tur sacrificium pro populo applicare. Nam sicuti qui duxit 
» uxorem pauperem sine ulila vel parva dote, se excusare 
» non potest, nec se subtrahere ab oneribus matrimonii ut 
» docent communiter doctores, ita qui acceptat paræciam 
» exilis redditus tenetur onera parocho injuncta adimplere. 
» Argumentum etiam a matrimonio carnali ad spirituale 
» optime concludit, cum pari parte ambulent et parochus 
» stbi imputare debet sisponsam pauperem acceptaverit (1). » 


(1) Verb. Missæ sacrifie, art, II, n. 8: 
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692. — 3° L'obligation en question est une obligation de 
justice, parce qu'elle découle de la charge même. Par consé- 
quent elle oblige sous peine de ne pas faire sien une partie 
des revenus, des fruits du bénéfice. En outre, si la messe a 
été omise, soit par ignorance, même non coupable, soit 
sciemment, soit par impossibilité physique ou morale, elle 
doit toujours être acquittée à moins que l’on obtienne une 
dispense du Souverain Pontife. 

La demande de condonation est adressée à la S. Péniten- 
cerie sous un nom supposé quand il s’agit d'un cas oc- 


culte (1). 


693. — 4° La coutume même immémoriale ne peut dis- 
penser de l'application de la messe pro populo, parce qu’au- 
cune coutume, quels que soient d’ailleurs ses titres, ne peut 
prévaloir contre un précepte divin, et que, quant à la déter- 
mination de la loi divine par la loi ecclésiastique, toute cou- 
tume contraire a été condamnée par Benoît XIV. « Nonnulli 
» ad evitandum hujusmodi obligationis implementum... ad 
» inveteratam consueludinem confugiunt, sustinentes id 
» neque ubi, neque predecessoribus suis per longum tem- 
» pus, quod immemoriale affirmant, unquam in usu fuisse. 
» Nos autem ad præcedentes prædictæ Congregationis Con- 
» Cilii resolutiones nostram approbationem et confirmatio- 
» nem extendimus et quatenus opus sit, auctoritate aposto- 
» tolica, iterum tenore præsentium decernimus et declara- 
» mus quod.. quamvis antiqua seu etiam immemorialibili 
» consuetudine in ipsorum diæcesibus seu parochiis obtinu- 
» eruit ut missa pro populo non applicaretur, eadem nihilo- 
» minus Omnino in posterum ab ipsis debeat applicari (2). » 


694. — IT. Le précepte ecclésiastique. Le Concile de Trente 


1) Berardi, De parocho, n. SS. 
9 


( 
(2) Constit. Cum semper oblalas $ nonnulli. 
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avait rappelé le précepte divin par rapport à la messe pro 
populo, mais sans spécifier les circonstances dans lesquelles 
il trouvait son application. Cette détermination, on la doit 
principalement aux décisions des Congrégations romaines. 
Les divergences les plus notables existaient parmi les au- 
teurs sur ce point important, les uns exagérant les obliga- 
tions des pasteurs, les autres les diminuant. C’est aux tri- 
bunaux romains qu'on est redevable de l’uniformité. Toutes 
les fois qu'ils furent consultés ils rappelèrent l'obligation de 
la messe pro populo pour les dimanches et les fêtes. De plus, 
en répondant aux évêques sur le s{atu ecclesiæ ils ne man- 
quèrent jamais de presser l’observetion de cette Loi. « Nos 
» affirmare possumus, dit Benoît XIV, quod plusquam cen- 
» tenis epistolis quas duodecim fere annorum spatio ad epis- 
» Copos per universum orbem vel dedimus, vel pro munere 
» quo tunc fungebamur, nostro nomine obsignavimus (cum 
» ii juxta præclaram constitutionem Sixti V suarum eccle- 
» siarum S. Congregationi exponerent) nisi festis diebus 
» sacrificium pro populo a parochis applicari testarentur, 
» cos monebamus ut ab omnibus qui animarum curæ præ- 
» fecti essent, id impleri omnino curarent (1). » 

Le premier acte émanant directement du Saint-Siège est 
la constitution Nuper d'Innocent XII; vient ensuite la cons- 
titution Cum semper oblatas de Benoît XIV. Ce document 
important ne fut adressé, on ne sait pourquoi, qu'aux seuls 
évèques d'Italie; mais il ne constitue pas moins une rè- 
gle de discipline pour l'Église universelle. La preuve s’en 
trouve dans l'objet même de cette constitution; la loi doit 
ôtre la même partout, parce qu’elle repose partout sur les 
mêmes raisons : « Ubi eadem ratio, ibi eadem juris disposi- 
tio. » D'ailleurs les Congrégations l'ont appliquée à des affai- 
res venant de toutes les contrées du monde catholique. Nous 


(1) Benoît XIV, Institut, X, n. 6. 
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la voyons citée dans une cause de Namur du 6 août 1842, 
dans une cause de Saint-Brieuc du 8 août 1846, dans l'exa- 
men de quelques questions posées en 1847 par M. Verhæven, 
professeur à l’université de Louvain. Enfin nous trouvons 
une dernière preuve dans la constitution Amantissimi de 
Pie IX : « Notissimæ quoque vobis sunt felicis recordationis 
» Benedicti XIV decessoris nostri, litteræ du 19 augusti anni 
» 1744 datæ, quibus de hac obligatione copiose sapienterque 
» loquens, ad Tridentinorum Patrum mentem uberius expli- 
» cans et confirmans, ad omnes controversias, quæstiones 
» dubitationesque amovendas, clare aperteque declaravit et 
» constituit parochos aliosque omnes animarum curam actu 
» habentes debere missæ sacrificium pro populo sibi concre- 
» dito peragere omnibus dominicis aliisque de præcepto 
» festis diebus. » 

Faut-il ajouter que tous les canonistes modernes recon- 
naissent à la constitution Bénédictine une obligation uni- 
verselle. 

Pie IX adressa une encyclique aux évêques du monde ca- 
tholique pour rappeler la loi et trancher quelques cas dou- 
teux. La constitution Amantissimi Redemptoris, du 3 mai 
1855, est donc le premier document officiel adressé explicite- 
ment à toute l'Église relativement à la messe pro populo. 

Enfin Léon XIII donna spécialement aux évêques la cons- 
litution /n suprema 28 juin 1882. Cette constitution vise sur- 
tout les évèques, il y a néanmoins un passage qui s'occupe 
de l'obligation des curés. 


SIL. — Personnes qui sont obligées à dire la messe pro populo. 


695. — 1° Les évêques. Nous ne parlons pas ici de la 
charge qui incombe aux évêques comme tels, mais de celle 
qui à rapport avec notre sujet et qu'ils peuvent avoir comme 
curés de certaines paroisses. 


LA MESSE & PRO POPULO » 211 








Si l’évêque était curé immédiat d'une paroisse qu’il ferait 
administrer par un vicaire, il devrait faire célébrer, à ses 
frais, une seconde messe pour cette paroisse en outre de 
celle qu'il dit lui-même pour tout le diocèse. Ce point a été 
décidé par la S. Congrégation du Concile le 17 septembre 
1809 et Le 18 septembre 1824, et par la Propagande le 
23 mars 1863. 

« VI. An epiocopus qui officium parochi exercet, applica- 
» tione missæ pro suis diocesanis, satisfaciat quoque obli- 
» gationi qua tenetur ad parochiale officium ? » 

« VIT. Si idem episcopus non satisfaciat obligationi paro- 
» Chi propriæ, quo ad applicationem pro populo, quid dicen- 
» dum super præteritis omissionibus ? » 

« Responsio : Ad VI juxta exposita negative et ad mentem. 
» Mens est ut episcopus, si in civitate Newry non habeat 
» vicarium pro administranda illa paræcia, eumdem consti- 
» tuere debet et per 1/{lum debeat quoque satisfacere obliga- 
» tioni missæ pro populo, animadvertens tamen juxta K 9 
» Constitulionis Benedicti XIV. Cum semper oblatas, ut con- 
» sideret hujusmodi onus dum eidem congruam statuit. » 

« Ad VIT. Ad Dominum Secretarium cum SS"°.» 

Si l'évêque est simplement administrateur de la paroisse, 
pendant la vacance, il n'est pas tenu à une seconde messe. 
La question a été posée par l’archevèque d’Antivari, en 
Albanie, à la S. Congrégation de la Propagande : 

« Teneorne obligatione applicandi missæ sacrificrum pro 
» paræcianis diebus festis in parœæcia illa, in qua casus 
» accidit, ut parochi munere fungi deberem, vel satis mihi 
» erit applicatio sacrificii missæ generaliter pro meis diæce- 
» sanis? Propter hoc officium habeo ex paræcianis deci- 
» marum et provisionum utilitatem... dici ergo possel, qui 
» sentit commodum, debet et incommodum sentire ; nihilo- 
» nimus me decisioni et oraculo $S. Congregationis me 
» subjicio. » | 
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Resp. « Non ila de obligatione de qua dubitas: an 
» scilicet quum vices parochi in aliqua vacanti cura imples, 
» onus tibi insit Missam applicandi pro paræcianis illis, 
» nam hoc in casu satis erit te, diebus statutis, Missam 
» applicavisse pro tuis diæcesanis, inter quos paræcia com- 
» prehenditur, quam per accidens administras. » 

Tarquini donne la raison de la différence qui existe entre 
cette décision et la précédente : « Hujus dissensionis ratio est 
» quod agitur de casu quo per accidens vacua facta aliqua 
» parœæcia, Archiepiscopus idonea carebat persona, ut eidem 
» paræciæ consuleret. Et ideo cum præsul vi proprii officii 
» episcopalis, per quod omnes diæcesanos curare debet, paræ- 
» clam administraret, haud fiebat vicarius paræcialis, neque 
» novum assumebat titulum. Quamobrem $S. C. merito ab 
» onere missæ paræcialis eumdem liberavit,reputans decimas 
» aliosque proventus minime uti argumentum novi tituli 
» assumpti, sed uti meram operis tunc suscepti merce- 
» dem. » 


696. — 2° Les vicaires apostoliques et les missionnaires. 
Pour les vicaires apostoliques et les missionnaires, ils n'y 
sont tenus qu'autant qu'il y aurait des titres épiscopaux et 
paroissiaux légitimement établis par le Souverain Pontife. 
La question assez longtemps indécise a été traitée par la 
S. Congrégalion de la Propagande dans la décision du 
23 mars 1863 : 

[L. « An Vicarii Apostolici et Missionarii, qui quovis modo 
suscipiunt animarum curam, in aliquo determinato loco, 
tencantur indiscriminatim ex justilia applicare missam pro 
populo diebus festis ? 

Et quatenus negative: 


Il. « In quosnam Vicarios Apostolicos et Missionarios ejus- 
modi onus incumbat? 


HT. » An illis qui ex justitia non tenentur responderi 
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debeat : Decere ex charitate Vel teneri ex charitate ad appli- 
candam missam pro populo. 

IV. » An probata formula teneri ex charitate, hæc intelligi 
debeat de obligatione sub gravi. » 

Resp. Ad. I. » Negative, dummodo non agatur de locis 
in quibus sedes episcopalis ac parœæciæ canonice erectæ jam 
sint, atque ad ea Vicarius Apostolicus et Missionarii missi 
sint ut legitimorum pastorum vices gerant. 

Ad. Il. » Provisum in primo. 

Ad. III. » Vitandam esse locutionem feneri ex charitate ; 
dicendum autem esse decere ex charitate, idque ita ut nulla 
propriæ dictæ obligationis significatio appareat. 

Ad. IV. » Provisum in tertio. » 


697. — 3° Les curés et les vicaires. En vertu du droit 
divin médiat et hypothétique sont tenus à la messe pro 
populo tous ceux qui actu curam animarum exercent. « Itaque 
» mens nostra etsententia est, dit Benoît XIV... quod omnes 
» et singuli qui actu animarum curam exercent, et non solum 
» parochi aut vicarii seculares, verum etiam parochi et vicarii 
» regulares, uno verbo omnes et singuli de quibus supra 
» dictum est, atque alii quicumque eliam specifica et indivi- 
» dua mentione digni, æque teneantur missam parochialem 
» applicare pro populo, ut præfertur, ipsorum curæ com- 
» misso(1). » 

Or, on peut ranger sous diverses catégories ceux qui ont 
actuellement la charge des âmes. 


698. — a) Les curés inamovibles. Aucun doute n’a jamais 
té élevé, ni n’est possible à ce sujet. 

Si le curé est chargé de deux ou trois paroisses unies æque 
principaliter, il doit une messe pour chacune de ses paroisses. 


(1) Cum semper oblatas. 
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« An parochi duabus ecclesiis parochialibus præpositi, 
teneantur dominicis aliisque festis diebus missam in una- 
quaque Ecclesia, sive per se, sive per alios applicare in 
casu ? 

Resp. : » Affirmative, exceptis tantum parochiis unitis 
unione plenaria et extinctiva, et scribatur Episcopo juxta 
instructionem. » 

Or cette instruction portait: « Sacram Congregationem 
nunquam dubitasse quod parochi teneantur applicationi 
supradictæ missæ pro populo, singulis diebus dominicis et 
festis in unaquaque ex eëclesiis parochialibus, quæ vel æque 
principaliter vel subjective conjunctæ sunt et incorporatæ, 
cum applicatio unius tantum missæ pro populo locum 
habeat in iis parochialibus, quæ invicem adeo unitæ et 
conjunctæ et incorporatæ sunt, ut ex duabus una prorsus 
cum extinctione tituli alterius evaserit (1). » 

Au doute suivant de l’archevèque de Lanciano: « An 
parochi duas aut plures regentes paræcias ad duas vel plures 
Missas pro populo celebrandas diebus in festis teneantur per 
se aut per alios ? » La S. Congrégation du Concile répondit 
le 23 février 1884: « Parochum prout in casu, teneri sive 
per se sive per alium ad tot Missas celebrandas quot parochias 
reqit. ». 

Outre un grand nombre de décisions postérieures, cette 
doctrine s'appuie encore sur la constitution /n suprema de 
Léon XIII: « Novimus quidem Romanas Congregationes 
» Nostras aliud decrevisse de parochis duas vel plures paro- 
» chiales Ecclesias æque principaliter unitas gerentibus, in 
» quibus singulis singulæ per dies festos missæ celebrentur 
» et pro populo applicatur necesse est (2). » 


(1) I. C. C. in Lucen, 12 mars 1774. ; 

(2) Cf. S.C. C. in Oveten. 18 nov. 1826 ; in Cameracen. 25 sept. 1858; in Salam. 
22 fév. 1862 et 21 mars 1863; in Catalaun, 9 mai 1874 et in Versalien, 27 fév, 
1875, etc. 
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Le motif de cette diversité d'obligation entre les curés et les 
évèques se trouve expliqué dans le même endroit de la cons- 
titution /n suprema : 

« Sed alia est Parochum, alia Episcoporum ratio. Etenim 
» cum cuique Parocho specialis in unaquaque paræcia ac 
» definita populi cura commissa sit, festis diebus Parochus 
» non modo celebrare pro populo debet, sed etian in paro- 
» chiale templum populum admittere, ut sacrosancto Missæ 
» sacrificio intersit, et audiat verbum Dei, et sacramenta pro 
» opportunitate recipiat, et iis omnibus officiis excolatur, 
» quæ dicbus præsertim Dominicis aliisque festis præstanda 
» sunt. At non hæc valere possunt pro Épiscopis, qui dissi- 
» mili in conditione et caussa versatur, cum nulla lege hodie 
» jubeantur omnibus diebus festis sanctum sacrificium in 
» Cathedrali templo peragere. » 

Cela est vrai même pour les curés chargés provisoirement 
de l'administration d’une autre paroisse pendant la vacance, 
comme l'a décidé la S. Congrégation du Concile, pour La 
Rochelle : « Cum in regno Galliarum sæpe eveniat, ut 
vacantibus parœæciis præficiantur Rectores finitimarum 
plebium, qui facultatem binandi diebus festis obtinent, 
dubium exortum est, num utramque Missam pro respecti- 
vo populo applicare debeant; an satis sit, ut primam tantum 
in genere pro ovibus sibi sive ad tempus sive perpetuo com- 
missis applicent. Re ad S. Congregationem delata, respon- 
sum fuit parochum teneri ad utriusque Missæ applicationem, 
primam quidem pro suis paræcianis, alteràm vero pro ovibus 
alterius vacantis paræciæ, curæ suæ ad tempus commissæ. » 

Malgré la décision formelle de Benoït XIV, ceux qui des- 
servaient provisoirementune paroisse vacante, ne se crurent 
pas obligés d'appliquer la messe pour le peuple de cette 
paroisse; mais la S. Congrégation du Concile n’a pas admis 
leurs prétentions, même là où les services n'étaient que 
faiblement rétribués. Toutefois, elle se montre assez disposée 
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à une condonation pour le passé et à des dispenses au 
moins partielles pour l'avenir, comme nous le dirons plus 
loin (1)? 

Nous avons dit que le curé qui régit deux paroisses doit 
dire deux messes per se vel per alium les dimanches et 
certains jours de fête. Ce principe reçoit cependant une 
exception pour le cas, où ces deux paroisses seraient unies 
de manière à ne plus faire qu'une paroisse, ainsi que l'a 
déclaré la S. Congrégation du Concile Le 42 mars 1774, nom- 
mant cette union plénière et extinctive et le 29 juillet 1854, 
l'appelant complète : omnimodam: « Exceptis, lit-on dans la 
décision de 1774, tantum parochiis unitis unione plenaria et 
extinctiva.» En ce cas il n’y a plus qu'une seule paroisse, et 
dès lors le curé satisfait à son obligation en appliquant une 
seule messe pro populo. 


699.— b) Les desservants amovibles. Xs sont tenus au même 
titre que les curés, parce que curam animarum actu exercent. 
D'ailleurs Benoît XIV les désigne expressément parmi ceux 
qui sont tenus à la messe pro populo (2). 

Pour nos desservants français, qui ne sont pas à propre- 
ment parler les desservants d'autrefois, ils sont tenus à dire 
la messe pro populo, comme on peut le conclure de toutes 
les décisions données depuis le Concordat. Ç 


700.— 4° Les vicaires temporaires ou perpétuels avec charge 
d'âmes. Les vicaires qui ont la charge pastorale, la cure ac- 
tuelle, la cure habituelle résidant en une autre personne phy- 
sique ou morale, sont tenus, comme les curés, à la messe 
pro populo. Ils exercent en effet la cure des âmes. D'ailleurs, 
Benoît XIV l'enseigne expressément: « Ac demum quoad illos 
» qui tanquam vicarii, sive perpetui, sive ad tempus cons- 


(1) S. C. C. in Nivernen. 5 mars 1887. 
(2) Cum semper oblatas, $ IV. 
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tituti, animarum curam administrant, quæ apud alios ha- 
bitu residet, ratione alicujus ecclesiæ parochialis, ipsorum 
ecclesiis, seu monasteriis, collegiis, aut locis piis olim 
unitæ, quamvis à recol. mem. prædecessore nostro $S. Pio 
Papa V præfinita fuerit certa pars fructum hujusmodi 
vicariis assignanda, prout in ipsius constitutione quæ 
incipit Ad exsequendum, data Kalendis Novembris 1567, 
distincte statuitur ; nihilominus ubi præscripta fructuum 
portio, vel nullo modo, vel non integre vicariis prædictis 
assignata reperiatur vel etiam ubi ea, quæ ad normam præ- 
dictæ constitutionis eisdem fuerit attributa, minime suffi- 
ciens a vobis reputetur propter temporum circumstancias, 
et signanter pro implendo onere celebrandi, et applicandi 
missam pro populo diebus festis de præcepto; utendum 
vobis erit potestate, quam fecit episcopis synodus Triden- 
tina, sess. VIE, cap. 7, dum illorum arbitrio permisit juxta 
temporum atque injunctorum onerum rationem congruam 
prædiclis vicariis frucltuum portionem assignare ; quam ob 
causam Nos etiam fraternitatibus vestris, quatenus opus 
sit, necessarias omnes et opportunas facultates impertimur, 
quibuscunque, appellationibus, privilegtis, aut exemptio- 
nibus, ut in eodem concilio sancitur, adversus ea quæ 
salubriter a vobis constituta fuerint minime suffraganti- 
bus. » 

Conséquemment à ce principe, la S. Congrégation du 


Concile, consultée au commencement de ce siècle sur la 


question de savoir qui devait, du curé actuel où habituel, cé6- 
lébrer pour le peuple, répondit le 7 mai 1808 : A/firmalive 


a parocho actuali (A). 


C’est donc avec raison que le secrétaire de cette Congré- 


gation écrivait en 4857 et 1858 : «In sensu juris parochi pro- 


» 


prie censentur qui actualem curam habent, sive ii perpetui 


(1) Thesaurus resol. t. LXXIV, p. 90. 
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» curati sint, sive ad nutum amovibiles ;: quamobrem hisce 
» tantum id onus (Missam offerendi pro populo) incumbit, non 
» vero illis qui habitualis tantum gaudent honore. » Tous les 
auteurs sont d'accord sur ce point. 


701. — c) Les vicaires des églises filiales et des annexes, et 
les vicaires paroissiaux. Nous réunissons sous un même titre 
tout ce qui concerne ces personnes, parce que la doctrine est 
la même. Deux hypothèses peuvent se présenter: ou bien 
ces vicaires exercent la cure des âmes en leur nom, indé- 
pendamment du curé de la paroisse, ou bien ils agissent 
sous sa dépendance. Dans le premier cas, ils sont tenus à la 
messe pro populo, dans le second cas, ils n’y sont pas te- 
nus. Avant de donner les preuves, indiquons le moyen de 
reconnaître quand les vicaires exercent la cure en leur 
nom. 

Pour les annexes et les églises filiales, elles restent atta- 
chées à l’église mère tant qu'elles n’ont pas un territoire 
distinct et la possession des registres paroissiaux. Telle est la 
doctrine consacrée par les deux décisions relativement ré- 
centes de la S. Cong. du Concile èx Liparen, 23 mars 1861 (1), 
et in Astoricen. 9 décembre 1865 (2). 

Dans ce cas, le curé seul de l’église mère est tenu d'appli- 
‘quer une messe po populo. Quand elles ont un territoire dis- 
tinct et qu’elles possèdent les registres paroissiaux, c'est une 
preuve, à défaut d'autres titres, qu’elles forment une paroisse 
dont le titulaire exerce la cure actuelle, ce qui l’oblige à la 
messe pro populo. On lit dans le Thesaurus resol. (3): « An 
» ecelesiarum filialium rectores teneantur missam pro po- 
» julo applicare, seu potius spectet ad parochos ecclesiarum 
» principalium, seu matricum in casu. » 


) Analecta, sér. VI, col. 2272. 
) Analecta VIII, col. 2262. 
jTom..58;p. 147. 


(1 
(2 
(€ 
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Resp. « Affirmative ad primam partem ; negative ad secun- 
dam. » 

Quant aux vicaires paroissiaux, d'après les débats de la 
cause du 21 novembre 1801 « Non habent curam actualem 
» quoties ex sacræ hujus congregationis resolutione, munera 
» parochiala non possunt exercere sine consensu et licentia 
» parochi (1). » 

Dans ce cas la charge de la messe paroissiale retombe sur 
le curé seul. Mais quand les vicaires paroissiaux exercent 
les fonctions pastorales indépendamment du curé, comme 
cela a lieu dans certaines paroisses divisées en plusieurs 
quartiers ayant chacun à leur tête un vicaire indépendant, 
on ne doit dire qu'une messe pro populo parce qu'il n'y a 
qu'une paroisse, mais chacun des vicaires est tenu de lappli- 
quer à son tour (2). 


702. — %° Les aumôniers des hospices, prisons, etc. Ils 
ne sont pas tenus à la messe pro populo parce qu'ils ne pos- 
sèdent pas la charge pastorale. Nous avons d’ailleurs une 
décision de la S. Congrégation du Concile du 2 juin 1860, où 
la cause est traitée per summaria precum. Nous citons ce 
résumé instructif : 

« Dublinen. Missæ pro populo. Die 2 junii 1860. Dublini 
plurimi sunt capellani asylorum pro pauperibus, carcerum, 
nosocomiorum, aliorumque ejusmodi locorum. Ab Episcopo 
nominantur et stipendia a gubernio recipiunt. Omnium qui 
prædictis locis detinentur curam gerunt, eisdemque eccle- 
siastica sacramenta, uno excepto matrimonio administrant. 
Hæc autem omnia prœbent independenter a parocho. Exorto 
itaque dubio utrum præfati capellani teneantur dominicis 
festisque diebus sacrum pro populo applicare, Sacra Con- 
gregatio de Propaganda Fide, cui rem retulerat Dublinensis 


(1) Thes. t. 67, p. 560. 
(2) Cf une décision pour Padoue, Thes. t. LXX, p. 64. 
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Antistes, dubium hujusmodi huic $S. Ordini definiendum 
remisit. 

» Quod vero ad hospitalia pertinet aliaque ejusdem generis 
loca, animadvertendum videtur {quod de hospitalibus nomi- 
natim expendit Rota, in Valentina Jurisdictionis super ma- 
nutentione, 26 junii 1751, coram Figneroa) præsumptionem 
juris esse ea in aliquo parochitali districtu fundata esse atque 
constructa, et proinde corum capellanum veris parochis æqui- 
parari non posse, nisi contrarium clare demonstretur. Ad hoc 
autem demonstrandum nullatenus sufficit (uti ibidem Rota) 
quod in hujusmodi locis ecclesiastica administrentur sacra- 
menta et curæ animarum opera detur. Hoc namque com- 
petere polest ex privilegio et præscriptione, nec veram 
parochialitatis rationem proprieque dictam animarum curam 
necessario includit. 

» Accedit in casu præsenti nuptias coram capellanis nullo 
modo contrahi, uti ex Episcopi relatione apparet. Nihil autem 
in jure notius quam matrimonium Coram vero parocho iniri 
debeat, iis etiam in regionibus, in quibus sive propter dispo- 
sitionem pontiliciam, nullum adest impedimentum dirimens 
clandestinitatis. 

» Neque majoris momenti habenda est nominatio Episcopi, 
qua capellaniinstituuntur ; quam ipsa collatio vicariæ in titu- 
lum, prævio etiam concursu tanquam nullius ponderis ad 
parochialitatem evincendam ab eadem Rota (Ibid) rejecta sit 
Quare, etc., Sacra, ete. Non teneri. Die, 2 junii 1860 (1). » 


APPENDICE. — La loi en Orient. 


703. — Les évèques et les curés de l'Eglise d'Orient, 
sont tenus, comme ceux de l’Église d'Occident, par le pré- 
cepte divin à la messe pro populo; toutefois la discipline 


(1) Analect, t. V, p. 585. 
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n'est pas exactement la même par rapport aux jours où oblige 
ce précepte. La question a été étudiée dans tous ses détails 
par la $. Congrégation de la Propagande, le 28 mars 1863 : 

L. « An obligatio applicandi Missam pro populo quæ secun- 
dum jus Ecclesiæ occidentalis imponitur Episcopis et pa- 
rochis, locum pariter habeat in iisdem personis ritus orien- 
talis. » 

Quatenus affirmative. 

Il. « An, quoad dierum determinationem, servari debeant 
leges et consuetudines rationabiles, quæ vigere reperiantur 
in aliquibus diæcesibus ejusdem ritus. » 

IE. « An in defectu talium legum et consuetudinum, ejus- 
modi dierum determinatio fieri debeat juxta normam et inte- 
gram extensionem legum occidentalium. » 

IV. « An ob graves rationes et circumstantias, locus fieri 
possit alicui reductioni dierum, qui determinati sunt a 
legibus occidentalibus et deveniri etiam ad totalem dispen- 
sationem, obligatione tamen injuncta orandi pro populo in 
iisdem missis, quæ applicari pro eodem deberent,. » 

Sacra eadem Congregatio sub die Martii 1863 respondere 
censuil : 

Ad I. A/ffirmative. 

Ad IL. 4/ffirmative. 

Ad III. Negative. 

Ad IV. Provisum in tertio et ad mentem. « Mens est ut, 
data occasione, certiores fiant Episcopi Ecclesiæ orientalis 
de onere quod etiam in ipsa incumbit pastoribus animarum 
applicandi aliquando Missam pro populo, et quoad dierum 
determinationem patefiat eisdem disciplina Ecclesiæ occi- 
dentalis, consilio ut ab eis cognita perpendere queant qua 
mensura aptari posset corum diœcesibus, et ut quocumque 
casu proponerent S. Sedi illa temperamenta quæ necessaria 
reputarent. » 
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SIT. — Jours où la messe pro populo est obligatoire. 


704. — La question peut être étudiée au point de vue 
du droit divin et au point de vue du droit positif. 


705. — I. Au point de vue du droit divin, rien n'est 
précis et déterminé ; il faut donc baser les conclusions sur la 
nature du précepte. Or, nous sommes en présence d’un pré- 
cepte a/ffirmalif dont la nature propre est de s'imposer per 
modum officir. Mais tout office exige la répétition des actes. 
Il suit de là que pour remplir l'office qui lui incombe le curé 
devra appliquer plusieurs fois par an la messe pro populo. 
Combien de fois par an? Le R. Tarquini, étudiant ce cas, 
applique ici la règle tracée par les théologiens sur le nombre 
de fois qu'un prêtre doit célébrer la messe dans une année 
en vertu du droit divin. 

La doctrine généralement admise, étant qu'il doit célébrer 
au moins trois ou quatre fois par an, s’il ne veut se rendre 
coupable de péché mortel, il en conclut que, en vertu du droit 
divin, les curés sont obligés d'appliquer la messe pro populo 
au moins trois ou quatre fois par an. 


706. — Il. Au point de vue du droit ecclésiastique, la 
loi s’est formée ou plutôt précisée lentement. Longtemps, les 
théologiens et la S. Congrégation du Concile établirent une 
distinction entre les curés qui ont de gros revenus et ceux 
qui jouissent de revenus de peu d'importance. Les premiers 
devaient appliquer la messe tous les jours pour leurs parois- 
siens; les seconds n'étaient tenus de le faire que les dimanches 
et fêtes d'obligation. Le 16 mai 1681, elle écrivait à l'évêque 
de Lucques : « Cum præcepto divino ïiis, quibus animarum 
» cura commissa est, mandatum sit pro ovibus suis sacrifi- 
» Cium offerre, sæpe alias S. Congregatio Concilii censuit, 
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» parochôs teneri pro parochianis sacrificium applicare 
» atque ea cum distinctione, ut si redditus pingues sint, sin- 
» gulis diebus ; si vero tenues, saltem diebus festivis. » Dans 
sa constitution Nuper, Innocent XII déclare que les curés 
sont obligés d'appliquer gratuitement la messe pro populo, 
les dimanches et fêtes « qguamovis eorum redditus ad congruam 
non perlingerint » ; mais il laissa intacte la question alors 
controversée au sujet des curés qui avaient des revenus con- 
sidérables. La constitution Cam semper oblatas de Benoit XIV 
détermina, pour l'application de la messe, tous les jours où 
l'assistance à la messe était de précepte. Lorsque le Saint- 
Siège en 1797, supprima certaines fêtes pour les Etats pon- 
tificaux et dispensa les fidèles d'assister à la messe, les curés 
en conclurent que l'obligation d'appliquer la messe cessait 
avec celle des fidèles d’y assister. Consultée à cette occasion, 
laS. Congrégation du Concile répondit que les curés étaient 
tenus comme auparavant à l'application de la messe pro 
populo parce que le décret de Pie VI dispensait seulement 
de l'assistance à la sainte messe et du repos, mais qu'il n’ap- 
portait aucune innovation pour les offices etque le pape, inter- 
rogé sur ce point, avait répondu qu'il ne fallait pas ôter au 
peuple les avantages spirituels pendant qu'on augmentait les 
temporels (1). 

Lorsque fut publié en France le décret qui supprimait les 
fètes à l'exception de quatre, les curés cessèrent d'appliquer 
la messe pro populo. 

Plusieurs évèques de France ignorant l'existence de la 
décision dont on vient de parler, consultèrent à leur tour le 
Saint-Siège. En 1841, c'était le cardinal archevêque d'Arras. 
Voici le texte de sa supplique et la réponse : 


« Beatissime Pater, 
» Diarum gallicanum, cui titulis, l’Am de la religion, vetu- 


(1) S. C. G. 23 mars 1801, 


224 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


lit resolutionem apostolicam ad episcopum Cenomanensem 
directam die 14 junii 41841, ex qua constat parochos teneri 
missam applicare pro populo omnibus diebus festis etiam 
reductis. 

» Quum autem hujusmodi resolutio ad omnem clerum gal- 
licanum exspectet, postulat cardinalis episcopus Atreba- 
tensis a S. V., ut ipsi impertiri dignetur facultatem condo- 
nandi juxta bene placitum singulis parochis qui huc usque 
applicationem omiserint. 


» Unde, etc., 


» Sacra Pœnitentiaria de speciali et expressa apostolica 
auctoritate reverendissimo in Christo Patri S.R. E., cardi- 
nali episcopo Atrebatensi facultatem concedit sive per aliam 
idoneam personam ecclesiasticam, ad hoc specialiter depu- 
tandam, missas diebus festis prout in precibus a parochis suæ 
diœcesis de præterito omissas, mediante celebratione alicujus 
numeri missarum, prudenti Judicio suo jJuxta eorum vices 
respective taxandi, apostolica expressa auctoritate benigne 
condonandi. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

» Datum Romæ, in sacra Pœnitentiaria, die 43 au- 
gusti 1841. 

» CG. card. CASTRACANE, M. P. » 


En 1842, nouvelle consultation de l'archevêque de Tou- 
louse et réponse en ces termes: 


« Perillustrissime ac reverendissime domine uti frater: 
Relatis Sanctissimo nostro per subsecretarium sacræ congre- 
gationis concilii adjunctis precibus datis nomine Amplitu- 
dinis tuæ, eadem, Sanctitas Sua ad Amplitudinem tuam 
præsentes dari, eidemque notificari mandavit, juxta resolu- 
tiones alias editas a sacra congregatione, teneri parochos ad 
applicationem missæ pro populo, etiam üis festis diebus qui 
suppressi fuerunt vigore indulti sanctæ memoriæ Pi VII, 
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die 9 aprilis 1802: attentis vero peculiaribus circumstantiis, 
ipsa Sanctitas Sua facultatem concedit Amplitudini tuæ sin- 
gulos parochos suæ diæcesis a præteritis omissionibus hujus- 
modi pro suo arbitrio et prudentia gratis absolvendi, iisdem- 
que missas sic de præterito non applicatas, celebrata tamen 
unica missa ab unoquoque parocho, gratis pariter condo- 
nandi, supplente in reliquis eadem Sanctitate sua de the- 
sauro Ecclesiæ. Quo vero ad futurum ipsa Sanctitas Sua 
facultatem impertitur eidem Amplitudini tuæ per triennium 
proximum tantum cum iis parochis quos vere indigere cen- 
suerit super applicatione ejusdem missæ pro populo festis 
diebus, ut supra a sanctæ memoriæ Pio VIT, suppressis pro 
suo arbitrio et prudentia gratis dispensandi, firmo tamen 
onere hujusmodi applicationis in festo Circumcisionis 
D.N.J. C.,necnon Conceptionis, Annuntiationis et Nativitatis 
B.M. V. Hæc Sanctitatis Suæ mandato dum nos præsentes exse- 
quimur Amplitudini tuæ fausta omnia precamur a Domino. 
» Romæ, 6 augusti 1842. 
» Amplitudinis tuæ uti frater studiosissimus, 
» L. card. Poriporius, præf. » 


Enfin Pie IX, voulant dissiper toute incertitude dans une 
matière si importante, a cru devoir, dans sa sagesse, publier 
l'encyclique Amantissimi. Sa Sainteté établit sur ce point 
une règle générale et uniforme qui devra être désormais 
fidèlement observée. Elle déclare et statue que les prêtres 
investis de la charge pastorale sont tenus d'appliquer la 
messe pour les fidèles confiés à leurs. soins, tous les jours 
désignés dans la Constitution du pape Urbain VIIL, et en outre 
le jour de l'Immaculée-Conception que Clément XI a mise au 
nombre des fêtes de précepte. 

Or voici d’après la Constitution Umiversa per orbem, les 
jours auxquels les prêtres qui ont charge d’âmes sont tenus 
d'appliquer la messe pour les fidèles : 
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Tous les dimanches de l’année, la Nativité de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, la Circoncision, l’Épiphanie, la Résur- 
rection avec les deux féries qui suivent, l’Ascension, la Pen- 
tecôte avec les deux féries qui suivent, la très sainte Trinité, 
la fête du Saint Sacrement, l'Invention de la Sainte-Croix, 
les fêtes de la Purification, de l'Annonciation, de l’Assomp- 
tion, de la Nativité de la Sainte-Vierge, et de l’Immaculée- 
Conception, la fête de saint Michel, la Nativité de saint Jean- 
Baptiste, les fêtes des saints apôtres Pierre et Paul, de saint 
André, de saint Jacques, de saint Jean, de saint Thomas, des 
saints Philippe et Jacques, de saint Barthélemi, de saint 
Matthieu, des saints Siméon et Jude et de saint Matthieu, 
apôtres ; de saint Étienne, premier martyr; des saints Inno- 
cents, de saint Laurent, martyr; de saint Sylvestre, pape ; 
de saint Joseph, de sainte Anne, la solennité de tous les 
Saints, la fête du principal patron de chaque paroisse et du 
lieu. 


707. — Nous ferons plusieurs remarques. Ce qui concerne 
le patron, mérite une mention spéciale. Voici d'abord Le texte 
de la constitution d'Urbain VIIT : « Afque unius ex principa- 
» lioribus patronis in quocumque regno sive provincia ; et 
» alterius pariter principalioris in quocumque civitate, oppido 
» vel pago, ubi hos patronos haberi et venerari contigerit. » 

Il ressort de ce texte : 1° qu’il peut y avoir obligation pour 
deux fêtes de patrons, l’un patron du royaume ou de la pro- 
vince, l’autre de la cité, du bourg ou du village ; 2° que cette 
obligation n'existe pas s’il n’y a pas de patron régulièrement 
reconnu et honoré. 


708. — Deux questions pratiques sont à résoudre ici: 
41° la messe pro populo est-elle obligatoire au jour de la fête 
du titulaire de l’église ; 2° l’est-elle au jour de la fête du 
patron du diocèse? 
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1° La messe pro populo n’est pas obligatoire au jour de la 
fête du titulaire de l'Église. Le Saint-Siège n’en a jamais 
fait une obligation. Cependant il peut arriver et il arrive sou- 
vent en France que le titulaire soit le même que le patron, 
auquel cas la messe est obligatoire, non pas à cause du titu- 
laire, mais à raison du patron du lieu ; 

2° La messe pro populo n'est pas non plus obligatoire au 
jour de la fête du patron du diocèse, parce que ce patron ne 
peut pas être regardé comme patron de lieu. En effet : a) Le 
diocèse n’est ni royaume, ni province, ni cité, ni bourg, ni 
village : il ne rentre donc pas dans les termes de la consti- 
tution qui fait loi sur la matière. 4) Il est au moins douteux 
que dans les diocèses de France le patron de la cathédrale 
soit patron de lieu du diocèse. Les diocèses actuels n'existent 
que depuis le Concordat et par exécution du Concordat. Ils ne 
peuvent avoir reçu de patron qu'à leur rétablissement ou 
depuis. Or à leur rétablissement, il ne leur a point été donné 
de patrons : il a été seulement donné un titulaire à l’église 
cathédrale ou métropolitaine, ainsi qu’on le voit dans le texte 
des actes de Pie VIT et du cardinal Caprara. Il n'y a pas cu 
depuis, que nous sachions du moins, aucun patron du diocèse 
régulièrement établi d’après les formes du droit. c) La Sacrée 
Congrégation des Rites a rendu plusieurs décrets desquels 
on doit conclure que l'obligation de la messe pro populo 
n'existe pas aux fêtes des patrons des cathédrales. 

Pour l'intelligence de cette conclusion il faut rappeler que 
l'obligation d'offrir la messe pro populo était corrélative à 
l'obligation de chômer. Il est vrai qu'on ne pourrait pas 
appliquer ce principe aux fêtes telles quelles se célèbrent 
maintenant, depuis que l'obligation du chômage a été 
détruite aux fêtes supprimées, celle de la messe pro populo 
ayant été maintenue. Mais toutefois, c'était la règle du droit 
précisée, appliquée et limitée ou étendue par Urbain VIII 
et Clément XI, dont les constitutions sont visées par 
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IX dans son encyclique au sujet de la messe pro populo. 

Or, la Sacrée Congrégation des Rites a décidé que les 
paroisses qui ont un patron de lieu propre ne sont pas tenues 
de fêter le patron de la cathédrale ou du diocèse, et que les 
paroisses qui n’ont pas de patron propre, sont tenues à la 
vérité de célébrer liturgiquement la fête du patron de la 
cathédrale, mais non de la célébrer et de la chômer comme 
de préceple (1). 


709. — Que penser de /a coutume d'après laquelle on appli- 
que pro populo la messe du patron de la cathédrale ou du 
diocèse ? 

4° Si le principe que nous avons posé est vrai, comme 
nous le pensons, il est évident, d’après les décrets cités plus 
haut, que cette coutume, fut-elle incontestable et revêtue de 
toutes les conditions nécessaires, ne saurait suffire à soutenir 
l'obligation. 

Dans le décret de 1828, la supplique mentionnait, quant 
au fait, la coutume existante; la Sacrée Congrégation, con- 
sultée au sujet de l'obligation, répond négativement. 

Dans le décret de 1831, la supplique mentionne la coutume 
comme raison de droit, la réponse en ce qui regarde le pré- 
cepte est négative. 

Donc, ni en fait ni en droit, la coutume n'est suffisante à 
fonder l'obligation de la fète, par conséquent l'obligation 
d'appliquer la messe pro populo. 

2° La coutume existe-t-elle réellement? Non, et cela parce 
qu'elle n’a pu s'établir. 

D'abord, une coutume de ce genre ne saurait remonter 
au delà du Concordat, par cette raison que les diocèses 
actuels n’existant pas avant cette date, il est impossible qu'ils 
aient eu auparavant des patrons. 


(1) S. R. C. 26 mars 1757, Gard. n. 4118 ; 1°r oct. 1828, Gard. n. 4493 ; 12 nov. 
1831, Gard. n. 4520 ; 11 mars 1837, Gard. n. 4650. 
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Mais depuis le Concordat, il était impossible qu’un patron 
de diocèse fut créé par voie de coutume : l'élection et la con- 
firmation des patrons sont soumises à des formalités néces- 
saires à la validité. Et nulle coutume ne peut prévaloir 
contre le décret d'Urbain VIII qui fait loi sur cette ma- 
tière. 


710. — Quand une fête est transférée la messe pro populo 
l'est-elle également? Ordinairement la messe pro populo n’est 
pas transférée, quand même l’office et la messe seraient trans- 
férés : il n'y a qu’une exception, c’est quand, avec l'office 
et la messe, la solennité elle-même est transférée. Par con- 
séquent, en France, bien que la solennité de l’Épiphanie, de 
la Fête-Dieu, de la fète des apôtres saint Pierre et saint Paul 
et du patron de lieu soit transférée au dimanche, la messe pro 
populo reste fixée au jour d'incidence, parce que l'office et la 
messe ne sont pas transférés. De même, quand l'Annonciation 
ou une autre fête de ce genre tombe un dimanche qui oblige 
à transférer la messe et l'office à un autre jour, à messe 
pro populo n’est pas transférée en même temps, mais, 
par une seule messe, le curé satisfait aux deux obliga- 
tions. 

M. Maupied, dans son Abrégé de droit Canon, est d'un 
avis contraire. [l enseigne que le curé n’est pas obligé d’ap- 
pliquer la messe pour le peuple les jours de l'Épiphanie, du 
très-saint Sacrement, des saints Pierre et Paul et du Patron, 
parce que ces fêtes sont transférées au dimanche suivant. 
« Festa, dit-il, Epiphaniæ, Corporis Christi, S$S. Apostolo- 
» rum Petri et Pauli, et Sanctorum Patronorum cujuslibet 
» diæcesis et paræciæ, ex decreto legati Caprara, pro Gelliis 
» concurrunt etiam cum dominicis proxime occurrentibus : 
» pro his omnibus festis ex Bulla Amantissimi Pi IX et pro una- 
» quaque dominica cum eisdem proxime occurrente, una tan- 
{um missa pro populo est a parochis applicanda, in domi- 
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» nica scilicet festivitatis translatæ {1). » Dans une lettre à 
son clergé, en date du 4 janvier 1842, le Cardinal-Évèque 
d'Arras émettait le même principe : « L'obligation, y disait-l, 
d'appliquer l'intention de la messe aux paroissiens, n'existe 
point pour le jour où arrivent dans le calendrier les fètes 
transférées. Cette obligation se remplit le dimanche de la 
translation de la Ce (2). » - 

M. Maupied interprète mal la Bulle de Pie IX. Le Sou- 
verain Pontife excepte de l'obligation d'appliquer la messe 
pour le peuple les fêtes transférées ; mais celles seulement 
qui sont transférées et quant à l'office et quant à la solen- 
nité. « Quod vero, dit le saint Pontife, attinet ad festos 
» translatos dies, id unum excipimus, ut scilicet quando una 
» cum solemnitate divinum officium translatum fuerit in 
» dominicam diem, una tantum missa pro populo sit à paro- 
» chis applicanda, quandoquidem missa, quæ præcipua divini 
» officii pars est una simul cum ipso officio translata existi- 
» mari debet. » Orles quatre fêtes dont il s'agit ne sont trans- 
férées que quant à la solennité ; elles ne le sont pas quant à 
l'office. « 4° Officia prædictarum festivitatum recitanda erunt, 
» dit le Cardinal-Léqat, a clero tam privatim quam publice 
» in ecclesiis, et missa de iisdem festis dicenda in proprio suo 
» die... 3° Sola solemnitas præfatorum festorum amandanda 
» est in dominicam sequentem, in qua officia quidem a Clero 
» tam publice quam privatim recitabuntur, ac missa celebra- 
» bitur juxta rubricas occurrentes, seu juxta consuetum ordi- 
» nem. Cantctur tamen una missa solemnis de festo illo trans- 
» lato, more votivo cum unica oratione. » Il est donc clair que 
ces fêtes ne sont transférées que quant à la solennité. La con- 
séquence, c'est que les curés doivent appliquer la messe pour 
le peuple au jour de l'incidence. 

La S. Congrégation du Concile l'avait, du reste, déclaréen 


(1) Juris canonici universi compendium, tom. I, col. 1377. 
(2) L’ami de la religion, tom. CXVI, p. 104. 
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termes exprès dans sa réponse à Mgr l'Évêque de Gand. Dans 
sa supplique, Mgr de Gand demandait au Souverain Pontife 
de déclarer : 1° si les curés étaient tenus d'appliquer la 
messe pour les paroissiens aux jours de fêtes supprimées par 
l’indult apostolique du 9 avril 1802 ? 2° si la même obligation 
les liait aux jours de fêtes transférées au dimanche suivant 
par le même indult ? Le Souverain Pontife répondit affirma- 
tivement aux deux doutes. Voici les termes de la supplique et 
de la réponse : 


Hine ad Sanctitatis Vestræ pedes provolutus, dictus Episcopus 
Gandavensis humiliter supplicat, quatenus SancTiTAs VESTRA 1° de- 
clarare dignetur, an parochi teneantur sacrificium offerre pro 
grege diebus festis per indultum Apostolicum die 9 aprilis 1802 
 abrogatis; 2% ïitidem declarare, an ad id teneantur diebus 
festis per idem indultum in dominicam sequentem trans- 
latis ?.… 

Relatis Sanctissimo Domino Nostro, per subsecretarium S. Con- 
gregationis Concilii, adjunctis precibus, datis nomine Amplitu- 
dinis Tuæ, eadem Sancriras SuA, ad Amplitudinem Tuam præsentes 
dari mandavit, eidemque significare, juxta resolutiones alias edi- 
tas a S. Congregatione Concilii, parochos teneri ad applicationem 
missæ pro populo omnibus diebus festis, etiam per Apostolicum 
indultum reductis et ad dies dominicos translatis. 

Bomæ, 9 decembris 1840. 


Les décisions de Toulouse et d'Arras déjà citées établissent 
Ja même règle. 

Une disposition du calendrier de Trèves pour 1871 s'était 
écartée de cette règle. Les curés ayant réclamé, l’évêque 
consulta la Sacrée Congrégation du Concile, qui leur donna 
gain de cause et décida le 24 avril 1875 que, dans le cas, ils 
ne devaient pas appliquer la messe pour le peuple le jour où 
la fête était transférée. Il y a cependant une exception pour 
les cas où l’Annonciation de la sainte Vierge tombe le Ven- 
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dredi ou le Samedi de la Semaine Sainte, l'obligation de la 
messe est transférée avec l'office (1). 

Voici une autre décision du 28 avril 1888 dans le même 
sens. Les évêques de A. et de V., dit le folio du Concile, ont 
porté à la décision du Saint-Siège le cas suivant : 

€ In rubrica Breviarii legitur : si sequenti die 24 Junti 
ocurrerit solemnitas SSmi corpori Christi agendum erit de 
prædicta solemnitate. Festum S. Joannis Baptistæ tunc repo- 
natur in diem 25 lamquam in sedem propriam. — Quæritur 
an in casu dictæ translationis, parochi ad applicationem 
missæ pro populo teneantur die 25 Junii. » 

On a fait observer que, lorsque la rubrique ordonne « ut 
festum S. Johannis Baptistæ reponatur in diem 25 tamquam 
in sedem propriam », elle ne parle que de ritu officii et missa 
diei propria, et non pas des autres obligations : quas des 
festos comitantur, tels que l'obligation pour les fidèles au- 
diendi eo die sacrum, et abstinendi a servilibus ; et pour les 
curés applicandi missam pro populo. 

Ce changement n'amène donc rien de nouveau relative- 
ment aux obligations des fidèles et des curés en ce jour. Pour 
qu'il en soit autrement, il faudrait que la loi fût tout à fait 
explicite en ce sens, comme elle l’est en d’autres. 

On à ajouté que l'opinion contraire serait en opposition 
avec le principe du droit, qui dit : « Quod satisfieri potest 
» per unum actum duplicr præcepto,si in 1llo unico actu totum 
» ponatur quod per diversas leges præscribetur. » Le curé 
ayant donc célébré pro populo le 24 juin unica illa maissa, il a 
rempli toutes les obligations auxquelles il était obligé en ce 
jour. 

Du reste, dit le /oho, ce principe a déjà été admis 
et appliqué par la S. Congrégation, dans la Zreviren du 
24 avril 1875 : « In ea casus noster adamussim definitus ha- 


(1) S. C. G. 11 mars 1690. 
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betur. Exponebat enim Episcopus quod « in civitate Trevi- 
rensi singulis annis in feria quarta tertiæ hebdomadæ post 
Pascha solemniter celebratur (et quidem de præcepto) com- 
memoratio SS. Tunicæ D. N. J.-C., quæ in ejusdem Cathe- 
drali in magnam populi ædificationem asservatur. Hoc festum 
anno 1871 occurrit die 3 Maïi, hinc festum inventionis S. Cru- 
cis D. N. J.-C. in diem 11 ejusdem mensis translatum est, in 
directerio illus diæcesis statutum fuit : 11 Wat fer. 5 [fiat 
applicat. pro paroch.) Inventio S. Crucis dupl. 2 clas (fuit 
3 hui.) » Episcopus ad parochorum instantiam quæsivit ab 
H.S. CG. an tenerentur parochi missam celebrare pro populo 
dicta die 11 Mai. Et responsum fuit : /n casu de quo agitur 
parochum non teneri ; idque notificetur Episcopo. » 

Pie IX a fait allusion lui même à ce principe, lorsqu'il adit, 
dans sa constitution Amantissimi : « Quando una cum solem- 
nitate divinum officium translatum fuerit in dominicum 
diem, una tantum missa pro populo apphicanda est. » Doctrine 
confirmée par les décisions de la S. C. du Concile dans la 
Treviren Missæ pro populo du 24 avril 1815 et par le décret de 
la S. C. des Rites x Oritana, du 23 mai 1846 ; et par les déci- 
sions du 18 octobre 1818, du 23 mai 1835, ainsi que dans la 
Ensilden du 23 juillet 1730. 

A la demande : « An animarum rectores teneantur applicare 
missam pro populo die 25 Junii,siin hanc diem occurrut trans- 
ferri tanquam in sedem propriam festum S. Johannis Bap- 
histæ in casu. » 

Les Cardinaux ont répondu : « Negative. » 

Il s'ensuit : | 

1° Que lorsqu'une fête, pour cause de coïncidence d’une 
autre fête de rite majeur, est transférée 27 aliam diem tam- 
quam in sedem propriam, tout ce qui concerne les règles de la 
rubrique est transféré ix hanc alteram diem ; mais 1l n’en est 
pasde même quant à l'obligation des fidèles audiendisacrum, ni 
quant à l'obligation des curés celebrandi missam pro populo ; 
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2° Qu'il n’en est pas ainsi lorsqu'il s’agit des fêtes suppri- 
mées, pour lesquelles l’onus celebrandi missam pro populo a 
été réservé et régulièrement maintenu ; 

3° Que, même dans le cas où ils’agirait de ces fêtes suppri- 
mées si le cas prévu ci-dessus arrive, on doit leur appliquer 
la même règle qui vient d’être exposée (1). 


$ IV. — Divers caractères de cette obligation. 


71414. — L'obligation de la messe pro populo est person- 
nelle au curé de sorte qu'il doit la remplir par lui-même 
lorsqu'il célèbre en quelque lieu qu'il se trouve. Si une 
cause canonique l’empèche de célébrer ce jour-là, il doit 
faire dire la messe pro populo par un autre prêtre, à ses 
frais, dans son église, ou, s'il ne le peut, la renvoyer au 
premier Jour libre. La coutume contraire ne peut prévaloir 
et le Saint-Siège refuse ordinairement les dispenses qui lui 
sont demandées à ce sujet. 


712. — Que cette obligation soit personnelle, c’est une 
doctrine admise par tous les canonistes et confirmée par de 
nombreuses décisions des congrégations romaines. Mais 
pourquoi cette obligation est-elle rigoureusement person- 
nelle au curé ? Parce que c’est principalement en célébrant, 
disent les auteurs, qu'il remplit l'office de médiateur entre 
Dieu et ses paroissiens. En effet, comme les prêtres de la loi 
ancienne étaient établis dans le but d'offrir les holocaustes 
et de prier pour le peuple, de même, sous la loi nouvelle et 
d'après la discipline en vigueur dans l'Église, le curé dans 
sa paroisse « pro hominibus constituitur in tis quæ sunt ad 
Deum, ut offerat dona pro peccatis » afin que, dans la sainte 
messe, comme un avocat d'office, il plaide auprès de Dieu 


(1) Journal de droit Canon, 1888, p. 381. 
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les intérêts des âmes confiées à ses soins. Or, ce rôle de mé- 
diateur est tellement attaché à sa personne qu'il doit Ie rem- 
plir par lui-même, ct qu’il ne peut en général s’en décharger 
sur un autre prêtre. 

Saint Alphonse de Liguori proclame aussi que cette obli- 
gation est personnelle (1). Giraldi avoue qu'il n'oserait ex- 
cuser de péché grave le curé qui se ferait remplacer souvent 
par un autre prêtre, sans un empêchement légitime. « Nec 
» itidem, meo judicio, excusaretur a mortali, si diebus in 
» quibus missam pro populo applicare tenetur, sine legitima 
» causa per alium sæpius applicaret; licet enim nihil sacri- 
» ficii fructui, quoad ejus operatum, detraheretur, privaret 
» tamen populum fructu ex ipsius opere operantis; cum 
» longe minor soleat esse fervor mercenarii, quam proprii 
» pastoris, qui cum ex officio pleniorem habeat, et habere 
» debeat notitiam necessitatis sui gregis tam spiritualis, 
» quam temporalis, ferventiori certe charitatis motu se inter 
» illum, et Deum mediatorem exhibebit, si memor fuerit 
» Sibi, et non mercenario suas curam pascendi oves com- 
» missam esse. » Il nous paraît donc hors de doute que 
les curés sont tenus personnellement de satisfaire à cette 
obligation. s 

C'est d’ailleurs la doctrine que reconnaissent les congré- 
gations romaines : « Ân parochi dictarum ecclesiarum, alia- 
» rumque collegiatarum diœcesis Castri Albi teneantur per 
» seipsos applicare diebus festis missam pro populo, seu po- 
» tius possint per beneficiatos vel alios sacerdotes prædicto 
» oneri satisfacere in casu. » La S. Congrégation répondit 
affirmative ad primain partem, c'est-à-dire qu'ils sont tenus 
d'appliquer la messe par eux-mêmes ; negative ad secundam, 
c'est-à-dire qu'ils ne peuvent se faire remplacer (2). 

« An parochi ipsi SS. missæ sacrificium pro populo offerre 


(1) L. VI, De Eucharistia, cap. IT, n. 326. 
(2) 15 septembre 1847. 
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» debeant si legilima causa non impediuntur an vero per 
» alium ex. gr. saccllarum aut presbyterum advenam huic 
» officio satisfacere possint? » La S. Congrégation répondit 
affirmative ad primam partem ; negative ad secundam, exepto 
casu veræ necessitatis ef concurrente causa cCanonica. 


713. — Le curé légitimement absent peut satisfaire à 
l'obligation de la messe pro populo en quelque lieu qu'il se 
trouve. Ce point, discuté quelque temps, a été décidé par la 
S. Congrégation du Concile, le 14 décembre 1872, à la de- 
mande de Mgr l’évêque de Périgueux : « An parochus die 
festo, a sua paræcia absens satisfaciat suæ obligationi missam 
celebrando pro populo in loco ubi degit, seu potius teneatur 
substituere alium qui missam pro populo dicat in propria 
ecclesia. » 

« Et quatenus negative ad secundam partem : 

» An tenealur missam applicare pro populo in loco ubi 
degit, seu potius ad parochiam rediens, teneatur applicare 
in propria ecclesia ? 

Resp. » Parochum die festo a sua parœæcia legitime absen- 
tem satisfacere suæ obligationi missam applicando pro populo 
suo ?n loco ubi degit, dummodo ad necessariam populi com- 
moditatem alius sacerdos in ecelesia parochiali celebret et 
verbum Dei explicet. » 

Nous attirerons l'attention du lecteur sur ces mots /egitime 
absentem, qui supposent une cause sérieuse et canonique 
pour que le curé puisse s’absenter de sa paroisse un Jour où 
il doit dire la messe pro populo. | 

La clause : dummodo ad necessariam populi commoditatem 
ne trouve son application que les dimanches et les fêtes 
d'obligation. En ces jours-là seuls, le curé est tenu de pro- 
curer une messe dans l’église paroissiale. 

C'est la doctrine du P. Marc(1). Attamen declaratum est : 


(1) Instiluliones morales Alphonsianae, t. IT, 1606, quaet. à° 
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« Parochum die festo legilime absentem satisfacere suæ 
» obligationi Missam applicando pro populo suo 2n loco ubi 
» deqgit ; dummodo ad necessariam populi commoditatem 
» alius sacerdos in ecclesia parochiali celebret, et verbum Dei 
» explicet. — Nec vero requiritur, ut Missa solemnis applice- 
» tur; sufficit Missa privata. » 


714. — Dans un cas de véritable nécessité, avec une 
cause canonique, un curé peut se faire remplacer pour la 
messe pro populo par un autre prêtre. C’est ce qui ressort de 
la décision précédente ainsi que d’une autre décision de la 
S. G. des Rites, 22 juillet 1848. Le vicaire apostolique de 
Bois-le-Duc en Hollande avait demandé que les curés pus- 


sent se faire remplacer par des chapelains pour l'application 


de la messe pro populo. La Sacrée Congrégation répondit : 
« Posse quemlibet parochum, accedente justa et legitima 
causa, adimplementum missæ pro populo applicandæ alii sa- 
cerdoti committere. » 

Que faut-il entendre ici par cause canonique? Il est cer- 
tain d’abord que l’on ne peut suivre en pratique l'opinion de 
Cavaliéri. D’après cet auteur, les curés ne doivent pas être 
trop scrupuleux en cette matière, et ils peuvent se faire 
remplacer assez souvent par d'autres prêtres, même pour 
des causes légères. Les décisions que nous avons citées re- 
quièrent une cause grave et canonique. Or, parmi les causes 
canoniques, nous n'en trouvons que quatre : 

1° Quand un curé est en même temps chanoine, le jour où 
il est tenu à la messe conventuelle et à la messe pro populo, 
il doit donner la préférence à la première et faire acquitter la 
seconde par un autre prêtre. Ainsi l’a décidé Benoît XIV (1). 
De mème l’évèque qui a la cure actuelle d’une paroisse, doit 
célébrer par lui-même la messe pour ses diocésains et faire 


(1) Cum semper oblatas, $ 17. 
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dire par un autre prêtre la messe pour la paroisse (1) ; 

2° Quand un curé est malade et ne dit pas la messe. Si la 
maladie doit durer longtemps, le curé doit nécessairement 
chercher un prêtre qui dise à sa place la messe de paroisse. 

Dans le cas où la maladie serait de courte durée, il doit, 
s'ille peut facilement, se faire remplacer dans la paroisse ; 
dans le cas contraire, il devra dire le plus tôt possible toutes 
les messes omises ; 

3° Quand un curé est en retraite ct ne dit pas de messe. Il 
doit alors ou se substituer un tiers, ou acquitter la messe 
après son retour ; 

4° Quand un curé est sous le coup d'une irrégularité qui 
l'empêche de célébrer (2). 


7145. — Voici des causes qui ne sont pas suffisantes pour 
autoriser le curé à se décharger de la célébration de la messe 
paroissiale sur un autre : 

1° L'absence, même prolongée, si le curé célèbre le jour où 
elle tombe, parce qu’il peut la dire n'importe où ; 

2° La coutume contraire. Nous avons là-dessus une décision 
du 25 septembre 1847. Le IV° doute présenté par le profes- 
seur de Louvain était formulé comme il suit : 

«Quid censeri debeat de consuetudine vi cujus parochus 
diebus dominicis et festis missam privatum pro aliquo bene- 
factore applicet, et nullo legetimo impedimento detentus onus 
celebrandi missam pro populo in aliumtransferat sacerdotem » 

Resp. « Consuetudinem, de qua agitur, non esse attenden- 
dam (3). 

On cite cependant une décision de la S. C. du Concile, # 
Spoletana, du 14 mai 1831, en sens contraire (4). 


(1) S. C. de la Prop. 23 mars 1863, ad VI. 
(2) Leitner, Lib. II, t. xxix, n. 17. 
(3) S. C.C. in Mechlinien, 25 sept. 1847, ad IV. 
(4) Leïitner, Lib. III, t, xx1ix, n. 17. 
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716. — 3° Il en est de mème de la croyance où sont les 
fidèles que la messe paroissiale est appliquée à leur inten- 
tion ; ce n’est pas une cause suffisante pour dispenser le curé, 
qui n'est pas tenu à chanter chaque dimanche la messe 
paroissiale, à se faire remplacer pour la messe pro populo. La 
S. Congrégation a même refusé, le 9 avril 1881, un indult à 
ce sujet. 

« N. Antistes, supplici oblato libello die 13 novembris 
elapsi anni S. V. Ordini exposuit, in Écclesiis parochialibus 
suæ diæcesis dichus festis a parocho, vel viceparocho vel 
etiam ab alio sacerdote, missam parochialem nuncupatam 
solemniter cum cantu celebrari et inter missarum solemnia 
fieri quoque SS. Evangelii explanationem. Fideles porro 
firmiter putantes illam semper pro ipsis applicari ad eam 
audiendam libenter confluunt. At pro populo applicatur non- 
nisi dum illam Parochus canit, qui pluribus distentus curis 
frequenter cogitur hujusmodi munus alteri Sacerdoti deman- 
dare. Hinc episcopus optans fideles in hac erronea persua- 
sione diutius haud versari, ac simul advertens, quod si id 
pernoscerent ægre ferrent, et non amplius tam diligenter ad 
illam missam audiendam accederent, a S. V. Ordine querit : 
1. Utrum prædicta urgens consuetudo sit habenda tanquam 
causa canonica sufficiens ut parochus alii committat missam 
pro populo loco ipsus celebrandam. 2. Posito, quod non 
sit causa sufficiens, ut pro gratia nihilominus concedatur 
facultas. 

Resp. » Ad. [". Negative. Ad. II". Non expedire. » 


717. — 4° Le désir d'acquitler une messe de fondation. On 
obtient cependant des indults à ce sujet. Nous trouvons la 
preuve de cette double assertion dans une décision de la 
S. Congrégation du Concile d'avril 1892, 27 Melevitana. 
Dans la paroisse de Hompesch, ou Casal Zabbar, comme dans 
plusieurs autres paroisses de l’Ile de Malte, on célèbre régu- 


ue 
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lièrement, les dimanches et fêtes deux messes ; l’une de 
grand matin sans chant, mais avec l'explication de l'Évan- 
gile ; elle est appliquée pro populo ; l'autre solennelle, avec 
ministres et assistance du clergé après le chant de Tierce ; 
on l’appelle messe paroissiale. Or il existe des fondations 
pour la célébration de cette messe en certaines solennités ; 
ces jours-là, le curé est obligé de célébrer la première messe 
basse, pro populo, et de faire dire la messe solennelle par un 
autre prêtre. La solennité y perd quelque chose, et surtout 
il y a quelque inconvénient lorsque le curé doit faire une 
autre cérémonie, comme la bénédiction des cierges, des 
rameaux, etc. Après avoir rappelé que Benoît XIV permet à 
un chanoine curé de se faire remplacer pour la messe parois- 
siale quand il doit célébrer la messe conventuelle, le curé de 
Casal Zabbar demande : 1° si cette exception peut s'étendre à 
un curé non chanoine, qui célèbrerait comme plus digne, la 
messe solennelle de fondation, et se ferait remplacer pour la 
messe basse pro populo; 2 quatenus negative, s’il pourrait 
dans ce cas permuter d’intentions, c’est-à-dire la messe chan- 
tée pro populo, et faire appliquer la messe basse pour la fon- 
dation ; 3° enfin, quatenus negative ad utrumque, il demande 


un indult qui lui permette de célébrer la messe chantée aux 
jours de grandes fêtes et lorsqu'il a à faire une bénédiction jointe 


r A 


à la messe. L’évêque appuie seulement la troisième demande. 

«TL. An parochus loci Casal Zabbar in festivitatibus in quibus 
missa solemnis celebranda est pro peculiaris legati implemento 
possit alleri sacerdoti missam pro populo committere in casu. — 
Et quatenus negative: Il. An visdem diebus possit celebrare 
missam solemnem cum applicatione pro populo, et alium subs- 
tituere pro intentione legati. — Et quatenus negative : HI. 4» 
et quomodo ejus preces sint excipiendæ in casu » R.: « Ad. I 
etIl: Negative. Ad.TIL : 4/ffirmative, juxtavotum Episcopi(1).». 


(1) Canonisle, 1892, p. 274. 
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718. — Du jour où doit être célébrée la messe pro populo. 


En règle générale elle doit être célébrée le jour où elle est obli- 
gatoire, et il n’est pas permis de la renvoyer à un autre jour. 


IL y a cependant plusieurs exceptions. 


719. — 1° Exception. Elle est indiquée par Benoît XIV, 


dans la constitution Cum semper oblatas: « Quia vero pro- 


pria nonnunquam experientia satis agnovimus aliquos esse 
parochos adeo pauperes, ut ferme ex eleemosynis, quas a 
fidelibus pro missarum celebratione accipiunt, vivere co- 
gantur, eos vero qui, ecclesia parochiali vacante, ad ani- 
marum Ccuram exercendam sub vicarii seu œconomi no- 
mine deputantur, aliquibus in locis adeo illiberaliter trac- 
tari, ut exigui redditus ipsis constituti, et pauca incerta 
emolumenta eisdem obvenientia ægre ad eorum vitæ ne- 
cessaria sufficiant, quos iis quoque non raro evenire solet, 
qui in aliquibus ecclesiis, habituali cura apud alios ma- 
nente, actuali tantum exercitio sunt addicti ; proindeque 
cum istis severe nimis agi videretur, si diebus festis, qui- 
bus potissimum hujusmodi occasio se offert, eidem vetitum 
esset eleemosynam pro applicatione missæ recipere. Id- 
circo Nos, tam istorum quam illorum inopiam summopere 
miserantes, eisdemque quantum Nobis integrum est con- 
sulere volentes ; quamvis, ut supra dictum est, omnes et 
singuli prædicti teneantur diebus festis missam pro populo 
celebrare et applicare, attamen quod pertinet ad prædictos 
parochos egentes, unicuique vestrum facultatem conce- 
dimus, cum iis, quos revera tales esse noveritis, opportune 
dispensandi, ad hoc ut, etiam diebus festis hujusmodi 
eleemosynam ab aliquo pio offerente recipere, et pro ipso 
sacrificium applicare, quatenus id ab eo requiratur, libere 
et licite possint cet valeant ; dummodo ad necessariam po- 
puli commoditatem in ipsa ecclesia parochiali celebrent, 
ea tamen adjecta conditione ut tot missas infra hebdoma- 
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» dam pro populo applicent, quot in diebus festis infra eam- 
» dem hebdomadam occurrentibus, juxta peculiarem inten- 
» tionem alterius pii benefactoris obtulerint. » 

D'après ces paroles de Benoit XIV, il faut cinq condi- 
tions pour que la translation de la messe pro populo soit per- 
mise : la pauvreté du célébrant, la dispense de l’Évèque, la 
demande présentée par un fidèle, l'obligation de célébrer 
dans l’église paroissiale et enfin celle d’acquitter dans la 
semaine autant de messes pro populo qu’il y en a eu d’omises. 

« Nous ne connaissons, dit la Nouvelle Revue théologique, 
jusqu'à présent aucun acte du Saint-Siège qui ait privé les 


r 


évèques de ce pouvoir (1) ». 


720. —- 2° Exception. D'après une déclaration de la S. Con- 
grégation du Concile du 13 janvier 1858, le curé qui n'a pas 
de prêtre à sa disposition peut un jour de fête supprimée où 
la messe est obligatoire renvoyer cette messe au lendemain 
ou au premier jour libre, si ce jour-là il se présente des funé- 
railles ou un mariage à célébrer. 

Cette exception diffère de la première en ce quil n’est ques- 
tion ni de la permission de l’évêque, ni de la pauvreté du 
célébrant. 

Nous avons dit: un jour de fête supprimée, parce que la 
faculté dont nous parlons n’est pas accordée pour un diman- 
che ou un jour de fête obligatoire, témoin la décision sui- 
vante: 

«. VIT. An ïüs in locis, ubi una tantum celebratur 
missa diebus dominicis et festivis per annum (non tamen 
solemnioribus) dum aliquis mane sepelitur, et missa dicitur 
ante sepulturam, corpore præsente, debeat hæc missa dici 
de Requiem, ut in die obitus, vel potius tanquam missa 
conventualis, cui populus assistit, debeat cantari de die et 


(1) Nouvelle Revue théologique, 1896, p, 569. 
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missa de Requiem transferri ad primam diem non impe- 
ditam? 

Resp. » Ad. VII. Negative ad I partem, affirmative ad se- 
cundam (1) ». 


721. — Le curé canoniquement empêché doit faire cé- 
lébrer la messe pro populo, à ses frais, le jour même où 
elle tombe, s’il peut trouver un prêtre pour le remplacer. 
L'intention de l’Église, en effet, est que toutes les fois que 
c'est possible, la messe pro populo soil célébrée le jour où 
elle est obligatoire. Bien que ce point n'ait pas été décidé 
d’une manière précise par les Congrégations romaines, on 
peut le conclure de certaines décisions, en particulier d’une 
décision de la Propagande du 23 mars 1863. Il y est question 
d'un évêque qui a gardé la cure actuelle d’une paroisse. On 
décide d’abord qu'il est tenu à deux messes pro populo, aux 
jours où celle-ci est obligatoire, l’une comme évêque et 
l’autre comme curé ; ensuite on l’oblige à faire appliquer la 
messe qu'il doit comme curé, par un vicaire auquel il offrira 
un revenu suffisant, en tenant compte de la charge qu'il lui 
impose de dire la messe paroissiale. « Mens est ut Episcopus, 
» siin civitate Newry non habeat vicarium pro administranda 
» illa paræcia, eumdem constituere debeat, et per illum debeat 
» quique facere satis obligationi missæ pro populo, animadver- 
» tens tamen, juxta $ 9 Constitutionis Benedicti XIV Cum 
» semper oblatas, ut consideret hujusmodi onus dum ei con- 
» gruam Statut. » 


722. — À quels honoraires peut prétendre celui qui rem- 
place un curé pour la messe pro populo? Assez souvent il 
devra chanter une messe à une heure assez avancée : le curé 
devra-t-il verser les honoraires d’une messe chantée, sui- 


(4) S. R. C. Santanderien, 26 janv. 1793, ad VII, n. 4448, 


244 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





vant l'heure à laquelle a élé dite la messe de paroisse? 

Si le prêtre qui chante cette messe n'est pas attaché à 
l’église paroissiale et qu’il n’y doive aucun service, assuré- 
ment il peut exiger les honoraires d'une messe chantée à 
pareille heure; mais ce sont là des services qui ne s’estiment 
pas à prix d'argent et qui dans la pratique se rendent avec 
le plus grand désintéressement. 

Si le prêtre qui chante cette messe est attaché au service 
de la paroisse à titre d’auxiliaire ou de vicaire, il ne peut, 
croyons-nous, exiger que les honoraires d’une messe basse, le 
chant de la messe rentrant dans ses fonctions de vicaire. 
En effet, quelle est l'obligation stricte du curé ? Appliquer 
la messe à l'intention de ses paroissiens, fût-ce une messe 
basse. Par une messe basse il satisfait à tout ce qu'il doit. Il 
n’est donc tenu, comme curé, qu’à faire dire une messe 
basse. D'autre part, le vicaire, comme tel, peut être chargé de 
chanter la messe paroissiale sans prétendre à un honoraire quel- 
conque,etc’estce qui arrive quand le curé a célébré une messe 
basse pro populo. Cela rentre dans ses fonctions de vicaire 
pour lesquelles il reçoit une honnête subsistance. C’est donc 
par accident que l'application de la messe pro populo se trouve 
unie à la charge personnelle de chanter la messe paroissiale. 

Il y a cependant une exception à la règle générale, c’est 
quand la messe pro populo est acquittée par un prêtre 
bineur qui applique une de ses messes à litre de justice, soit 
pour une autre paroisse, soit pour une intention particulière 
pour laquelle il a reçu déjà un honoraire, le célébrant ne 
peut recevoir un nouvel honoraire. C’est une conséquence 
de la loi qui défend de recevoir deux honoraires pour les 
messes de binage. Le curé empêché profitera d’un honoraire, 
mais il n'y a rien là qui soit défendu, pas plus qu’il n’est 
défendu au curé malade de percevoir intégralement les 
fruits de son bénéfice, alors qu'il en aurait fait acquitter 
gratuitement les charges par un autre prêtre. 
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La remarque se borne au prêtre bineur qui doit déjà une 
de ses messes à titre de justice, soit pour une autre paroisse, 
soit à une intention particulière rétribuée. Car celui qui ne 
doit pas une messe à un titre de justice quelconque peut 
exiger un honoraire pour la messe pro populo et appliquer à 
titre gratuit sa seconde messe à une intention quelconque. 


723. — Le curé canoniquement empêché, qui n’a pu 
ni célébrer ni faire célébrer la messe pro populo au jour 
d'incidence, doit la célébrer par lui-même au premier 
jour libre. 


724. — a) Cela ne fait pas de difficulté pour les curés em- 
pèchés par une raison autre que la maladie. Les décisions de la 
S. Congrégation sont formelles. « Parochi iter agentes diebus 
præmemoratis (diebus festis)etne missam celebrent impediti, 
teneantur per alium supplere, si possint; si vero non 
possunt, tenentur missam omissam ipsimet pro populo 
offerre altera die quantocius. è 

» Eadem servanda est decisio a parocho quando pia 
peragit exercitia secessus et missam tune temporis non 
celebrat (4). ») 


725. — b) Mais qu'en est-il des curés empêchés par la ma- 
ladie? La même décision du 14 décembre 1859 les dispenses 
d'appliquer après leur rétablissement la messe pro populo, 
tandis qu’une autre de la même Congrégation, adressée à 
Mgr l'Évèque de Périgueux, le 14 décembre 1872 les y 
oblige. 

« Parochi infirmitate detenti, eaque de causa præfatæ 
obligationi (missæ pro propulo) satisfacere non valentes, 
tenentur per alium supplere, si adsit alius sacerdos, si vero 


(4) S. C. C. 14 déc. 1859. 
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supplere nequeant, non tenentur post recuperatam sanitatem 
missas sic non applicatas offerre pro populo. » 14 décem- 
bre 1859. 

» An parochus morbi causa legitime impeditus ne mis- 
sam celebret, teneatur post recuperatam sanitatem tot 
missas applicare pro populo quot durante morbo omisit, sive 
in Casu quo nec per se nec per alium celebrare poterat, sine 
gravi incommodo, sive in casu quo poterat per alium, sed 
ex aliquo vano timore vel negligentia non curavit vel non 
obtinuit ut alius pro se celebraret? 

Resp. » Parochum vero ufcumque legitime impeditum ne 
missam celebret, teneri eam die festo per alium celebrari et 
applicari facere pro populo in ecclesia parochiali; quod si 
ita factum non fuerit, quam primum poterit, missam pro 
populo applicare debere. » 

Rien de plus précis: le curé, quelle que soit la cause de 
son empêchement légitime, doit d’abord chercher à se faire 
remplacer, à l’église paroïssiale, par un prêtre qui applique 
la messe pour le peuple, et, s’il n'en peut trouver, il doit 
toujours suppléer. | 

Évidemment de ces deux décisions la dernière a force de 
loi, comme étant postérieure et parfaitement authentique. 
Quant à la première, comme on ne la trouve pas dans le 
recueil des décisions de la S. Congrégation du Concile, 
certains auteurs ont douté qu’elle fût authentique, ou du 
moins qu'elle fût rapportée exactement. 


726. — Si le curé chargé de deux paroisses n’a pu ac- 
quitter les deux messes le même jour, parce qu'il n'a pu 
dire une seconde messe, soit par raison d’impossibilité, soit 
parce qu'il n’a pu biner ce jour-là, il est tenu d'appliquer l'au- 
tre messe pro populo le plus tôt possible. En voici les preuves. 

Le 18 juin 1873, l'évêque de Châlons, après un exposé des 
circonstances posait les questions suivantes : 


+ 
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L. Utrum parochus duas habens parochias, qui ob rationa- 
bilem causam non potuit die dominica vel festo secundam 
missam celebrare, teneatur per hebdomadam applicare mis- 
sam pro populo suæ secundæ parochiæ ; vel utrum sufficiat 
ut unicam missam, quam die dominica vel festo celebrat, 
applicet pro populo duarum suarum parochiarum. 

IT. Utrum diebus festis suppressis in quibus binam mis- 
sam celebrandi non habet facultatem, sufficiat ut solam mis- 
sam quam dicere potest, applicet pro populo duarum suarum 
parochiarum ; vel utrum, altera die, teneatur alteram mis- 
sam pro populo secundæ parochiæ applicare ! 

La Sacrée Congrégation du Concile répondit: Ad I. A/fir- 
mative ad primam partem, negative ad secundam. 

Ad Il. Negative ad primam partem, affirmative ad secun- 
dam. 

Il y a des réponses semblables du 28 novembre 1826, du 
4% juin 1841, du 6 août 1842, du 25 septembre 1847, du 
22 février 1862, du 21 mars 1863. 

Ajoutons que plusieurs évêques ont obtenu pour un temps 
limité, pour des circonstances définies et sous la responsa- 
bilité de leur conscience, de dispenser leurs prêtres chargés 
de deux paroisses de l'application d’une seconde messe (1). 


727. — Où doit être célébrée la messe pro populo ? 

« En principe la messe pro populo doit être dite dans cha- 
cune des deux églises paroïissiales qui sont unies æque prin- 
cipaliter. LaS. Congrégation du Concile l’a ainsi déclaré dans 
la décision de 1774, et dans l’Instruction qu’elle transmit à 
l'évêque de Lugo, avec cette décision. » 

Il y a cependant une exception pour le cas où le curé est 
légitimement absent. 


(1) In Mendinen. 20 julii 1854 ; in Catalaun, 9 maii 1874; in Versalien, 27 fe- 
bruarii 1875. Cf Ami du clergé, t. III, p. 236. 
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$ V. — Les cispenses. 


728. — L'obligation de la messe pro populo, bien qu'étant 
de droit divin par son origine, est de droit ecclésiastique 
quant à sa détermination : elle peut donc subir et elle a subi 
des dérogations par suite de dispenses accordées par le 
Saint-Siège. 

En Italie, où il y a cependant une foule de curés très 
pauvres, les dispenses de la messe pro populo ont été extrè- 
mement rares. 

L'auteur des Analecta ne pense pas qu'il y ait un seul cas 
où la S. Congrégation du Concile ait permis à un évêque, 
d’une manière générale, de dispenser les curés de l'obligation 
de la messe aux jours de fêtes supprimées, sauf l'indult 
accordé en 1850 à l’évêque de Bobbio et dont la prorogation 
fut refusée en 1853 (1). 

En France, les dispenses furent beaucoup plus nombreu- 
ses. L’archevêque de Tours fut le premier, si nous ne nous 
trompons, à en solliciter. Il représenta que les curés de 
France n'avaient qu'un modique revenu, surtout dans le 
diocèse de Tours, et que plusieurs avaient grand’ peine à 
pouvoir vivre : il demandait donc pour eux la dispense de 
la messe pro populo aux jours de fêtes supprimées. Sa de- 
mande fut accueillie, mais avec de notables restrictions. La 
Sacrée Congrégation du Concile conserva l'obligation d’appli- 
quer la messe en quatre jours de fêtes supprimées qui furent 
la Circoncision, l’Annonciation, la Nativité et l’Immaculée- 
Conception de la Sainte-Vierge. Elle autorisa l'archevêque à 
dispenser de l'application les autres jours des fêtes suppri- 
mées, s’il Jugeait dans sa conscience que les circonstances 
de personnes exigeaient une semblable dispense. L'indult ne 
fut accordé que pour trois ans. 


(1) Analecta, 3 sér. eol. 1035. 
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L'exemple du diocèse de Tours trouva des imitateurs, et 
plusieurs diocèses demandèrent également la dispense de la 
messe pro populo dans les fêtes supprimées. Ces indults con- 
cédés d’abord pour cinq ans ont été prorogés pour le même 
temps. 

Quelques-uns cependant contiennent des clauses spéciales 
que nous devons mentionner. 


729. — 1° Indult accordé en 1861 à un prêtre diocèse de 
Bourges. 


« Beatissime Pater. Ex Litteris Encyclicis sanctitas Vestra sub 
data die tertia maii 1858, Amantissimi Redemptloris omnes parochi 
et animarum curam actu gerentes, tenentur missæ sacrificium pro 
populo sibi commisso celebrare et applicare illis etiam diebus, 
qui Apostolicæ Sedis indulgentia ex dierum de præcepto festo- 
rum numero sublati ac translati sunt; sed cum Paternitatem 
Vestram minime lateat peculiares esse casus, in quibus hujus 
obligationis remissio parochis sit tribuenda, hinc supplex et pa- 
tens persuasum habet hanc sibi, in primis, remissionem clamare, 
cum sit pauperrimus, et has obligationes persolvere nequiret, nisi 
demptis vitæ necessariis. 

Itaque parochus ecclesiæ vulgo dictæ N. diœcesis N. ad pedes 
Sanctitatis Vestræ provolutus, humiliter precatur, ab his missa- 
rum per dies sublatos, et translatos supramemoratos, intentioni- 
bus pro populo sibi commisso applicandis, fiat tutæ conseientiæ 
immunis et omnino expeditus. 

« Die, etc. SSmus Dnus Noster audita relatione infrascripti se- 
cretarii Sacræ Congregationis Concilii attentis peculiaribus circum- 
stantiis, benigne commissit episcopo Bituricensi, ut veris existen- 
tibus narratis, ac dummodo annuum stipendium pariochiale non 
excedat francos nongentum oratorem super applicatione missæ pro 
populo quoad dies festos suppressos tantum pro suo arbitrio et 
conscientia ad septennium proximum gratis dispensare possit 
et valeat. » P. Card. Caterini Praef. L. + S. L. Nina Subs- 
litutus. 
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730. — 2° Indults accordés, en faveur de curés préposés 
à la direction de deux paroisses. 


« In diæcesi V. non pauci sunt Parochi duabus paræciis dis- 
tinctis præpositi. In Dominicis et in Festis de præcepto Missam in 
unaquaque parœæcia celebrant pro populo. Sed aliquoties isti paro- 
chi se conferre non possunt ad secundam paræciam, vel propter 
repentinam difficultatem vel ob intemperiem, aut etiam celebrare 
nequent, neque in una, neque in altera Paræcia ob infirmitatem 
subitaneam aut diutinam. Et sæpissime deest alter presbyter, qui 
vicem implere possit, nam presbyterorum numerus exiguus est, 
et alit ab aliis non parum distant. 

» Quod attinet ad Festa suppressa, quæ in hebdomadam inci- 
dunt, et non sunt de præcepto, in quibus tamen adest obligatio 
Missam applicandi pro populo, parochi qui duas regunt paræcias, 
binare non possunt, et aliunde valde illis onerosum est duas cele- 
brare Missas, unam nempe ipso die Festi pro una parœæcia, duas 
illas pro populo Missas applicando. Nam in nostra Diæcesi reditus 
nimis exigui sunt. Plurimi parochi vix sustentari possunt, etiam 
multas imponendo sibi privationes. 

» Quapropter Episcopus V. postulat ad quinquennium potes- 
tatem dispensandi cum parochis duabus paræciis præpositis, et 
ut supra impedilis a celebranda secunda Missa pro populo diebus 
Dominicis vel Festis de præcepto ; et insuper cum iisdem dispen- 
sandi a secunda pro populo Missa in hebdomada in Festis suppres- 
sis, ita ut unica Missa pro duabus parœæciis applicari possit. 

» Advertendum est quod plures animarum pastores, duas paræ- 
cias regentes, usque adhuc unicam Missam pro populo applicarunt 
in Festis, in quibus secundam Missam celebrare debuissent etiam 
pro populo alterius paræciæ. S 

» Igitur supradictus Episcopus implorat sanationem et absolu- 
tionem circa Missas non celebratas pro populo secundæ paræ- 
ciæ diebus Festis suppressis, et quæ in hebdomada applicari 
debuissent. Episcopus V. has petitiones sperat benigne excipien- 
das, siquidem iidem favores in iisdem circumstantiis Catalaunensi 
Episcopo die 9 Maïi 1874 concessi fuerunt. » 

Responsio: Facto Verbo cum Sanctissimo, ad quinquennium. 
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» Beatissime Pater. Cardinalis Archiepiscopus Compostellanus 
attenta parochorum paupertate et temporum ac locorum circum- 
stantiis, venerato rescripto S. Vtræ diei 6 februarii 1871 obtinuit 
ad septennium facultatem reducendi obligationem applicandi ad 
unam missam pro utraque plebe favore tantum eorum parocho- 
rum, quorum congrua non excedit sex mille regales. Cum hæc 
facultas jam sit expirala et causæ ob quas concessa fuit, non 
modo perdurent, sed etiam graviores evaserint pro clero Hispaniæ, 
hinc est quod a S. Vtra benignam prorogationem implorat una 
cum sanatione quoad præteritum tempus. 

» Die 21 Junuarii 1878. — SSmus Dnus noster, audita reiatione 
infrascripti pro secratarii S. Congregationis Concilii, præviaque 
sanatione quoad præteritum, petitam prorogationem ad aliud 
quinquennium tantum, servata forma præcedentis indulti, Emo 
Dno cardinali archiepiscopo oratori benigne impertitus est. — 
P. Card. Caterini prœf. — I. Verga, pro-secretarius. » 


7314. 3° Il est d’autres indults obtenus par les évêques par 
lesquels les curés sont dispensés d’appliquer la messe pro 
populo aux jours des fêtes supprimées, et autorisés à accepter 
un honoraire qu’ils doivent envoyer à l'évêché. Nous citerons 
deux de ces indults. Le premier est accordé pour l'Université 
catholique de Lyon, le second pour le diocèse de Langres. 


Sanctissimus Dominus Noster Pius, divina providentia Papa IX, 
referente ne infrascripto secretario Sacræ Congregationis, Nego- 
tiis Ecclesiasticis extraordinariis præpositæ, attentis exposilis et 
peculiaribus circumstantiis animum suum moventibus, Eminen- 
tissimi ac Reverendissimi Domini Cardinalis Archiepiscopi Lugdu- 
nensis aliorumque viginti quatuor Archiepiscoporum et Episco- 
porum quibus benigne annuit, ad triennium proximum tantum, ad 
hoc, ut ab iis sacerdotibus suarum diæcesium qui missam itera- 
bunt, eleemosyna recipi queat pro secunda missa ad effectum eam 
erogandiin causam de qua in iisdem precibus sermo est, ita 
lamen ut si memorata etiam secunda missa applicari deberet pro 
populo, prima missa applicetur pro populo utriusque parœæciæ, 
Insuper Sanctitas Sua benigne annuit, durante triennio, ut in 
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diœcesibus quoque, ubi jam similis facultas presbyteris a Sancta 
Sede concessa est, Episcopis prout satius eis videbilur in univer- 
satis catholicæ Ludgdunensis utilitatem, collectas pecunias vel 
partim, vel in totum transferre liceat. Contrariis quibuscumque 
minime obfuturis, Die 7 Decembris 1877. 

BEATISSIME PATER, Episcopus Lingonensis humiliter exponit, 
permultos extare inter alumnos seminarium et aliorum quoque 
scholarum ccclesiasticarum diæcesis suæ, quibus impossibile est 
omnes studiorum suorum expensas sustinere, præsertim cum mo- 
dica sitlargitio Gubernii, et eleemosynæ cleri et fidelium. Quaprop- 
ter implorat sequentes facultates, videlicet : 

Rectoribus facultatem celebrandi pro privatis intentionibus 
diebus festis suppressis, non autem pro populo, ea conditione ut 
acceptum stipendium in manibus Episcopi deponant præmemo- 
ratis expensis applicandum. 

Die 23 Junuarii 1882. Sanctissimus Dominus Noster, audita re- 
latione infrascript Secretarii S. Congregationis Concilii, Episcopo 
oratori benigne indulsit, ut ad triennium tantum, si tandiu præ- 
sentes circumstantiæ perduraverint, cum omnibus suæ diœcesis 
parochis super obligatione applicandi missam pro populo solis 
diebus festis suppressis pro suo arbitrio et conscientia gratis dis- 
pensare possit et valeat ad effectum {accedente eorumdem paro- 
chorum consensu) deponendi et erogandi in expositam causam 
eleemosynas ex missis diebus festis suppressis celebrandis obven- 
turas : ita tamen ut hisce diebus applicari debeant tres missæ pro 
toto diæcesis populo, detracto stipendio ex pecuniis ut supra de- 
ponendis ; et de peracto eleemosynarum deposito unusquisque 
parochus coram Ordinario pro tempore quotannis docere teneatur. 


Nous ferons remarquer par rapport aux deux indults pré- 
cédents qu'il s’agit d'une permission dont aucun curé n’est 
forcé d’user ; chacun est libre d'appliquer la messe pro populo 
ou aux intentions de l’évêque. Les brefs que nous avons vus, 
sauvegardent tous cette liberté. Mais quand les honoraires 
doivent ètre versés entre les mains de l’évêque, le prêtre qui 
ne doit pas la messe pro populo doit remettre un honoraire 
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quand même il aurait appliqué la messe pour lui-mème ou 
pour ses parents, car la dispense n'est pas absolue, mais su- 
bordonnée à l'envoi d’un honoraire pour une œuvre pie. Le 
célébrant ne peut garder ce qui excéderait le tarif diocésain, à 
moins qu'il ne soit moralement certain que l’excédant a été 
donné spécialement à cause de lui, ou pour récompenser un 
travail extraordinaire. C’est là le sens d’une décision de la 
S. Congrégation du Concile du 31 janvier 1880, donnée 
spécialement pour le cas qui nous occupe (1). 


ARTICLE II 
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$ LL. -— Discipline de l'Eglise touchant le binage. 


7832. — La discipline de l'Eglise relative au nombre de 
messes que peut, chaque jour, dire un prêtre, a varié avec le 
cours des siècles. Dans le principe, on ne célébrait la messe 
qu'une fois la semaine. Il n'y avait dans chaque ville qu'une 
seule messe célébrée par l’évêque et à laquelle devaient 
communier les autres évêques s’il y en avait plusieurs, les 
prêtres et les diacres (2). Dès le second siècle, en Occident, 
on commença à célébrer en outre, deux fois la semaine, aux 
jours de stations, le mercredi et le vendredi. — Au quatrième 
siècle, en Afrique et en Espagne, on célébrait chaque jour. 
Toutefois ce n’est guère qu’au sixième siècle que la messe 
quotidienne fut établie en tous lieux (3). 


l 
733. — À quelle époque remonte l'usage du binage 
c'est-à-dire de la célébration de deux messes par le même 


(1) Acta S. Sedis, t. XIIT, 255. 
(2) Can. des Apôtres, IX. 
(3) Martigny, Antiqu. Chrét. 
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prêtre. Remarquons d'abord qu'aucun précepte divin ne dé- 
fend aux prêtres de célébrer la sainte messe plusieurs fois en 
un jour, et que l’histoire n’a conservé le texte d'aucune loi 
des premiers siècles qui l'ait interdit d’une façon absolue. Ce 
qui est certain, c'est que, pendant plusieurs siècles, on vit un 
grand nombre d’ecclésiastiques aussi distingués par leur 
science que par leurs vertus, offrir le saint sacrifice plusieurs 
fois en un jour. Préciser l’époque où cet usage a commencé 
n'est pas chose facile. Des documents des 1v°, v°, vi° siècles 
prouvent qu’en certains jours et en certaines circonstances, il 
était déjà en vigueur. Saint Grégoire le Grand nous apprend 
que le jour de la Nativité de N. S.J-.C. on avait coutume de 
célébrer trois messes : « Quia largiente Domino, Missarum 
» solemnia ter hodie celebraturi sumus, loqui diu de evan- 
» gelicalectione non possumus (1). » Il yavait un assez grand 
nombre d’autres jours dit polyturgiques (2) comme nous l’ap- 
prend Martène (3). Aux vi* et vu siècles, l'usage de dire plu- 
sieurs messes paraît assez répandu. Le Concile de Tolède, 
célébré en 681 ,en suppose évidemment l'existence et la licéité. 
« Relatum nobis est, y est-ildit, quosdam de Sacerdotibus, tot 
» vicibus communionis sanctæ gratiam sumere, quot sacri- 
» ficia in uno die videantur Deo offerre: sed in uno die, si 
» plurima per se Deo offerant sacrificia, in omnibus se obla- 
» tionibus a communicando suspendunt, etin sola tantum 
» extremi sacrificii oblatione communionis sanctæ gratiam 
»PSUMUNE.... Hoc modis omnibus est tenendum, ut quoties- 
» cumque sacrificans Corpus et Sanguinem Jesu Christi 
» Domini nostri in altari immolat, toties perceptioni Corpo- 
» ris et Sanguinis Christi se participem præbeat (4). » 


(1) Homel VIII, in Evangel. 

(2) Les jours où il n'y avait qu'une messe s'appelaient liturgiques et ceux où 
le prêtre en célébrait plusieurs, prirent le nom de polylurgiques. 

(3) De anliquis Eccles. rilibus, L. I, cap. mi, art. 3, 4, 5. 

(4) Can. 5. Labb. Tom. VI, col. 1230. V. aussi conc. Tolet. XIII, can. 9. 
Ibid. col. 1 263. 
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Le pape Léon IIT ou selon d’autres Léon I, porta la dévotion 
jusqu’à célébrer sept et parfois neuf messes par jour. Ainsi 
le rapporte Walafrid Strabon (1). Le même auteur atteste 
aussi que de son temps une partie du clergé suivait l'exemple 
de Léon. « Diversitas autem quædam inter sacerdotes oboriri 
»t solet..…… Alius vero bis, ter, vel quoties libet eadem mys- 
» teria in die iterare congruum putat, credentes tanto am- 
» plius Deum et misericordiam flecti, quanto crebrius Passio 
» Christi commemoratur. » Le roi d'Angleterre, Ethelwulphe, 
inséra dans un acte de donation aux églises de son royaume, 
en date de 856, la clause suivante: Que la quatrième férie 
chaque prêtre dirait deux Messes, une pour le roi et l’autre 
pour ses seigneurs. « Omni hebdomada die mercurii can- 
Dent... et unusquisque presbyter duas Missas, unam pro 
» rege Ethelwulpho, aliam pro ducibus ejus huic dono con- 
sentienbus (2). » Le biographe de $. Udalric, nommé évèque 
d’Ausbourg en 909, rapporte qu'il célébrait deux ou trois 
Messes, quand il en avait le loisir. « Missas autem tres vel 
» duas aut unam, secundum spatium temporis, cantare quo- 
» tidie non desiit, si infirmitas corporis autaliquod studium, 
» bonum ei non subtraxit (3). » S. Elphège, archevêque de 
Cantorbéry à la fin du même siècle, offrait la Messe deux fois 
par jour, pour le salut du monde (4). Robert atteste que 
S. Aybert, au siècle suivant, célébrait chaque jour deux Mes- 
ses: l’une pour les vivants, et l’autre pour les morts (5). 


(1) « Fidelium relatione virorum in nostram usque pervenit notitiam Leonem 
» Papam (sicut ipse fatebatur) una die septem vel novem Missarum solemnia 
» sæpius celebrasse. » De rebus ecclesiasticis, Cap. XXI, Magna biblioth. Pa- 
trum. Tom. IX, Part. 1, p. 959. 

(2) Ap. Dumesnil, Doctrina et disciplina Ecclesiæ, Lib. XXXVIIT, n. 16. 

(3) Cap. II, n. 14. Ap. Bolland, Acta Sanct. mens. jul. Tom. IE, p. 101. 

(4) « Omnium peccata ipse deflere, ac pro omnium salute binis per singulos 
» dies vicibus salutarem hostiam offerre. » Osbernus, Vita S. Elphegi. Cap. IT, 
n. 16. Bolland. mens. april. Tom. II, p. 636. 

(5) « Factus autem presbyter duas in die celebrabat Missas, unam pro vivis, 
» alteram pro defunctis. » Vila S. Ayberti, Cap. Il, n. 14. Bolland, mens. april. 
Tom. I, p. 677. Nous lisons aussi dans la vie de S. Norbert. « Non post multum 
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Le passage suivant de $. Pierre Damien suppose le même 
usage: « De celebrandis vero Missarum solemniis nos hanc 
» consuetudinis regulam in disciplinatis ecclesiis et didici- 
» mus, et tenemus, ut calicem differamus in Missarum fine 
» perfundere, si nosmetipsos eodem die sacrificium denuo 
» speramus offerre; alioquin quandocumque sacras hostias 
» immolamus, in fine calicem semper ex more perfundi- 
» mus (1). » 


734%. — Cette pratique, que la piété ou la nécessité avaient 
seules introduite d’abord, donna lieu à de tristes abus (2). 


» surgens ab oratione, ecclesiam ingreditur ; et sacris vestibus præparatus, primo 
» Missam Beatæ Virginis Mariæ, ut in sabbatis fieri solet, celebrat, deinde Mis- 
» sam illorum defunctorum, quorum mors extitit causa odii quod pacificare vole- 
» bat. » Cap. VI, n. 32. Bolland, mens. junii. Tom. I, p. 830. 

(1) Epistolar. Lib. V, epist. 18, tom. I, col. 174, edit. Bassan, 1783. Ailleurs, 
parlant d'un saint Abbé, il rapporte que : « Ille postquam a depositi regiminis 
administratione cessavit, quotidie Missas gemino celebrabat officio. » Lib. VI, 
epist. 25. Ibid. col. 218. Berlendis interprète singulièrement le premier texte de 
S. Pierre Damien. Il suppose, d'après ce passage, qu'on avait coutume de ne 
prendre le saint Sang, qu'à la dernière Messe. Delle oblazioni all’ altare. Part. II, 
$ VI, n. 11. Il se trompe. S. Pierre Damien y parle seulement de l'ablution du 
calice ; il n’y est aucunement question du saint Sang, comme cela résulte du con- 
texte. 

(2) C’est ainsi que Durand, après avoir dit quelques mots des messes sèches, 
c'est-à-dire ainsi dénommées parce qu'elles sont célébrées sans consécration etcom- 
munion avec le simple récit des autres prières qui la composent, signale ces abus: 
« Il y en a, dit-il, qui commencent la messe du jour, la célébrant dans son ordre 
jusqu'à l’offrande, ensuite, ils commencent une autre messe et la chantent jusqu'au 
même endroit, et ils font la même chose plusieurs fois s'ils le veulent; et après 
avoir commencé la messe des vivants, ils commencent parfois la messe des 
morts, la poursuivent jusqu'au même endroit, et ensuite, continuant de là, ils 
disent autant de secrètes qu'ils ont commencé de messes, disent seulement une 
fois le canon, et consacrant ; et à la fin ils disent autant d'oraisons qu'ils ont 
commencé d'offices de messes. 

Pierre-le-Chantre, de Paris, écrivain du xu° siècle, donne de cette bizarre cou- 
tume une explication curieuse; c'est dans le chapitre 27 de son Verbum abbre- 
vialum qu'elle se trouve. Ce docteur, parlant des prêtres qui célébraient de son 
temps des messes à double face par esprit d'intérêt, c'est-à-dire qui disaient une 
messe jusqu'au temps de l'offrande, et, voyant que personne ne venait rien appor- 
ter à l'endroit de l'offertoire, recommençaient une autre messe, et ainsi jusqu'à 
trois et quatre fois, et ne continuaient ensuite le sacrifice que lorsqu'ils avaient 
reçu des offrandes ; après, dis-je, avoir décrit cet abus en des termes énergiques, 
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La cupidité porta des prêtres à réitérer l’oblation du saint 
Sacrifice uniquement en vue de l’honoraire. Aussi la fin du 
xr° siècle vit-elle commencer une vive réaction contre la mul- 
tiplicité des Messes. Le concile de Sélingstadt avait d’abord 
posé, en 1022, des limites à la liberté dont on jouissait alors, 
en défendant de dire plus de trois Messes par jour. « Ut unus- 
» quisque sacerdos in die non amplius quam tres Missas 
» celebrare præsumat (1). » S. Dunstan avait déjà établi la 
même règle:vers 967 : « Nullus sacerdos Missam sæpius in 
» una die celebret quam ter ad summum (2). » 

Jusque-là l'usage de célébrer plusieurs Messes en un jour 
était maintenu, quoique restreint dans de certaines limites. 
Le décret d'Alexandre IT lui porta un coup décisif. « Sufficit 
» sacerdoti unam Missam in die una celebrare : quia Christus 
» semel passus est, et totum mundum redemit. Non modica 
» res est unam Missam facere ; et valde felix est, qui unam 
» digne celebrare potest. Quidam tamen pro defunctis unam 
» faciunt, et alteram de die, si necesse fuerit. Qui vero pro 
» pecuniis, aut adulationibus (al. oblationibus) secularium 
» una die præsumunt plures facere Missas, non æstimo eva- 
» dere damnationem (3). » Longtemps l'opinion commune a 


il dit: [Hi similes sunt cantatibus fabulas et gesla; qui, videntes cantilenam de 
Landrico non placere auditoribus, statim incipiunt de Narcisso cantare: quod si 
nec placuerit, cantant de alio] ; « Ils sont semblables aux chanteurs de contes et 
de chansons de gestes, qui, voyant que la chanson de Landri ne plaît pas aux 
auditeurs, commencent aussitôt celle de Narcisse, ct, si elle ne plaît pas, ils en 
chantent une autre. » Pierre-le-Chantre mourut vers 1197; il est curieux de voir, 
environ un siècle après (1284), se continuer une pratique dont le picux théologien 
nous fait connaître la source et les abus. (Rational des divins offices, L.IV, chap.1), 

(1) Cap. V, ap. Labb. Tom. IX, col. 846. 

(2) Can. 37. Labb. Tom. IX, col. 685. 

(3) Can. 53, Dist. I, De consecralione. On trouve la même règle et presque 
dans les mêmes termes, dans le recueil de canons d'Egbert, archevêque d'Yorck, 
qui vivait au milieu du vm° siècle: « Et sufficit sacerdoti unam Missam in una 
» die celebrare, quia Christus semel passus est, et totum mundum redemit : in 
» Levitico quoque scriptum est, non debere Aaron ingredi assidue interius in 
» sancta. » Cap. LIV, Labb. Tom. VI, col. 1590. Ces statuts n'avaient qu'une 
autorité locale ; et encore ne furent-ils point observés en Angleterre. 
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trouvé dans ce décret une véritable défense de dire plusieurs 
Messes en un jour, hors le cas qui y est excepté. Mais Benoit 
XIV et d’autres graves auteurs n’y voient qu’un frein imposé 
à l’avarice et à la cupidité du clergé (1). 


735. — Consulté sur ce point de discipline, Innocent III 
répondait à l’évêque de Wigorn : « Utrum presbyter duas 
» Missas in eadem die valeat celebrare ? » À quoi le Pape 
répondit : « Excepto die Nativitatis dominicæ, nisi causa 
» necessitatis suadeat, sufficit sacerdoti semel in die unam 
» Missam solummodo celebrare (2). » Honorius IIl, succes- 
seur immédiat d’'Innocent III, confirma cette décision dans sa 
réponse à l’évêque de Manfredonia : « Cum cuilibet sacerdoti, 
» quacumque dignitate præfulgeat, unam in die celebrare 
» missam sufficiat: nam et valde est felix qui celcbrat 
» digne unam: fraternitati tuæ mandamus, quatenus die 
» Cœnæ Domini in ecclesia spontiva dumtaxat, in qua tene- 
» ris Chrisma conficere, missarum studeas solemnia cele- 
» brare (3). » D'où l’on peut inférer avec Benoît XIV: 
« Excepta die Dominicæ nativitatis, juxta hodiernam disci- 
» plinam non licet sacerdoti eodem die sacrificium ite- 
» rare (4). » La nécessité peut seule rendre licite la réitéra- 
tion du Saint Sacrifice par le même prêtre. 


$ IT — Causes requises pour le binage. 


736. — La nécessité est, aux yeux des Souverains Pon- 
tifes, la seule et unique cause qui légitime le binage. Mais 
que faut-il entendre par cette nécessité et quand se ren- 


(1) Constit. — Declarasti Nobis — Bullar, Bened. XIV, Thomassin, De veter 
et nova Ecclesiæ disciplina, Part, IT, Lib. 1, cap. LXXII, n. 6. 

(2) Cap. II, Consuluisti, Lib. 11, tit. xLr, decretal. 

(3) Cap. XII, Te referente. 

(4) Constitution, Declarasti. 
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contre-t-elle ? Jadis on l’interprétait largement, et l’on trou- 
vait facilement des cas de nécessité. 

Durand énumère les suivants qui paraïissaient générale- 
ment admis: « Potest quandoque sacerdos plures missas una 
die celebrare…. ; 1° in festo Natalis Domini...; 2° ut necessitas 
exigit: puta si quis moriatur... ; 3° causa honestatis, ut si 
aliqua magna personna superveniens velit missam audire.…. ; 
4° secundum quosdam, causa utilitatis, puta propter pere- 
grinos, propter hospites, propter commeantes, propter infir- 
mos, propter sponsos, et propter raritatem clericorum, et 
propter paupertatem eeclesiarum sacerdotes proprios non 
habentium... ; 5° cum duæ festivitates occurrunt, possunt 
etiam tres celebrari..….; 6° pari ratione, si in die Jejunii occurrit 
aliquod solemne festum, potest unam de festo, et aliam de 
jejunio celebrare, si alius presbyter non adsit (1). » 

Voyons les cas où, d’après la discipline actuelle, il est 
permis de célébrer plusieurs messes le même jour. 


737. — 1° Cas. Si un prêtre célébrant la sainte messe, se 
trouve subitement empêché de continuer, après la consécra- 
tion et avant la communion, Île sacrifice doit être achevé le 
plus tôt possible par un autre prêtre. Si parmi les prêtres 
présents, il en est un qui n'ait pas encore célébré, c'est à lui 
que revient la charge de terminer la messe et il ne pourra 
en célébrer une autre ce jour-là. Si tous les prêtres ont déjà 
célébré, l’un d’eux devra, quoique ayant rompu le jeüne 
eucharistique, monter à l'autel et parfaire le sacrifice : « Si 
» sacerdos ante consecrationem graviter infirmetur, vel in 
» syncopem inciderit, aut moriatur, prætermittitur missa. Si 
» post consecrationem corporis tantum, ante consecralionem 
» sanguinis vel utroque consecrato, id accidit, missa per 
» alium sacerdotem expleatur ab eo loco ubi ille desiit, 


(1) Rationale Div. offic. L. IV, cap. 1. 
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» et in casu necessitatis etiam per non jejunum (1). » 


738. — Donnons quelques explications : 

1° On ne doit continuer la messe que lorsque le célébrant 
vient à manquer après la consécration de l’hostie et avant la 
communion du précieux sang. La première partie de la messe 
et les oraisons qui suivent la communion ne constituent pas 
des parties essentielles du sacrifice ; celui-ci n’est constitué 
véritablement dans son essence propre et dans son intégrité 
que par la consécration et la communion ; 

2° La continuation ne peut avoir lieu que si le second célé- 
brant est prêt assez tôt pour qu’il n’y ait pas interruption 
morale entre les deux actions, et que l’on puisse dire qu'il y 
a un seul et même sacrifice. Les auteurs enseignent généra- 
lement que, après deux heures, le prêtre survenant ne pour- 
rait pas achever la messe, parce que cet intervalle de temps 
suffirait pour rompre l’unité morale du sacrifice. Dans ce cas 
ils estiment qu’on devrait placer les saintes espèces dans le 
tabernacle, et les consommer à la première messe qui 
suivra (2); 

3° On doit préférer le prêtre qui n’a pas célébré à celui qui 
a célébré, parce que, quand il y a un prêtre à jeun présent, 
le cas de véritable nécessité ne se vérifie pas. Ce prêtre qui 
terminera la messe, ne ferait-il que de consommer les saintes 
espèces et dire les dernières oraisons, ne peut célébrer une 
seconde messe. Ainsi l’a déclaré la Sacrée Congrégation, le 
16 décembre 1823 (3); 

La raison péremploire de cette défense, donnée par tous 
les consulteurs dans la cause ci-dessus, est que le second 
prètre a offert un véritable sacrifice, les deux célébrants for- 
mantune seule personne morale, et que par là il rentre dans 


(1) Rubric. gener. Missæ. De deféct. circa Missam. 
(2) Tournely, De Sacrificio mis. 
(5) S. R. (G. Gardell, n. 4601. Cf Mülhbauer, v° Missa, $ 43, t. I, p. 153). 


À 





DU BINAGE 261 


la règle commune qui défend de célébrer deux fois le même 
jour ; il 

4° En l'absence d’un prêtre qui ait gardé le jeûne eucha- 
ristique, un prêtre qui n’est plus à jeun peut et doit, si le 
moment est encore opportun, achever la messe, pour ne pas 
laisser le sacrifice inachevé. 


739. — 2° Le second cas est le jour de Noël, où l'Église 
permet à chaque prêtre de dire trois Messes, pour honorer 
les trois naissances de Notre-Seigneur : sa naissance éternelle 
dans le sein de son Père, sa naissance temporelle du sein de 
la bienheureuse Vierge Marie, et sa naissance spirituelle par 
la grâce dans le cœur des justes. La première Messe, qui se 
célèbre à minuit, représente la naissance temporelle du 
Christ. La Messe de l'aurore, qui nous montre les bergers 
apprenant la naissance du Christ et s'empressant de venir 
l’adorer, rappelle la naissance spirituelle de notre divin Sau- 
veur dans l'âme du juste. Enfin la Messe du jour nous rap- 
pelle la génération éternelle du Verbe. Aussi l’Épitre et 
l'Évangile de cette Messe nous entretiennent-ils longuement 
de cette glorieuse filiation (1). 


740.— 3° Le troisième cas de nécessité se vérilie, au 
témoignage unanime des canonistes, dans les trois circons- 
tances suivantes : 


(1) V. Benoît XIV, De festis. Lib. I, cap. xvrr, n. 57. — $S. Thomas donne encore 
une autre explication qui ne nous parait pas moins belle que la première : « In 
die autem Nativitatis plures Missæ celebrantur propter triplicem Christi Nati- 
vitatem. Quarum una est æterna, quæ quantum ad nos est occulta. Et ideo 
una Missa cantalur in nocte : in cujus introitu dicitur : Dominus dixit ad me, 
filius meus es tu, ego hodie genui te. Alia autem est temporalis, sed spiritua- 
lis : qua scilicet Christus oritur tanquam lucifer in cordibus nostris: ut dicitur 
2 Pet. I. Et propter hoc cantatur Missa in aurora ; in cujus introitu dicitur: 
Lux fulgebit hodie super nos. Tertia est Christi Nativitas temporalis et corpo- 
ralis: secundum quam visibilis nobis processit ex utero virginali, carne indu- 
tus. Et ob hoc cantatur tertia Missa in clara luce : in cujus introitu dicitur : 
» Puer natus est nobis. » Summa theolog. 3 p. q. 83, art. 2, ad, 2. 
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a) Quand un curé est chargé de deux paroisses assez éloi- 
gnées de sorte que les fidèles ne puissent se rendre facile- 
ment dans l’une des deux églises; 

b) Quand une paroisse se compose de plusieurs villages 
placés à une grande distance les uns des autres ; 

c) Quand l’église paroissiale est trop étroite pour contenir 
la population de la paroisse. 

Mais quel nombre de personnes faut-il pour les deux der- 
nières hypothèses. En 1868, le Saint-Office répondait que 
quinze à vingt personnes exposées à ne pouvoir assister à la 
messe, ne constituaient pas une fraction assez notable pour 
autoriser un binage ; mais la même année la $S. Propagande 
décidait que le binage pouvait être accordé en faveur de dix 
ou douze esclaves. Les congrégations tiennent donc compte 
non seulement du nombre, mais de la qualité des personnes. 
Une lettre adressée le 13 mars 1828 par Léon XII à l’évêque 
de Saint-Louis (États-Unis) admettait, pour légitimer un 
binage, de trente à cinquante fidèles exposés à manquer la 
messe; une autre réponse donnée en 1851, au vicaire apos- 
tolique de Limbourg, qualifiait de nécessité suffisante celle 
qui priverait une grande partie de la paroisse de l'assistance 
à la messe, quoique la paroisse voisine ne soit distante que 
d’une demi-lieue. 


741.— Ces trois circonstances se trouvent spécialement 
indiquées et précisées dans la Constitution Declarasti de 
Benoît XIV et dans une foule de déclarations des Congréga- 
tions romaines. 

Mais pour que le binage soit licite, il faut : 1° une vérita- 
ble nécessité; 2° la permission de l’évêque ; 3° l'absence d’un 
prêtre qui puisse dire une messe; 4° l'occurrence d’un di- 
manche ou d’une fête de précepte. 


742. — a) Il faut une réelle nécessité, et l'évêque pour 
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autoriser le binage doit s'en tenir aux cas prévus par 
Benoit XIV. Nous en apporterons une double preuve em- 
pruntée aux décisions de la S. Congrégation du Concile. 

Causa in Nivern, 24 mars 1888: Voici ce dont il s’agit. 
Sa Grandeur Mgr l'évèque de Nevers ayant demandé jadis à 
la S. Congrégation du Concile la solution de plusieurs doutes 
et des facultés ou autorisations spéciales pour permettre aux 
curés et autres prêtres de son diocèse de dire une seconde 
messe, la S. Congrégation répondit : U{ quatenùs non vertifi- 
centur conditiones in Benedictina Constitutione, sed tantum 
æquipollentes, pro facultate recurrat. 

Pour obtenir ces facultés Sa Grandeur s'adresse de nou- 
veau à la S. Congrégation et lui expose que, dans son dio- 
dèse, il ya des curés qui disent deux messes les dimanches 
et les fêtes, afin que les fidèles puissent plus facilement assis- 
ter à la messe et recevoir la sainte communion avec plus de dé- 
votion. Il ajoute que, suivant l'avis de ces curés, la seconde 
messe, dans ces jours, est d’une grande utilité pour conser- 
ver et augmenter la piété et la ferveur chrétiennes. Il de- 
mande, en conséquence, d'être autorisé à leur accorder cette 
permission : « Ut deinceps, dit-il, èn nomine S. Sedis eidem 
» parocho sive sacerdoti, secundæ missæ celebrandi licen- 
» diam concedere possit, in supra memoratis festis solemniori- 
» bus. » 

En faveur de la demande de l'Évèque, on a fait remarquer 
que, d’après Benoît XIV, parmi les causes requises pour que 
les prêtres puissent dire le même jour deux messes, en outre 
de celles qui sont fondées sur la stricte nécessité, il y en a 
d’autres qui s'appuient sur une grande utilité pour ceux qui 
doivent l'entendre. On a dit que, dans ces cas, la S. Congré- 
gation accorde l’autorisation demandée. On a cité, comme 
exemple, l’'ARGENTINA — per summ. precum — du 17 septem- 
bre 1859, dans laquelle ce privilège a été accordé pour le jour 
de la Circoncision ; « quamowis, dit la feuille de la S. Congré- 
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gation, hæc dies, ex indulto Cardinalis Caprara, ex albo fes- 
torum expuncta fuerit. » On a rappelé aussi la Zingonen, et 
Turonen, du 14 août 1878 : «ubi episcoporum petitio exaudita 
» fuit, quamvis facultas binandi pro aliquibus festis suppres- 
» sis exposceretur. » On a cité, enfin, la Mexicana du 20 dé- 
cembre 1879, et les De Tulancingo et Gratianopolitana, du 
10 mai 1884, dans lesquelles ce même privilège aété accordé 
par laS. C. du Concile, « concurrente necessitate et utihtate 
populi. » | 

D'aurRE parr, on à fait observer que, d’après les décrets 
des Papes Innocent III, dans le chapitre Consuluisti. De ce- 
lebr. missarum; et d'Honorius IT, dans le chapitre Referente, 
du même titre, lorsqu'il n’y a pas une véritable nécessité qui 
oblige à dire deux messes, tout prêtre n’en doit célébrer 
chaque jour qu’une seule. 

On a ajouté à ce sujet que les canonistes et les théolo- 
giens, suivant la doctrine de Benoît XIV, dans sa Constitu- 
tion Declarasti nohis, n'indiquent que trois cas seulement 
dans lesquels cette nécessité apparaît clairement, et où le 
privilège de dire deux messes peut ou doit être admis. Ce 
sont : 1° lorsqu'un prêtre a deux paroisses dont les habitants 
ne peuvent être réunis dans l'une ou dans l’autre : « quoties 
unus sacerdos, dit la feuille de la Congrégation, duas paræ- 
cias habeat, et in alterutram: paræciam populus convenire ne- 
queat » ; 2° lorsque le curé a deux populations tellement 
séparées : « lta sejunctos, ut alter ipsorum parocho celebranti 
diebus festis, adesse nullo modo possit ; » 3° lorsque la popu- 
lation d’une paroisse est tellement nombreuse qu'elle ne peut 
entrer tout entière dans l’église, trop petite pour la contenir : 
«Cum tantus sit populus qui in ecclesiam parochialem nimas 
anqustam confluere totus non possit. » 

Dans ces cas aussi graves, s’il n’y a pas dans la paroisse 
d'autre prêtre pour y célébrer une seconde messe, il est évi- 
dent que le curé peut en dire deux, et que cette faveur doit 
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lui être accordée. Il est évident aussi que, dans ces cas, la 
nécessité ou l'utilité d’une seconde messe est si grande, 
qu'elle touche à la presqu'impossibilité de faire entendre la 
messe à tous les fidèles, sila seconde n’était pas dite. D'où il 
s'ensuit, dit la feuille de la Congrégation, que la «gratia 
» binationis tunc conceditur, quando agitur de {ali necessi- 
» tate aut ulilitate quæ connexa sit cum aliqua sa/tem moral 
» impossibilitate audiendi missam ». 

C'est pourquoi la même Congrégation, en accordant l’au- 
torisation demandée dans la Tulancing, du 10 mai 1884, déjà 
citée, et rapportée dans le volume du journal de l’année sus- 
dite page 481, répondit qu’elle laccordait : « pummopo now 
COMMODUM SED NECESSITAS 1D EXIGEAT, pro gralia ad decennium, 
facto verbo cum SSmo. » 

Dans l'espèce, l'impossibilité pour une partie de la popu- 
lation d'entendre la, messe, si on n'en célèbre pas une se- 
conde, n'est pas prouvée. Le contraire est même établi par la 
déclaration de l'Évêque, qui dit qu'il ne s’agit que « de racr- 
LITATE Seu COMMODO sacrum audiendi, et sacram communionem 
majori cum devotione accipiendi. » Dans ces conditions la 
necessitas sallem moralis est exclue, et il faudrait aller contre 
les prescriptions ordinaires du droit canon pour accorder 
cette permission. Il y a plus. Toutes les paroisses où il n’y a 
qu'un prêtre pourraient en dire autant et faire la même de- 
mande ; ce qui ébranlerait de fond en comble, sur cette ma- 
tière, la discipline ecclésiastique. 

Les Cardinaux ont nié la permission par le décret Non er- 
pedire. 

Il s'ensuit : 

1° Que pour célébrer une seconde messe et en avoir l’auto- 
risation diebus etiam solemnioribus, il est nécessaire que se 
vérifie la condition d’une véritable nécessité morale, ou 
d'une grande utilité cum aliqua saltem morali impossibilitate 
conjuncla, audiendi missam ; 
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2° Que la simple utilité ou commodité d’une population n’est 
pas une raison suffisante pour faire déroger, sur ce point, à 
l'ancienne et constante discipline de l'Église, constamment 
pratiquée et strictement maintenue (1). 


Causa in Malacitan (Malaga). Emi Patres, 

Post Benedictam Constitutionem Declarasti Nobis, com- 
munis esse videtur theologorum sententia, qua necessitatis 
casus ad Missam eodem die iterandam is in praxi reputetur, 
quo Presbyter duas parœcias habet et in alterutram nequeat 
populus convenire, nec alius præsto sit sacerdos, præter 
Parochum, qui Missam valeat celebrare. 

Nec absimilis ad hunc effectum reputatur etiam casus, 
quo Parochus, etsi minime præsit duabus Paræciis, vel duos 
regat populos adeo inter se dissitos, ut alter ipsorum Paro- 
cho celebranti nullatenus adstare valeat ob maximam loco- 
rum distantiam, vel tametsi una tantum sit ecclesia in qua 
Missa a parocho iteranda sit, universus tamen populus in ea 
simul adesse non possit. 

Nunc autem, cum ad Malacitanam Sedem nuper translatus 
fuissem, consuetudinem inveni, vi cujus aliqui Sacerdotes 
diebus festis bis Sacrum conficiunt : semel in Ecclesia 
cujusdam civitatis ubi et alii adsunt Sacerdotes, et di- 
versa Sacra Templa, Paræciæ, et Sanctidmonialium Monas- 
teria erecta inveniuntur; et iterum in Oratorio suburbano 
vel rurali. 

Item, aliquis Sacerdotes rem divinam iterato facit vel in 
eadem civitate, et fertasse in ipsamet ccclesia in quam 
etiam alter celebrat Sacerdos. 

Pro hujus binationis causa adducitur paucitas Sacerdotum; 
convenientia distinctæ celebrationis horis distinctis, ut com- 
moditatifidelium fiatsatis; necnonetnecessitas celebrandi Mis- 
sam Parochialem in Paræciis,etConventualem in Monasteriis. 


(1) Journal du Droit canon, année 1888, p. 379. 
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Cum igitur de hujus agendi rationis liceitate dubitem, ad 
hanc Sacram Congregationem confugio, dubiaque mea et 
postulationes admodum reverenter exponam : 

l. An liceat Episcopo licentiam binandi concedere Presby- 
tero unam Missam celebranti in Oratio suburbano vel ru- 
rali, aliam vero in civitate vel loco ubi etiam adsint alii Sa- 
cerdotes Sacrum facientes. 

II. An liceat hujusmodi licentiam concedere  Presbytero 
ambas Missas celebraturo in diversis ecclesis ejusdem Civi- 
tatis vel loci in quo et alii Sacerdotes celebrant, et hoc 
eliam siuna ex Missis celecbranda sit in ipsa Ecclesia in qua 
et alius Sacerdos Sacrosanctum Sacrificium eadem die Dita. 

IT. An expediat Episcopo Oratori ob expositas rationes et 
allatas causas hujusmodi licentiam et agendi rationem con- 
firmare : et eliam ad similes casus, in aliis locis et Civilaii- 
bus suæ Diœcesis, prout necessitas expostulet, extendere. 

Hæc dum ab hac S. C. cum debita reverentia expostulo, 
et quæro, Emtiis VV. cuncta fausta et prospera in Domino 
adprecor. 

Malacæ, die 25 Aprilis anni 1897. 

Joannes, Episcopus Malacitanus. 
Respoxsio S. CONGREGATIONIS 


Rme Dne. Relatis in S. CG. Concilii postulatis a te proposi- 
tis in litteris die 23 aprilis p. p. circa facultatem binandi, 
Emi Patres rescribendum censuerunt : Ad1°%" 2% eç 3%: Non 
licere ; et Ordinarius quatenus in aliquo ex enuncialis casibus 
necessarium judicet ut Sacrum iterelur, recurrat ad Apostoli- 
cam Sedem. Xdque notificari mandarunt, prout per præsentes 
exequor Amplitudinis Tuæ, cui me profiteor. 

Romæ, 10 Maii 1897. 

Uti fratrem : 
A. Carp. Di Pierre, Præfectus ; 


, 


B. Arcuier. NaZiANZEN, Pro Secretarius 
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748. — Faut-il regarder comme cas de nécessité celui où 1l 
se présente un enterrement un jour de dimanche ou de fêle 
d'obligation dans une paroisse qui n’a qu’un prètre? Benoit 
XIV rejette cette raison comme insuffisante. C’est également 
le sentiment de tous les canonistes ; car, disent-ils, il n'y a 
aucune loi rigoureuse qui l’oblige de dire la messe de Re- 
quiem lors de l'enterrement; il n’y a, par suite, aucune né- 
cessité pour lui de dire la messe du défunt le dimanche et 
dire la messe pro populo dans la semaine ? La question a été 
mürement examinée et l'on a donné une réponse négative. 

« An parochi in dominicis aliisque festis diebus, præsente 
cadavere, teneantur celebrare missam pro defuncto et ad 
aliam diem possint transferre missam pro populo applicandam 
in casu ? » 

Die 26 januarii 1771. S. Congregatio Concilii respondit : 
negalive. | 


74%. — Célébrer une messe pour une confrérie constitue-t-1l 
une nécessité suffisante? Assurément non. 

La confrérie du Très Saint-Sacrement érigée dans l’église 
de Sainte-Croix, à Tollo, diocèse de Ortonia, n'ayant pas de 
prêtre qui puisse célébrer la messe le dimanche, dans cette 
église, et trop pauvre pour en faire venir de loin demande 
pour le curé de Tollo, son directeur spirituel, l’autorisation 
de célébrer pour elle une seconde messe en la dite église. 
L'archevèque recommande la supplique. Mais quelque utile 
que puisse être pour les confrères une seconde messe,comme 
ils peuvent facilement se rendre à l’église paroissiale, la $. 
Congrégation n’a pas vu dans l'espèce les raisons de néces- 
sité qu'exige Benoît XIIT dans sa Const. Declarasti et a ré- 
pondu : non expedire. 


745. — Pourrait-on regarder comme comprise sous l'ex- 
ception d'Innocent III, la nécessité de trouver un supplément 
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de traitement pour le curé ou le vicaire? La réponse néga- 
tive s'impose ; car, comme le dit Benoit XIV, la nécessité, 
dont parle Innocent III, doit se tenir du côté du peuple, non 
du côté du prêtre (1). D'où il conclut : « Hinc facile apparet 
» abusio intolerabilis, quæ patraretur, si cuiquam sacerdoti 
» rem divinam faciendi bis in die facultas tribueretur, eum 
» in finem, ut duplici eleemosyna decentius se sustenta- 
> ret (2). » Une cause très intéressante a été présentée à la 


2 


Propagande, voilà quelques années, pour un pays voisin du 
nôtre. La question fut renvoyée à l'examen du Saint-Office. 
Voici la supplique et la réponse, où l’on refuse au Vicaire 
apostolique le pouvoir d'autoriser le binage pour ce motif, 
nonobstant la pratique antérieure et les avantages incontes- 
tables qui en résultaient. 


Eminentissime Domine, 

Dantur in hoc vicariatu plurima oratoria privata in castris tala- 
ribus magnatorum, in quibus de licentia superiorum habetur 
sacrum pro commoditate dominorum illorumque familiæ. Cum 
autem non omnes presbyterum privatum ad celebrandum ibidem 
habere possint, facultas binandi parochis vel vicariis respectiva- 
rum parochiarum ab Illustrissimo Episcopo N.....…. , tunc temporis 
hujusce regionis Ordinario, concessa fuit, ita ut unum celebrarent 
sacrum in ecclesia parochiali, alterum in oratorio castrali. Jam 
vero facultates quoad binationem mihi sub data 30 novembris 
1840 concessæ sese eo usque extendere non videntur: requirunt 
enim necessitatem gravem, quæ quidem in hisce casibus adesse 
non videtur, ita ut juxta opinionem meam præfatam licentiam vi 
facultatum mearum concedere non possim. 

Cum autem jam aliqui ex dictis dominis renovationem supra- 
dictæ facultatis expostulaverint, aliique brevi eamdem expostula- 
turi sint, hinc humillime Eminentissimæ Dignitati Tuæ supplico, 
quatenus facultatem in subjecta materia mihi jam concessam etiam 


(4) Const. cit. — Declarasti. — vol. IV, p. 45. 
(2) Constit. — Aposlolicum ministerium, $ 11, vol. X, p. 209, edit. cit. 
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ad casum propositum extendere {si fieri possit) non dedignetur. 
Rationes sunt : 

1° Quod consuetudo hæc in hac regione invaluerat, et quod 
consequenter absque difficultate diclam facultatem denegare non 
potero. 2° Quod hæc facultas binandi suam pariter habeat utilita- 
tem : moralem quidem, in quantum dicti domini magis propensi 
fiunt ad defensionem sacræ Religionis nostræ ; et materialem, in 
quantum sic melius sustentalioni quorumdam vicariorum provide- 
tur. 

Gratiam ergo hanc benigne et fiducialiter expectans, etc. 

Feria IV, die 1 decembris 1841. 


In Congregatione generali Sanctæ Romanæ et Universalis In- 
quisitionis habila in conventu S. Mariæ supra Minervam, coram 
Eminentissimis et Reverendissimis Dominis $S. Rom. Ecclesiæ 
Cardinalibus contra hæreticam pravitatem generalibus Inquisito- 
ribus, proposita supradicta inslantia, iidem Eminentissimi et Re- 
verendissimi Domini dixerunt : — Juxta exposita non expedire. 

Pro D. ANG. ARGENTI, S. R. et Univ. Inquis. notar. 
Jos. MARCELLIANI substitutus. 


746.— b) Permission de l'Evêque. Faut-il une permission 
spéciale de l’évêque? Sylvius ne le pense pas, parce que ce 
pouvoir est attribué au curé par le droit commun. Les au- 
teurs cependant exigent communément l'intervention de 
l’évêque, au moins pour constater la nécessité. « Licet 
» licencia sit a jure, usus tamen licenciæ requirit maturam 
» considerationem, quia jJudicandum est de sufficientia 
» causæ : et quamvis in dicto cap. Consuluisti, hoc judicium 
» non sit alicui reservatum, ex natura tamen rei pertinet ad 
» Episcopum. Præsertim quia à concilio Tridentino 2x de- 
» creto de servandis et vitandis in celebratione Missarum, 
» sess. 22, est ipsi injunctum,ut invigilet, ne in celebratione 
» Missarum committatur aliquis abusus; et ideo cum ad 
» ipsum etiam alias pertineat curare, ut ea, quæ sunt suæ 
» ecclesiæ, recto ordine procedant, pertinebit etiam judicare 
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» de sufficientia causæ pro iteratione Missæ (1). » Le même 
auteur ajoute que la S. Congrégation du Concile a confirmé 
ce sentiment le 17 août 1626. Benoît XIV a consacré cette 
règle, de sorte qu'il n’y a plus de doute aujourd’hui. « Cer- 
» tissimum illud est, dit-il, missionariis tantum a Sede apos- 
» tolica potestatem aliquando fieri, ut uno die sacrificium bis 
» operentur ; reliquis vero sacerdotibus, opus esse, ut hac de 
» re facultatem ab Episcopo consequantur, etiamsi causa 
» necessitatis intercedere videatur, cujus sane judicium ad 
» 1psos sacerdotes nequaquam pertinet (2). » 


747. — Généralement dans les statuts synodaux les évè- 
ques accordent aux doyens ou à d’autres prêtres désignés 
par eux, la faculté d'autoriser le binage quand le recours à 
l’évêque est impossible. Si Le recours à ce délégué est encore 
impossible, un curé, ou un vicaire, en cas de nécessité 
pressante, pourrait biner pour procurer à sa population le 
moyen d'assister à la messe. Tel serait le cas où soit un curé 
soit un vicaire serait inopinément assez malade le dimanche 
pour ne pas dire la messe. Devra-t-il ensuite prévenir son 
évèque. Assurément si le binage doit continuer, mais non 
s'il ne doit pas se renouveler. Il y aurait, tout au plus, une 
raison de convenance pour imposer une démarche qui n’est 
requise ni pour tranquilliser la conscience, ni pour ratilier 
lesactes accomplis avec une juridiction douteuse. 


748. — Il faut encore pour l'évêque l'impossibilité de 
pourvoir autrement au besoin spirituel des fidèles. Si l'évè- 
que pouvait procurer aux fidèles une messe en leur assignant, 
par exemple, un vicaire, il devrait d’abord employer ce 
moyen avant d’avoir recours au binage. 


1) Pasqualigo, De sacrif. nov, leg. qu, 392, n. 2. 
(2) Constilutio, Declarasti. 
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749. — c) L'absence d'un prêtre qui puisse dire une messe. 
Benoit XIV avait principalement pour but d'examiner ce 
point en donnant la constitution Declarasti nobis. Il y établit, 
en effet, que dans le cas où un prêtre résidant dans la paroisse 
est capable de dire la messe, l’évèque peut forcer ce prêtre à 
dire la messe, encore qu'il ne soit attaché par aucun lien 


« 


canonique à cette église. 


750.— La présence passagère d’un prêtre dans la paroisse 
n'a point été examinée par le Pontife. Le binage sera-t-1l 
permis dans ce cas ? 

Oui, le binage sera encore permis si le prêtre de passage 
ne peut ou ne veut dire gratuitement la messe dans la 
seconde paroisse. C’est ce que nous concluons d’une déci- 
sion de la S. Congrégation du Concile, du 19 janvier 1889, 
in Divionen. 

Le prêtre Héron adressait à la Sacrée Congrégation du Con- 
cile la lettre suivante : 

« Quum sit parochus ecclesiæ vulgo dictæ Saint-Seine 
l'Abbaye, alteram adhuc parochiam, cui nomen Vaux-Saules, 
sat longo et asperoitinere distantem suscepit pascendam. 
Quod quidem onus libentissime accepit, quia secus, attenta 
sacerdotum in Diæcesi Divionensi penuria, proprio caruissent 
pastore Vaux-Saluenses. Duabus paræciis autem præfectus 
duplex onus habet pro missis populo applicandis. 

« Vi quidem indulti RR. DD. Episcopo Divionensi die IV 
Aprilis 1887 concessi, una satisfacit missa obligationi sacri- 
ficium offerendi pro populo præterquam diebus pro quibus 
existit facultas binandi. Ast sæpe sæpius accidit ut in paro- 
chia Saint-Seine l'Abbaye alter sacerdos transitorio modo 
degat; unde parochus, sive diebus dominicis, sive diebus 
festis, amissa facultate binandi ob alterius sacerdotis præ- 
sentiam, obligationem habet alteram adhuc missam pro 
parœæcia ubi non celebrat applicandi. Ex altera parte, quum 
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parochia Vaux-Saules tribus constet viculis inter se et ab 
ecclesia sat longe distantibus, missis quæ celebrantur diebus 
festis ad devotionem (ut dicitur in Gallia) non fit nisi mini- 
mus populi concursus. Ünde præfatus orator, siveob nimiam 
defatigationem, sive ob defectum populi assistentis, abstinet 
hisce diebus iterum celebrare; quod quidem haud absonum 
videtur juri aut praxi Ecclesiæ Romanæ. In hoc tamen casu, 
quemadmodum et in primo, remanetadhuc obligatio missam 
applicandi pro altera paræcia. 

« Quapropter, haud immemor encyel. litt. s. m. Pii iX 
Amantssimi, ubi : Cum nos minime lateat peculiares casus 
contingere posse in quibus pro re et tempore aliqua hujus obli- 
galionis remussio parocho sit tribuenda prædictus sacerdos 
Divionensis humillime postulat, ut Sanctitas Vestra dignetur 
ei concedere facultatem duplici oneri per unam tantum mis- 
sam satisfaciendi, quoticscumque, stante hac vel illa qua- 
cumque causa diebus dominiciset festis, unam tantum missam 
celebrabit. » 

En résumé, ce curé demande la dispense d'appliquer une 
messe pro populo, ir speciali casu, quand il ne dit pas la 
seconde messe, soit parce qu'il passe par hasard un autre 
prêtre dans la seconde paroisse soit à l’occasion des fêtes 
supprimées dans lesquelles minimus est populi concursus. 

Les Cardinaux ont répondu : 

« Quoad dies dominicos aliosques festos de præcepto in quibus 
alter sacerdos fortuito degit in paræcia Seine l'Abbaye, qui 
nolet aut nequeat ob eleemosynæ congruæ defectum 1n altera 
paræcia celebrare, licere parocho pro hac paræcia sacrum ite- 
rare; quo vero ad dies festos suppressos non licere sacrum iterare 
ac proinde provisum per rescriptum diei 4 aprilis 1A88T (1). » 


751. — d) L'occurrence d'un dimanche ou d'une fête de 


(1) Journal du droit can., 1889, p. 169. 
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préceple. — Lorsqu'on a obtenu la permission de biner, ex 
quels jours peut-on en faire usage ? Il n'y a aucune difficulté 
pour les dimanches et les fêtes de précepte : mais en est-il de 
même pour les fêtes transférées ou supprimées? Peut-on aussi 
en ces jours user de la faculté de dire deux messes ? Immé- 
diatement après le Concordat, on parait avoir, dans un grand 
nombre de diocèses, interprété l'indult de réduction des 
fêtes en ce sens que ceux qui avaient la permission de biner, 
pouvaient encore en user aux jours de fêtes supprimées. 
Quelle raison alléguait-on ? Le désir manifesté par le pape 
que rien ne soit changé dans l’ordre accoutumé des offices 
religieux et que les fidèles assistent aux offices comme si ces 
fètes demeuraient fêtes d'obligation. Mais ce désir va-t-il 
jusqu’à vouloir une dérogation aux règles concernant le 
binage, nous ne le croyons pas. 

Dans la discipline actuelle, le binage n’est permis que 
lorsqu'il est nécessaire au peuple, quand il est indispensable 
pour que les paroissiens puissent satisfaire à leurs devoirs. 
Or il n’y a plus d'obligation pour le peuple d'entendre la 
messe aux jours de fêtes supprimées, et, par conséquent, il 
n'y a plus de nécessité pour lui qu'on célèbre deux messes. 
Le désir du Souverain Pontife, est, à la vérité, que tous les 
fidèles assistent à la messe, mais porte-t-il ce désir 
jusqu'à vouloir une dérogation aux lois ecclésiastiques. 
Voilà ce qu'il faudrait prouver et ce qu'on ne pourra pas 
prouver, car la volonté du pape nous est maintenant connue 
par un décret de la Congrégation des Rites. Comme dans les 
diocèses voisins, l’on avait coutume de biner aux fêtes sup- 
primées, l'évêque de Namur s’adressa au Saint-Siège et 
demanda de pouvoir autoriser le binage aux mêmes jours 
dans son diocèse. 

Sa demande fut rejetée. 


Episcopus Namurcen, ad pedes Sanctitatis Vestræ provolutus 
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humiliter exponit dies festos, in quibus obligatio audiendi Missam 
per decretum Eminentissimi et Reverendissimi Domini Cardinalis 
Caprara, die 9 aprilis 1802, sublata fuit, communiter a fidelibus 
suæ diæcesis servari, omnesque Regni Belgici Episcopos anno 1834, 
Litteras encyclicas ad populos sibi commissos dedisse, in quibus 
eosdem hortantur, ut prædictis diebus divinis officiis sedulo inte- 
ressent, aliisque bonis operibus pro posse incumberent. Quum 
autem in pluribus locis diæcesis Namurcensis etiam majoribus, ob 
sacerdotum penuriam Missa solummodo diebus Pominicis, et festis 
de præcepto celebretur, idem Episcopus ad fovendam fidelium 
devotionem, piisque eorum votis satisfaciendum Sanctitati Vestræ 
enixe supplicat, pro facultate presbyteris, quibus in hac diœæcesi 
diebus Dominieis, et festis de præcepto bis celebrare ab Ordinario 
Auctoritate Apostolica permittitur, eamdem licentiam concedendi 
pro festis per supramemoratum decretum abrogalis, prout in 
diæcesibus Leodiensi, et Tornacensi practicari noscitur. Et Deus, 
etc. 

EE. et RR.PP... responderunt : VNonexpedire. Die 11 sept. 1847, 
in Vamurcen (1). 


S II. — Les honoraires de la messe du binage, 


752. — La coutume autorise la perception d’un honoraire 
pour chacune des trois messes de Noël, et un prêtre à charge 
d'âmes n’est tenu qu'à l'application d'une messe pour ses 
paroissiens ; il peut célébrer les deux autres à une intention 
particulière et recevoir pour chacune un honoraire. Tel est 
le sentiment unanime des théologiens et des canonistes. 

Benoît XIV dit que rien n'a été décidé à ce sujet par l'Église 
ou les congrégations romaines (2). 

Les raisons pour lesquelles il est permis de n'appliquer 
qu'une messe sont les suivantes : 

1° Les trois messes de Noël sont un privilège dont on peut 


(1) Gardellini, Decreta authent, Cong, Riluum, n. 4786. 
(2) De Sacrificio Missæ, L. INT, cap. 1x, n. 9. 
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jouir mais dont on n’est pas obligé de jouir « Nemo tenetur uti 
privilegio ». Or si le curé n’est pas tenu de dire trois messes, 
— ce que tous les auteurs accordent — il n’estpas tenu non 
plus de les appliquer toutes les trois. Canoniquement, le 
curé n'est tenu qu'à une messe, il ne doit donc appliquer que 
celle-ci et il reste libre pour les deux autres. 

L'indult de binage accordé à un diocèse porte générale- 
ment la clause : Æxcluso quovis stipendio pro secunda missa 
acciyiendo. Mais cette clause ne s'applique pas au cas parti- 
culier de Noël : les trois messes ne sont pas, en effet, célé- 
brées en verlu d’un indult mais d’un privilège général. 


753. — Nous n'avons pas à parler des honoraires pour le 
cas où le binage est fait par un curé chargé de deux paroisses. 
Les deux messes doivent être dites à l'intention des parois- 
siens. 

Ce point de discipline est absolument certain. 

« An parochus qui duas paræcias regit, et ideo bis in die 
» colebrat utrique parochiæ suam missam applicare teneatur, 
» non obstante reddituum exiquitate. » Affirmative (1). 


754%. — Quand le prêtre bincur n’est chargé que d’une 
paroisse, 1l ne doit qu'une messe à ses paroissiens, et il est 
libre de la seconde intention, mais il ne peut recevoir un 
honoraire. Nous en trouvons encore la preuve dans la cause 
de Cambrai que nous venons de citer : 

€ An parochus qui in una eademque parochia bis eadem 
» die celebrat, utramque missam pro populo sibi commisso 
» grals applicare omnino teneatur) — Negative, firma prohi- 
» bitione recipiendi eleemosynam pro secunda missa (2). » 


755. — Le prêtre bineur qui n’a pas charge d’âmes est 
) In Camer., 25 sept. 1858. 


2 
2) In Camer., 25 sept. 1858. 


( 
( 
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libre de ses deux intentions, et il peut recevoir un honoraire 
pour l’une d'elles. 

« An vicarii aut alii sacerdotes curam animarum non 
» habentes, si quando bis in die celebrant, ut fit quandoque, 
» seu ut numero sufficienti Missæ in ecclesia parochialicele- 
» brantur, seu ut hospitalia, carceres, sanctimonalium con- 
» ventus missa non Careant, secundam et ipsi missam pro 
» populo gratis applicare teneantur ? Negative, quatenus 
» curam animarum non habeant, firma semper prohibi- 
» tione recipiendi eleemosynam pro secunda missa. (1) » 


756. — Tout prêtre, quel qu'il soit, qui doit une de ses 
deux messes à titre de justice ne peut recevoir aucun hono- 
ratre pour l’autre messe, sauf pour les fêtes de Noël. Rien 
encore de plus certain que ce principe. Nous en donnerons 
les preuves plus loin. Quelle est l’origine de cette loi? On la 
trouve aujourd’hui mentionnée dans toutes les dispenses 
accordées par la S. Congrégation du Concile. Quant à en dire 
l’origine ce n’est pas chose facile, parce qu’on ne trouve 
aucun document positif sur ce point. 

Le Concile de Trente recommande aux évèques d’écarter 
de la célébration de la sainte messe, tout ce qui pourrait 
sentir l’avarice : « Decernit sancta Synodus ut Ordinarii lo- 
» corum Épiscopi ea omnia prohibere atque e medio tollere 
» sedulo curent ac teneantur quæ vel avaritia... induxit. 
» Atque ut multa paucis comprehandur, in primis quod ad 
» avaritiam pertinet, cujusvis generis mercedem, conditiones, 
» pacta et quidquid pro missis novis celebrandis datur, nec- 
» non importunas atque illiberales eleemosynarum exactio- 
» nes, potiusquam postulationes, aliaque hujusmodi quæ à 
» simoniaca labe vel certe a turpi quæstu non longe absunt, 
» omnino prohibeant (2). » 


(1) In Camerenc. 25 sept. 1858. 
(2) Conc. Trid. ses. XXII. 
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Il y a là un indice de la loi, et un indice assez vague, plutôt 
qu'une défense formelle. Benoît XIV est plus explicite dans 
la constitution Quod expensis, du 21 août 1748 ; mais il n’est 
question encore que d’un cas particulier. 

On sait que le but de cette constitution était de régler 
l'usage des trois messes au jour de la Commémoraison des 
morts pour l'Espagne et le Portugal : « De illis, qui ante hoc 
» tempus in Aragoniæ regno duas vel tres eleemosynas acei- 
» piebant,nihil innovandum censemus. lis vero qui in poste- 
» rum in éodem regno tertiam missam vigore præsentis 
» indulti, celcbrabunt, justis de causis ac sub pœnis inferius 
» dicendis districte prohibenus, ne pro ipsa missa ullam:elee- 
» mosynam accipere præsumant, sicut iis quialiis in locis hoc 
» eodem indulto comprehensis,secundam tertiamque missam 
» celcbrabunt, similiratione ac sub iisdem pœnis præcipimus 
» atque jubemus ut nonnisi unam accipiant eleemosynam 
» dumtaxat et in ea tantum quantitate quæ a synodalibus 
» constitutionibus seu a loci consuetudine regulariter præ- 
» finita fuerit. » 

Quoiqu'il en soit des causes qui ont amené la Sacrée Con- 
grégation à insérer la clause de ne rien recevoir pour la 
seconde messe, le ait de l'insertion est certain. 

Les canonistes regardent cette déclaration comme une 1n- 
terprétation authentique de la loi, et ils en concluent qu’elle n’a 
pas besoin d’une nouvelle promulgation et que sa vertu obli- 
gatoire s'étend à tous les diocèses, dès lors qu’elle y estconnue. 

Nous avons fait une exception pour lesmessesde Noël. Pour 
celles-là, en effet, le prêtre qui n’a pas charge d’âmes peut rece- 
voir trois honoraires, et le curé qui n’a qu’une seule paroisse, 
deux ; et celui qui a deux paroisses un seul honoraire. Tel est 
l’enseignement commun des canonistes. « Ubique receptum 
est ut in solemnitate Nativitatis Domini, pro tribus missis 
tria recipiantur charitativa stipendia (1). » 


(1) Benoît XIV, Bull. Quod expensis, 21 août 1746. 
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757. — Y a-t-il faute et quelle faute à recevoir un hono- 
raire pour la messe de binage ? 

Il y a certainement faute à recevoir un honoraire pour une 
messe de binage, puisque l’on viole une loi de l'Église. On 
péche tout d'abord contre la vertu d’obéissance. À un autre 
point de vue, il pourrait y avoir péché contre la justice, en 
s’'appropriant l’honoraire de la messe, qui est un bien tem- 
porel, contre l'intention de l’Église. Quelques auteurs iraient 
même jusqu’à y voir une faute de simonie de droit ecclésias- 
tique. Quoi qu’il en soit de la nature de la faute, sa gravité 
est hors de doute, même, croyons-nous, pour un seul hono- 
raire indûment perçu avec connaissance de cause. 

Comme cet honoraire n'appartient pas au prêtre, il y a 
obligation de restituer pour celui qui l’a reçu, qu’il ait agi 
de bonne ou de mauvaise foi. La manière et la quotité de la 
restitution sont d'ordinaire fixées par le Saint-Siège, auquel ces 
sortes de cassont déférés. Généralement il y a condonation pour 
le passé, sauf une légère pénitence, quand il y a eu bonne foi. 


758. — L'évèque peut permettre que l’on accorde au 
prêtre bineur une certaine rémunération infuitu laboris et 
incommodi, mais non pour l'application de la messe. Celui qui 
reçoit cette rémunération est toujours libre de son intention, 
à moins qu'il ne doive la seconde messe à la paroisse. Nous 
avons plusieurs décisions sur ce point. 

« Utrum parochi, qui pro necessitate circumstantiarum 
diebus dominicis et festis, sive in ecclesia parochiali, sive 
filiali dissita, bis celebrant, tradita simul doctrina christia- 
na, pro peculiari labore et industria certum salarium annu- 
um à parochianis oblatum percipere valeant ?» 

Resp. « Posse permitti prudenti arbitrio episcopi aliquam 
remunerationem intuitu laboris et incommodi, exclusa quälibet 
eleemosyna pro applicatione missæ (1). » 


(1) Treviren. 23 mart. 1861. 
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Il faut donc deux conditions pour que le prêtre bineur 
puisse recevoir une indemnité : 1° que le règlement de l’in- 
demnité soit fixé par l’'évèque diocésain ; 2° que l'indemnité 
soit accordée comme une rémunération du travail et du 
dérangement et non comme un honoraire même indirecte- 
ment offert pour l'application du sacrifice de la messe. Il 
n’y a rien de déterminé sur le mode de fourniture de l’in- 
demnité qui peut être présentée soit par la communauté, 
soit par une personne déterminée. On peut y pourvoir ou 
par une somme annuelle, ou par une fondation, pourvu que 
cette fondation ne prescrive pas l'application de la messe 
pour le fondateur. 


759. — L'Église a toujours condamné cette application 
même indirecte, et l’honoraire qui y est attaché. C’est d’abord 
dans ladéclaration adressée à l’archevèque de Cambrai: «Epis- 
copus moneat parochos quibus facultatem iterum, eadem die 
secundam missam celebrandi concesserit, ne eleemosynam 
vel stipendium « quovis et sub quocumque prætextu pro ea 
percipiant, Juxta decreta alias edita a S. Congregatione. » C’est 
ensuite dans plusieurs décisions de la Sacrée Congrégation 
du Concile où l’on voit des fondations pour la seconde messe, 
refusées, parce que les fondateurs demandaient pour eux lap- 
plication de la messe. Nous en analysons deux brièvement. 

« L’indemnité accordée pour un binage, ratione incommodh, 
est fixée dans certains diocèses à deux cents francs, payés 
ordinairement par la fabrique sur ses deniers. Une personne 
avait offert à une fabrique de fournir cette indemnité, à 
condition que la messe serait dite pour elle. En somme, la 
fabrique seule profiterait de cet arrangement et nullement le 
prêtre qui ne recevrait pas plus dans un cas que dans l’autre, 
puisque, dans les deux circonstances, il n'aurait que deux 
cents francs. On répondit cependant Non licere (1). 


(4) er avril 4876, Act. S. Sedis, t. IX, p. 302. 
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L'autre décision a été donnée pour Avignon, le 9 juil- 
let 1881 : 

« Une dame avait laissé une somme de 4000 francs, rappor- 
tant 190 francs de rentes, à condition que les dimanches et 
jours de fêtes, le curé dirait deux messes, dont l’une pour le 
repos de l’âme de la donatrice. 

L'archevèque d'Avignon d'alors, dans le diocèse duquel se 
trouvait cette dame, autorisa le curé de la paroisse à acquitter 
les charges de la fondation. Son successeur, après avoir lui- 
même autorisé dans les mêmes termes, conçut des doutes 
sur la légitimité de l'honoraire pour la seconde messe. Il 
demanda à la Sacrée Congrégation : 

« 4° Ut, in quantum necesse est, parocho S. D. condonetur 
quod, nisus auctoritate episcopi, bona fide fecit. 

» 2° Ut, si fieri potest, eidem concedatur et successoribus 
ejus, ut in futurum hanc applicationem secundæ missæ 
dictis diebus dominicis et festis facere possit ad satisfacien- 
dum votis testatoris, ea lege ut censum 190 francoram non 
percipiant ut stipendium intentionis secundæ missæ, sed ad 
supplementum reddituum, propter onus ipsi impositum. » 

La Sacrée Congrégation a répondu : 

« Quoad præteritum pro gratid, quoad futurum ut pelitur 
non expedire, sed pro facultate transferendi missæ applicatio- 
nem pro pia testatrice infra hebdomadam, facto verbo cum 
Sanchssimo. » 


760. — Le principe général posé, nous ferons quelques 
applications : 

4° Un curé bineur, dont la seconde messe n’est pas due 
à une paroisse, peut-il offrir cette seconde messe pour une 
messe de paroisse qu'il n'a pas pu dire à raison d'un empèê- 
chement légitime ? 

Non, le décret de la S. Congrégation du Concile du 
5 mars 1887, en Vivarien, s'y oppose. « Il. An parochus 
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qui non potuit celebrare missam die in quo legenda erat pro 
populo, possit ad satisfaciendum huic oneri, secundam mis- 
sam in subsequenti festo ex binatione celebrandam applicare 
in Casu ? 1 

Ad. Il. » Negative, et consulendum SSmo pro absolutione 
quoad præteritum, et communicentur Episcopo decreta hujus 
S. Congregationis diei 14 Decembris 1882. » 


761. — 2° Un prêtre bineur peut-1l accepter la reconnais- 
sance et les cadeaux qu'on lui ferait pour l'application de la 
seconde messe ? 

Ce qui est défendu, c’est de recevoir un honoraire pour la 
seconde messe. Or, par honoraire, il faut entendre une 
somme d'argent ou tout autre chose estimable à prix d’ar- 
gent, offerte et acceptée à titre de justice en retour de l’ap- 
plication de la sainte messe. Conséquemment, il n’est pas 
défendu de recevoir l'estime et la reconnaissance pour l’au- 
mône spirituelle faite par l'application de la messe. Quant 
aux services et aux présents, s'ils ne procèdent que de la 
reconnaissance spontanée de ceux pour lesquels le prêtre a 
offert sa seconde messe, on ne saurait les confondre avec un 
honoraire. Il lui est licite de les agréer. 

Mais s’il y avait du côté des personnes qui offrent ces ser- 
vices (nous les supposons estimables à prix d'argent) ou ces 
présents, la pensée que le prêtre désire recevoir ainsi une 
compensation de l’honoraire qu'il a refusé de recevoir en 
argent, ou si le prêtre laissait entendre que ne pouvant 
accepter d'argent, il agréera volontiers ces services ou ces 
présents, ce serait un honoraire véritable. Il ne pourrait en 
conscience l’accepter ou le retenir. 


Si la disposition intéressée ne se trouvait que dans l'esprit 


du prêtre qui spéculerait intérieurement sur la reconnais- 
sance de ses paroissiens, sans pourtant leur en rien laisser 
apercevoir, nul doute qu’il ne fît un péché. Mais pourrait-il 
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recevoir ou retenir ce qui est, pour les fidèles qui l’offrent, 
une reconnaissance spontanée et pour lui un gain voulu et 
recherché ex industria ? Nous le pensons par cette raison que 
son péché purement intérieur ne change pas la nature de 
l'offrande qui lui est faite, et ne le fait pas tomber lui-même 
sous le coup de la loi ecclésiastique qui défend de recevoir un 
second honoraire. Mais, on pourrait, avec quelque probabi- 
lité soutenir le contraire, en se basant sur ce que la prohi- 
bition annule la volonté par laquelle il ferait sienne la chose 
qui lui est offerte. À cette raison, on répond que cette vo- 
lonté, si elle ne vaut comme intention de réaliser un gain, 
vaut du moins comme volonté d'accepter le don gratuit. Et 
rien n'indique que l’Église ait voulu atteindre ainsi l’inten- 
tion purement interne que le prêtre pourrait avoir de faire 
un gain (1). 


762. — 3° Un prêtre bineur peut-il engager la personne 
pour laquelle il applique gratuitement la messe de binage à 
faire une offrande à l’église ou à une chapelle ? 

Nous n'y verrions aucun inconvénient si Le prètre exposait 
clairement à cette personne que l’offrande est absolument 
libre et ne revêt aucun caractère d'obligation et qu’elle n’est 
nullement destinée à payer l’honoraire de la messe dont il 
fait Le libre abandon. Dans ce cas il n'y a certainement pas 


shpendium pro secunda missa. 


763. — 4° D'après une décision donnée, le 14 septembre 
1878, par la Sacrée Congrégation du Concile, à la demande 
de Mgr l'Évêque de Nancy, le prêtre qui bine et qui ne doit 
qu'une messe à son peuple, peut appliquer la seconde 
messe pour les membres défunts de l'association de la messe 
post obitum, composée uniquement de prètres. Les termes 


(1) Ami du Clergé, t. II, p. 6. 
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de la réponse comparés à ceux de la demande montrent 
évidemment que la Sacrée Congrégation a voulu rappeler 
le droit commun et non donner un indult : 

« An missa binationis offerri possit, ut in casu, pro 
defunctis confratribus? 

Resp. » Licere. » 

Il existe d’autres associations de même genre, dont les 
membres prètres et laïques, s'engagent à célébrer ou à faire 
célébrer une messe après le décès de chacun des associés. 
Les prêtres membres de l'association peuvent-ils satisfaire à 
l'obligation qu'ils ont contractée, par cette messe de binage ? 
Mgr l'évêque de Trèves, dans le diocèse duquel une associa- 
tion de ce genre existe, avait obtenu, en 1871, un indult 
valable pour dix ans qui autorisait cette application. En 1881, 
à l'expiration du terme fixé, le même évêque s'adressant à 
la Sacrée Congrégation lui demanda de traiter la question 
de principe en déclarant si la coutume de son diocèse était 
en elle-même licite ou illicite, et, au besoin, de renouveller 
son indult. 

La question de principe fut examinée, et l’on répondit: 
Licere, 6 août 1881. Le principal argument que l’on fit valoir 
c'est que les membres de l'association s'engagent non pas 
en vertu de la justice, mais en vertu de la charité. 

Le 5 mars 1887, èn Vivarien, mème réponse. 


764. — 5° Ce que la loi générale défend, des indults par- 
ticuliers l’autorisent parfois, eu égard aux circonstances. La 
loi que nous étudions est purement ecclésiastique et, par 
conséquent, peut être l’objet d'une dispense. Cette déroga- 
tion à la loi sera d'autant plus facilement autorisée que le 
but de la loi sera moins directement entamé. Or, quel est le 
but que se sont proposé les Papes en défendant si sérieuse- 
ment de recevoir un honoraire pour l'application de la se- 
conde messe? C’est de réprimer les tendances à l’avarice. 
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Mais ces tendances ne sont pas à craindre, quand l'honoraire 
reçu ne doit pas tourner au profit du célébrant. Aussi, dans 
presque tous les indults que nous avons vus, la dispense est 
accordée en faveur d’une œuvre ecclésiastique pour laquelle 
le célébrant verse l'honoraire qu'il reçoit. 

Nous avons dit : Dans presque tous les Indults, car plusieurs 
fois déjà le Souverain Pontife a autorisé les prêtres des 
missions et d’autres aussi, dit-on, qui se trouveraient dans 
le cas d'une véritable nécessité à garder l’honoraire de la 
seconde messe({). 


765. — Comme il s’agit d’indults particuliers, ceux qui 
en profitent doivent se tenir strictement dans les termes du 
bref pontifical. Nous pouvons cependant faire quelques re- 
marques générales : 

a) L'indult, en général, est une faveur qui ne s'impose 
pas: par conséquent aucun prêtre ne peut ètre forcé d’en 
profiter ; mais quiconque refuse d'user des pouvoirs qu'il 
concède rentre immédiatement dans le droit commun. Un 
exemple fera mieux ressortir la pensée. Plusieurs évèques 
ont obtenu la permission d'employer par des œuvres diocé- 
saines l’honoraire de la seconde messe, même quand elle est 
due à la paroisse. Aucun bineur n’est obligé de dire cette 
messe aux intentions de l’ordinaire; mais s’il ne la dit pas, 
il doit appliquer la messe à la paroisse ; il ne lui est pas 
loisible de la dire pour une intention à lui personnelle. 


766. — b) Lorsqu'un prêtre reçoit pour la seconde messe 
un honoraire supérieur à celui fixé par la taxe diocésaine, il 
ne peut garder pour lui l’excédant, en envoyant un hono- 
raire ordinaire à l’évèché, à moins qu'il n'ait la certitude 
morale que cet excédant a été donné intutu personæ vel 0h 
majorem laborem aut incommodum. 


(1) Cf. Instruct. de la Propagande, $ 4, d; et la Circulaire adressée aux mis- 
sionnaires, le 15 octobre 1863. 
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Ce cas particulier n’a pas été traité par la S. Congrégation, 
que nous sachions du moins; mais nous avons une décision 
pour un Cas analogue qui nous fournit les éléments de solu- 
tion. 

« Plures episcopi in Galliis, apostolicum obtinuerunt in- 
dultum, cujus vigore parochi facultatem habent, certis 
dicbus, quibus aliunde missa pro populo dicenda foret, sanc- 
tissimum sacrificium ad intentionem stipendium dantis cele- 
brandi; ea tamen lege ut illud stipendium ad episcopos 
mittatur et pro piis operibus diœcesanis a S. Sede deter- 
minatis impendatur. Porro cum fideles pro hac missa eleemo- 
synam stipendio ordinario pinguiorem, sæpe sæpius offerant, 
parochi non pauci, misso, ut par est, ad episcopos, stipendio 
a statutis diæcesanis taxato, quod superat servari sibi licitum 
esse vindicant, quid adest, inquiunt, pro hac eleemosyna 
retinenda titulus extrinsccus, nemper vel labor extraordi- 
narius si missa sit cum cantu, si aliquod iter sit faciendum, 
si missa fuerit publice, prænuntiata in dominica præcedenti, 
vel præsertim /liberalitas intuitu solius personæ sponte et 
evidenter impertita. 

Quæritur: » An parochi, misso ad episcopum stipendio a 
statutis diccesanis taxato, valeant sibi missarum elecmo- 
sinæ excessum retinere in Casu. 

Responsio: » Negatlive, nisi morali certitudine constet ex- 
cessum communs eleemosynæ oblatum fuisse intuitu personæ 
vel ob majorem laborem aut incommodum. » 


SIV. — Peines portées contre ceux qui binent sans nécessité. 


767. — Biner sans nécessité constitue une transgression 
notable, une faute grave. Ainsi l’enseignent communé- 
ment les théologiens et les canonistes. Quelques auteurs 
cependant, en nombre très restreint, ont prétendu qu’il n'y 
avait pas de faute grave parce qu’on ne viole aucun pré- 
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cepte, soit divin, soit ecclésiastique. Cette opinion doit être 
rejetée. 


768. 


l'irréqularité. 





Mais le prêtre qui bine sans nécessité encourt-il 


D'abord on ne trouve pas de peine déterminée par le droit 
commun : d'où il suit que le prêtre coupable de ce délit 
serait passible d’une peine arbitraire : « Quamobrem, dit 
» Bonäcina, celebranti bis vel ter in die extra casus a jure 
» permissos gravis pœna infligi solet. Quanquam hæc pœna 
» solet esse judici arbitraria pro qualitate facti et scandalo 
» populi (4) ». 

Ferraris enseigne que ce prètre encourt l’irrégularité et 
cite une résolution de la $. Congrégation du Concile, en date 
du 11 janvier 1710 (2). Zamboni donne l'analyse de cette 
déclaration. On peut en conclure que cette peine est encourue 
par ceux-là seulement qui disent deux fois la Messe e0 animo 
ut duplex lucretur stipendium. Voici le résumé de Zamboni : 
« Sacerdos Fabius Agosti loci Curtis Majoris, exorans pro 
» absolutione ab irregularitate, in quam incidit, eo quod, 
» causa duplicem stipem recipriendi, duas Missas per duas vices 
» eadem die celebraverit et ad dubium an ille inciderit in 
» irregularitem ? S. C..... affirmativum in casu de quo agitur 
» responsum pandit. Placentina Zrregularit. A1  januar. 
» 1710 (3). » 

Majolus (#) était du même avis que Ferraris. Mais, comme 
observe Thesaurus (5), d’après le chapitre 18 7s qui, de sent. 
excomm. tn-6°, on n'encourt pas l’irrégularité, wbi non est in 
qure expressa. Or, pour notre cas, il n’y en a aucune. Giraldi 
pense aussi, fondé sur un autre décret de la S. Congrégation 


(1) De sacramentis, Disp. IV, quæst. vin, punct. vir, S 57, n. 10. 
(2) Bibliotheca canon. V. Missa, art. V, n. 11. 
(3) Collectio declarat. S. Congr. Conc. V. Irregularilas, $ II, n. 28. 
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du Concile, du 16 novembre 1686, qu’on contracte l’irrégula- 
rité, mais il la restreint également au cas où l’on célèbre ad 
lucrandum stipendium (1). 

Procédons méthodiquement : 


769. — 1° La réitération du Saint Sacrifice n’est jamais 
une cause drecte d'irrégularité. Pourquoi? Par cette raison 
bien simple que : « Mulla trreqularitas incurritur nisi in jure 
sit expressa; expressa scilicet manifesta ». Ce point est re- 
gardé comme certain par les canonistes. Boniface VIII, au 
chapitre XVIII de sententia excommunicationis in-6° envisage 
deux hypothèses fort semblables. D'une part, celle d’un 
prêtre qui célèbre dans une église polluée ou en présence 
d’un excommunié; d'autre part, celle du prêtre qui célèbre 
dans un lieu soumis à l'interdit. Dans le premier cas, l’irré- 
gularité est encourue ; elle ne l’est pas dans le secondet il en 
donne cette raison qu'elle n’est pas prévue par le droit: 
« Quum id non sit expressum in jure. » On admet même que 
l'irrégularité ne peut provenir ni de la coutume, ni du droit 
particulier, ni d’une sentence personnelle. Or, aucun cano- 
niste, même parmi ceux qui admettent l’irrégularité, n’a 
produit et ne peut produire un texte des décrétales où se 
trouve une mention expresse et directe de cette sanction. Le 
seul Mayolus, dont l’exagération en matière d’irrégularité est 
légendaire, ose affirmer que toute réitération illicite de 
la messe rend le prêtre qui célèbre irrégulier ; mais comme 
le fait justement remarquer Thesaurus : « Nullo jure id pro- 
bat, et irreqularitas non est asserenda ubi non est jure 
expressa. » Donc pas d’irrégularité directe provenant du seul 
fait de la réitération du Saint Sacrifice (2) ; 


770. — 2° Le binage, sans raison suffisante et sans l’auto- 


(4) Not. ad Thesaur., De pœnis eccles. 
(2; Cf. Canonisle contemporain, an. 1892, p. 142. 
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risation, au moins tacite de l'Évôque, n’est pas par lui-même 
et en dehors de circonstances aggravantes, une cause 2#di- 
recle d'irrégularité. D'où pourrait provenir cette irrégula- 
rité indirecte sinon d’une infamie de droit ou de fait. Or, il 
ne saurait être question de l’infamie de droit puisque le droit 
ne décrète nulle part la peine d’infamie contre les bineurs et 
qu'elle ne peut se présumer en l’absence d’un texte précis. 
Encourt-il l'infamie de fait ? Il est bien difficile de l’affirmer. 
Car, le prêtre qui s’exagère la nécessité d’une seconde messe 
les jours de dimanche ou de fêtes, le curé qui néglige de se 
munir de l’autorisation épiscopale, ne sont nullement re- 
gardés comme ayant commis un grand crime. La présomption 
contraire est, dans un certain sens, en leur faveur, puisqu'il 
s’agit du bien et de l'utilité des fidèles. Donc Le binage sim- 
plement illicite n'est pas davantage, en l'espèce, une cause 
indirecte d'irrégularité (1) ; 


774. — 3° Le binage entraine-t-1l indirectement l'irréqu- 
larité quand 1 est accompagné de circonstances aggravantes ? 
Deux hypothèses peuvent notamment se présenter. Le bineur 
peut célébrer une seconde messe, ou bien sans être à jeun 
ou bien par des motifs de honteuse cupidité. Evidemment 
dans ces deux cas, la faute est grave ; elle est de nature à 
causer un véritable scandale si elle est connue, mais en- 
traine-t-elle l’infamie facti. 

Tout d'abord l’infamia facti ne résulte pas de la culpabi- 
lité et du crime, mais de sa divulgation. Si donc la faute du 
prêtre bineur n’est pas connue ou si elle ne l’est que d’un très 
petit nombre, il n’y a pas d’infamie de fait, et conséquem- 
ment pas davantage d'irrégularité. 

Si la faute est connue et devenue publique, si le grand 
nombre des paroissiens en est informé, le coupable devient-il 


(1) Cunonisle contemporain, an. 1892, p. 143, 
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irrégulier. Nous répondrons négativement. Il est vrai que 
Thesaurus dit à ce propos : « Si esset de hoc crimine dffama- 
tus, esset aliquo modo irreqularis improprie, quatenus ratione 
scandali celebrare non posset licite ob infamiam facti. » Mais 
que signifient ces expressions ? Elles signifient simplement 
que le prêtre qui a scandalisé publiquement ne peut pra- 
tiquement célébrer sans avoir au préalable, réparé le 
scandale. Rien de plus juste. Elles ne peuvent s'entendre 
d'une irrégularité qui est d'interprétation stricte et très 
stricte : « Quæ aulem jure canonico constitulæ sunt, non exce- 
dunt proprium casum, el in proprio sensu interpretationis 
strictissimæ sunt. » D'autre part, il est douteux que l'infa- 
mia facti soit une irrégularité; en sorte que l'application 
facile d’un principe réflexe doit la faire tenir pour nulle en 
pratique (1). 


772. — 4° Le prêtre condamné pour avoir célébré une 
seconde messe ou sans être à jeun ou par des motifs de cupi- 
dité est-il irrégulier après une sentence du juge, non pas 
directement pour avoir célébré deux fois, He à cause de 
l'infamia juris, suite de la sentence ? 

Une affirmative générale nous parait inexacte et une dis- 
tinction entre les deux cas est nécessaire. 

S'agit-il du prêtre qui bine pour un motif de cupidité pour 
avoir deux honoraires. Il encourt indirectement l’irrégula: 
rité. En voici la raison. 

L'infamie de droit s'applique à deux catégories de per- 
sonnes : celles qui se sont rendues coupables d'un crime 
auquel la loi attache une note infamante ; celles qui sont 
déclarées ën/âmes par sentence judiciaire, mais pour d’autres 
crimes ou délits que les précédents. L'énumération des 
crimes auxquels la législation ecclésiastique a attaché la 


(1) Canoniste contemporain, an. 1892, p. 145. 


DU BINAGE 291 


peine d’infamie de droit se trouve dans tous les canonistes ; 
dans cette énumération figure certainement la simonie, soit 
parce qu’elle est regardée comme une sorte d’hérésie, soit à 
cause de sa propre malice (1). fl est inutile pour notre étude, 
de nous demander si l’infamie n’est encourue qu'après une 
sentence déclaratoire ; nous discutons précisément l’hypo- 
thèse où elle a été portée. Mais la réilération de la messe, en 
vue d’un double honoraire, se rattache étroitement à la simo- 
nie, elle lui est avec raison assimilée ; il n’est pas étonnant 
qu’elle entraîne des peines analogues, y compris l’infamie, et, 
par voie de conséquence, l'irrégularité. Cette sorte de simo- 
nie était même passible, comme nous le voyons d’après 
Ursaya, cité dans le folio de la Congrégation, de la peine de 
galères : peine infamante au premier chef, suivant la décision 
du Saint-Office, en 4635. Il en résulte donc que le binage, 
rendu pour ainsi dire hérétique et simoniaque par la percep- 
tion de deux honoraires, fait encourir, après sentence, une 
infamie Juridique et l’irrégularité. Cette conclusion parait 
bien confirmée par Les deux décisions suivantes de la S. C. du 
Concile. Nous les donnons d’après Zamboni, v. /rreqularitas, 
$ 3, n.8 et 28 ; les causes étant trop anciennes pour figurer 
au Thesaurus. 

« Joannes Dominicus Benuccius, parochus ecclesiæ S. Eu- 
» geniæ, supplicavit redintegrari ad facultatem Missam cele- 
» brandi, a qua fuerat suspensus, eo quod duas Missas eodem 
» die pluries celebravit (0b lucrum, d’après le folio de la Tole- 
» tana); ideo ob infamiam in ambiguo fuit, an in irre- 
» gularitatem inciderit? $S. Congregatio censuit Oratorem 
» esse dispensandum intra tempus quod Archiepiscopo libet. 
» Senen. Irreg., 16 nov. 1686, ad I ». 

« Sacerdos Fabius Agosti loco Curtis Majoris, exorans pro 
» absolutione ab irregularitate, in quam incidit, eo quod causa 


(1) Cf. v. g, Ferraris, v, Infamia, n. 11; v, Simonia, art. 4, n. 6, etc. 
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» duplicem stipem recipiendi duas Missas per duas vices eadem 
» die celebraverit, et ad dubium an ille inciderit in irregula- 
» ritatem: S. C. voluit ut expectetur exitus causæ, et ut Epis- 
» copus Placentinus procedat ad illius absolutionem. Placen- 
» tina. rreg. 9 junii 1708, dub. 1 ; deinde affirmativum in 
». casu de quo agitur responsum pandit ; A1 yanuari 1710. » 


773.— Il n’en est pas de même pour la violation du jeûne 
eucharistique. Elle n’intéresse d’ailleurs qu'indirectement le 
binage, car elle peut tout aussi bien se produire pour la célé- 
bration. d'une seule messe. Mais cette faute, quelque grave 
qu’elle soit, n'a jamais été assimilée à l’hérésie ni à la simo- 
nie ; aucun texte du droit n’y a attaché une note d'infamie. 
A moins donc que le juge ne punisse cette faute par une 
peine infamante ou n’ajoute à sa sentence une déclaration 
équivalente, on ne peutrégulièrement étendre à la violation 
du jeûne eucharistique les décisions données pour le crime 
précédemment signalé. Il n'existe même pas de peines spé- 
ciales portées 1pso facto contre les prêtres qui célèbrent sans 
être à jéun, d'autant plus que les moralistes énumèrent cer- 
taines circonstances graves qui peuvent dispenser un prêtre 
de dire la messe à jeun. Et, en effet, tandis que le prêtre qui 
pour se procurer deux honoraires peut être déféré à l’Inqui- 
sition, et doit être tenu pour suspect d'hérésie, celui qui 
célèbre après avoir rompu le jeûne ne doit pas être accusé 
devant le Saint-Office. « Re discussa in tribunali suprèmæ 
» Inquisitionis, existimatum fuit minime sacerdotem hunc 
» esse suspectum de hæresi, adeoque puniri haud posse ab 
» ipso tribunali supremæ Inquisitionis : ut patet ex decreto 
» lato die 10 Septembris 1613 » (1). La faute n’a donc pas le 
caractère infamant que la suspicion d’hérésie et la présomp- 
tion de simonie donnent à [a première ; elle ne l’a pas d’ailleurs 


(1) Ferraris, v. Missa, art. 11, n. 50. 
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par elle-même : l'irrégularité ne peut donc en découler. 

Mais nous avons dit que l’infamie juridique pouvait résul- 
ter d’une sentence, même quand il s'agit de délits que la loi 
ne regarde pas comme cause d’infamie, s’il s'agit de crimes 
publics, c’est-à-dire de ceux où l'accusation était permise à 
tous. Or, tels seraient, d’après certains auteurs, que l’on 
trouvera cités dans la cause ci-dessous, tous les délits graves 
contre la religion. La violation malicieuse et pleinement 
volontaire de la loi qui prescrit le jeûne eucharistique est 
une offense grave contre la religion, et prend, dans ce sens, 
le caractère d'un crime public. Ce raisonnement nous paraît 
bien un peu sévère et exagéré. En matière pénale, en matière 
d'irrégularité surtout, l'interprétation stricte est de rigueur, 
comme l’on sait ; et le raisonnement ci-dessus ne peut être 
regardé comme un exemple d'interprétation stricte, mais 
bien plutôt large. Ce sentiment sera confirmé par la décision 
de la S. C. du Concile, qui, dans la cause suivante, n'a cru 
devoir donner que « ad cautelam » l’absolution de l’irrégu- 
larité à un prêtre qui avait précisément commis le délit dont 
nous parlons et avait été condamné par son archevêque. On 
sait que les absolutions « ad cautelam » supposent toujours 
un doute sur l'existence de la peine, doute que la Congréga- 
tion préfère ne pas résoudre. Ces doutes peuvent habituelle- 
ment s'interpréter, sans témérité, dans le sens négatif : à plus 
forte raison quand il s'agira d’irrégularité (1). 


$ V. — Le binage et les dispenses pontificales. 


774. — La loi quiinterdit le binage est une loi purement 
ecclésiastique, elle peut par conséquent être l’objet d’une 
dispense. Cette dispense est nécessaire toutes les fois que le 
binage doit avoir lieu en dehors des cas et des circonstances 


(1) Canoniste contemporain, an. 1892, pp. 147-4$. 
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dont nous avons précédemment parlé. Comme la dispense est 
absolument libre de la part du pape, on ne peut circonscrire 
dans des lois l'exercice de ce pouvoir. Toutefois nous recher- 
cherons dans les dispenses accordées jusqu’à ce jour, une 
indication des règles suivies généralement par le chef de 
l'Église. Nous remarquerons que graduellement la discipline 
de l’Église s’adoucit sur ce point. 

775. — L'instruction de la Propagande portait encore, 
en 1870, que l'on ne permettait que deux messes, jamais 
davantage, malgréla gravité des raisons qu’on pouvait avoir 
d'en dire un plus grand nombre. Néanmoins le 20 décembre 
1879, la S. Congrégation du Concile a autorisé l'archevêque 
de Mexico à donner à quelques prêtres la permission de célé- 
brer trois messes, les dimanches et fêtes de précepte. 

Voici la demande, les motifs qui l’appuient et la réponse 
de la S. Congrégation : 

« Præter amplissimas facultates quibus per Stæ Sedis 
benignitatem pollet hujus archidiæcesis antistes, quæque 
cœteris Reipublicæ Ordinariis sunt communicabiles... suppli- 
citer postulat relator si a Sta Sede facultatem signanter 
concedi et quatenus id fieri nequeataut non expediat, saltem 
ex parte Stæ Sedis connivere, ut certi et determinati Sacer- 
dotes, ab ordinario designandi, possint, diebus Dominicis 
aliisque festivis de præcepto tres missas celebrare. 

» Causæ, quæ subjiciuntur sunt sequentes; 

» À. — Summa indigentia, qua populi, præsertim indigena- 
rum laborant; et qua fit ut non possint dare sacerdoti cele- 
branti die festo aliquid, præter consuetam eleemosynam 
ralione itineris et molestiarum. 

» 2, — Inopia virorum ecclesiaslicorum, quorum numerus 
nullam servat proportionem cum numero populorum ; ita ut 
eorum non pauci missæ beneficio destituerentur, absque po- 
testate aliquibus sacerdotibus tres Missas diebus festivis cele- 
brandi facta, | 
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» 3, — Quod a Missæ auditione abstinerent fideles extra 
civitates et oppida degentes, atque in pagos dispersi, esset 
valde nocivum, cum auditio Missæ sit unica praxis, seu actus 
religiosus ab iis positus seu exercitus ; et aliunde fideles in- 
digenæ, actibus religiosis valde addictis, Missæ auditione 
dempta, facile possent actus idololatricos exercere, utpote 
qui à labe superstitionis omnino immunes adhuc non sint. 
Præterea, occasione Missæ tantum, species hominum ænei 
coloris, qui sunt proprie indigenæ, cum hominibus alris in 
cœætum conveniens, mutua charitas in eos renovatur : res 
minime spernenda his temporibus, quibus bellum specierum 
(razas o castas) se profert. 

. » 4. — Denique, quod hisce luctuosis temporibus Parochi 
eorumque Vicarii percipiunt, harum Missarum occasione, 
confert valde ad eorumdem honestam sustentationem. » 

La S. Congrégation répondit: « Pro gratia ad quinquien- 
» nium, facto Verbo cum SSmo. et ad mentem. Mens est ut 
» ultra tertiam missam nuuquam nullaque de causa iteratio- 
» nem permittas ; nec non ut concessionis tempore durante 
» ea qua præstas prudentia ac solertia res componere satagas 
» ad tramites disciplinæ vigentis, quà scilicet plebis necessi- 
» tati audiendi Sacrum salis consulatur per binationem. » 

Cette concession a été renouvelée le 28 mars 1896 en ces 
termes : Pro gratia ad quinquienniun, 1n forma et terminis 
rescripti 20 decembris 1879. 


776. — La loi générale n'autorise pas le binage pour les 
jours des fêtes à dévotion : le peuple n'étant pas tenu à 
assister à la sainte messe, il n’y a nulle obligation de lui 
fournir l’occasion de l’entendre. 

_ La Sacrée Congrégation des Rites rejeta même, en 184, 
une demande qui lui fut adressée à ce sujet par l’évêque de 
Namur : elle répondit « non expedire(1) ». 


(1) S. R. C. 11 septembre 1841, n. 4932. 
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L'évèque de Langres fit une demande pareille dans le 
commencement de l’année 1878, et ilse vit une première 
fois refuser la permission d'autoriser le binage aux fêtes à 
dévotion. Il insista en faisant remarquer que la coutume 
s'était introduite dans son diocèse de biner dans ces jours, 
qu'il avait essayé de l’abolir pour se conformer aux ordres 
reçus de Rome, mais qu’il n'avait réussi qu'à exciter les 
murmures des fidèles qui tenaient beaucoup à assister à la 
messe à certains Jours: 

« Ab ineunte sæculo, disait le prélat, mos invaluit in 
diæcesi secundam hanc missam celebrandi etiam diebus 
festis olim de præcepto celebratis, nunc autem in Gallia 
suppressis ; nec sine gravi fidelium perturbatione supprimi 
potest, saltem quoad nonnullas hujusmodi festivitates ; quod 
quidem Episcopo oratori constat, qui tentavit ea de re 
Sanctæ Sedis præscripta inducere. Ea propter humiliter 
expostulabat facultatem « in præfatis ecclesiis et capellis, 
ubi celebratur secunda Missa diebus dominicis et festis de 
præcepto, pariter celebrandi in festis Cireumcisionis Domini, 
Immaculatæ conceptionis, Purificationis, Annuntiationis et 
Nativitatis B. V. Mariæ, Feria quarta Cinerum, feria quinta 
in Cœna Domini, feria secunda post Pascha, feria secunda 
post Pentecosten, in commemoratione generali Fidelium 
Defunctorum, et in festo s. Stephani » eo quod ut ipsemet 
Episcopus ait « hæc sunt festa fidelibus carissima inter sup- 
pressa. » : 

La Sacrée Congrégation répondit: Pro gratia juxta petita 
Archepiscopi Turonens. et Episcopi Lingon. ad quinquen- 
nium, facto verbo cum SSmo, 24 août 1878. 

Déjà en 1859, Le 17 septembre, elle avait permis le binage, 
au jour de la Circoncision, pour le diocèse de Strasbourg. 


777. — Un curé placé à la tête de deux paroïsses, est tenu 
généralement d'appliquer également la messe pour l’une 
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ét l'autre paroisse, soit en binant, soit en se faisant rem- 
placer par un autre prêtre. 

Mais dans beaucoup de diocèses, les évèques ont obtenu 
le pouvoir de dispenser de cette double obligation, à condi- 
tion d'appliquer une seule messe pour les deux paroisses. Il 
faut donc se conformer sous ce rapport, aux statuts diocé- 
sains qui peuvent,en vertu d’un indult, prescrire acciden- 
tellement que le curé chargé de deux paroisses peut satisfaire 
à son obligation par la célébration d’une seule messe pro 
populo utriusque paræciæ. 


7778. — Plusieurs diocèses ont également reçu du Saint- 
Siège un indult qui autorise les prêtres à recevoir un hono- 
raire pour la messe du binage, mais à la condition expresse 
de le remettre à l'évêché pour l’œuvre désignée. S. Con- 


grégahion du Concile 13 décembre 1893 et 25 février 1886. 


779. — Nous avons dit qu'on ne peut recevoir un hono- 
raire pour la seconde messe, alors même que les revenus 
seraient insuffisants et nuls. Le Saint-Siège déroge parfois à 
ce point par suite de l’extrème pauvreté du prêtre. 

Ce cas se présente dans les missions ; la Congrégation du 
Concile l’admet aussi, mais rarement, dans les autres 
contrées. C’est ainsi qu’elle a permis le 27 août 1892 à un 
vicaire, chargé d’appliquer la messe paroissiale au nom de 
son curé très pauvre, de recevoir un honoraire pour son 
autre messe: « Attentis peculiaribus circumstantiis, durante 
parochi impotentia et sub conditione ut vicarius nullum 
percipere valeat emolumentum missæ pro populo.» L'évè- 
que peut aussi permettre à des prêtres reconnus pauvres 
d'accepter un honoraire pour une messe célébrée un diman- 
che ou une fête de précepte en leur imposant l'obligation de 
transférer la messe pour le peuple à un jour de la semaine 
suivante. (S. C. C. 25 septembre 1858.) 
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780. — Nous trouvons dans le Canoniste contemporain 
(t&. XVI, p. 76), un indult accordé de vive voix et beaucoup 
plus étendu dont voici la teneur : 

« Beatissime Pater, 

» Episcopus N..., ad pedes Sanctitatis Vestræ provolutus 
humiliter exponit quod sequitur : 

» Summus Pontifex Pius PP. IX, 19 junii 1862, de verbo 
concessit RR. Episcopo tunc N... DD. N... dispensationem 
super promulgatione Rescriptorum $. Congregationis Con- 
cilii, de non accipiendo stipendio pro celebratione secundæ 
missæ diebus dominicis vel festivis; et prudenti conscientiæ 
ipsius judicio remisit ut, omnibus serio perpensis, sacerdo- 
tibus vere egenis licentiam concederet accipiendi stipendium 
pro secunda missa in altera ecclesia celebrata. 

» Suprascriptus episcopus nunc N...eamdem concessionem 
suppliciter efflagitat, hisce sequentibus rationibus fundatus: 

» 4° Permulti parochi, propter præsentes temporis vicissi- 
tudines, vix habent victui quotidiano necessaria, et fere 
omnes duarum ecclesiarum curam gerunt. 

» 2° Hæc obligatio duas missas celebrandi quæ illis sacerdo- 
tibus maximum laborem imponit, sæpius modica pecunia 
et aliquando nullo ære remuneratur ab administrationibus 
secundæ parœæciæ, 

» 3° Non timendum hic periculum avaritiæ ; etenim nonnisi 
facultate data ab episcopo, propter exiguum numerum 
sucerdoltum, secunda missa celebratur. 

» Quaproter dictus episcopus enixe supplicat ut Sanctitas 
Vestra dignetur illi concedere, sicut a Summo Pontifice Pio 
IX, DD. N... prædecessori suo concessum est, facultatem : 

» 4° Eximendi parochos quos vere pauperes jJudicaverit ab 
obligatione applicandi parochianis intentionem  alterius 
missæ ; 

» 2° Pro pauperioribus, stipendium pro secunda missa acci- 
piendi ; 


tv 
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» 3° Pro aliis qui necessitate minori laborant, applieandi 
secundam missam ad aliquam piam intentionem particu- 
larem, verbi gratia pro sacerdotibus confraternitatis bonæ 
mortis, vel pro parentibus, etc., non accepto stipendio. 

» Et Deus. | 


» N..., Episcopus N... » 


« Sanctissimus Dominus noster Leo Papa XII, in audientia 
privata 8° diei Decembris 1886, relatione facta de verbo a 
R. R. D. D. N..., episcopo N..., postulationis suprascriptæ, 
dicto Episcopo viva voce plane concessit, ut, pro toto episco- 
patus sui tempore : 

» 1° Dispensare possit cum sacerdotibus parochis diocesis 
N... super observatione Rescriptorum Sacræ Congregationis 
Concilii de non applicanda parochianis intentione secundæ 
missæ, et de non accipiendo stipendio pro celebratione se- 
cundæ missæ dichbus dominicis et festivis: 

» 2° Item possit, pro arbitrio et conscientia sua, sacerdo- 
tibus quos vere egenos judicaverit, facultatem impertiri 
non applicandi parochianis missæ secundæ intentionem, et 
insuper stipendium accipiendi pro secunda missa in altera 
vel eadem ecclesia celebrata. 

» Juxta igitur concessionem hanc Episcopo N... a SSmo 
Papa Leone XIII factam, supradictus Episcopus. 

» {1° Dat sacerdotibus suæ diœæcesis, qui vix habent neces- 
saria ad annuam et honestam vitæ sustentationem, facul- 
tatem accipiendi stipendium pro secunda missa sive in 
altera, sive in eadem ecclesia celebrata, facta tamen prævia 
postulatione ad Episcopum. 

» 2° Aliis parochis qui non eadem necessitate absolute 
laborant concedit facultatem applicandi intentionem secundæ 
missæ ad aliquem finem pium, v. g. pro sacerdotibus de- 
functis qui confraternitati bonæ mortis nomen dederunt, vel 
pro parentibus defunctis, ete., non accepto tamen stipendio, 
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» 3° Tandem de concessione expressa Summi Pontificis 
sacerdotibus quibuslibet facultatem dat secundam missam 
dicendi accepto stipendio, sed reservato pro Seminariorum 
necessitatibus. PL 

» _[n quorum fidem subscripsi. 
| » N... Episcopus N... » 


CHAPITRE IV 


781. — Le prêtre n'a pas seulement dans ses mains le 
Livre de la Bonne-Nouvelle, de la doctrine sainte : il a aussi 
des moyens efficaces de remettre ou de soutenir dans la 
grâce et l'amitié de Dieu, les âmes qui veulent revenir au 
bien ou marcher fidèlement dans les sentiers de la vertu. 
Ces moyens sont les sacrements. Nous parlerons très som- 
_mairement des devoirs et obligations des curés relativement 
aux sacrements. Les théologiens aussi bien que les liturgistes 
résolvent bon nombre de questions qui ont trait à ce sujet. 
Notre rôle se trouve donc notablement allégé. 


ARTICLE I 


OBLIGATIONS DU CURÉ TOUCHANT LES SACREMENTS EN GÉNÉRAL 


782. — Ce qui concerne la légitime administration des 
sacrements en général se ramène facilement à trois points: 
obligation d’administrer les sacrements; obligation de le 
faire conformément aux règles de l'Église ; obligation de les 
refuser aux indignes. 


ne: 
Ë 
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$ LE — Obligation d'administrer les sacrements. 


783. — Les curés, ainsi que tous ceux qui ont charge 
d'âmes, sont tenus, sous peine de faute grave, de conférer 
les sacrements à leurs’ paroissiens toutes les fois que ces 
derniers les demandent avec une raison légitime. Mgr Sé- 
bastianelli en donne ce motif: « Obtinentes beneficium 
« tenentur adimplere officium beneficio adnexum. Hoc 
« eruitur ex ipsa benefcii naturà; beneficium enim non 
« datur nisi propter officium. Hinc parochus tenetur ad 
« sacramenta administranda » (1). 


_ 784. — Cette obligation est, non seulement un devoir de 
charité pour tout prêtre, mais encore un devoir de justice 
pour ceux qui ont charge d’âmes. C’est un devoir de charité 
parce que tout chrétien, à plus forte raison tout prêtre ct 
tout curé doit subvenir au besoin du prochain en cas de 
nécessité. « Alii curam animarum non habentes non tenentur 
» ministrare sacramenta ex justitia; aliquando tamen tenen- 

» tur ex charitate scilicet in gravi proximi necessitate (2). » 

C'est un devoir de justice puisqu'il découle de l'office lui- 
même que l'Église impose à ceux à qui elle confie les âmes. 

Il existe, en effet, un contrat tacite entre le pasteur et ses 

ouailles. D’un côté, engagement de pourvoir convenable- 
ment au bien des âmes, et, d'autre part, engagement de 

procurer au pasteur ce qui est nécessaire ou utile à l'honnète. 
entretien de la vie. « Curam animarum habentes tenentur 

» sub gravi ex justitia sacramenta ministrare subdilis suis 

» rationabiliter petentibus. Curam enim animarum susci- 
» piendo ad id sese obligarunt tacito contractu inito cum 

» subditis, a quibus sustentationem aut saltem honorem 

» accipiunt(3). » 

(1) Sebastianelli, De rebus, n° 270. 
2 


(2) Gury, De sacram. in gen., n. 213. 
Gury, De sacram. in gen., n. 214; 
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785. — Cette obligation est personnelle. « Quæ quidem 
officia adstringuntur præstare per se, sive quia substitus, 
alieno nomine agens et quasi mercede ductus, generice 
minorem adhibere solet sollicitudinem in prædictis officiis 
exercendis, sive quia redditus beneficii impares sunt 
duobus sustentandis, sive tandem quia indecorum est 
eum, qui sibi jura vindicat, per se onera non ferre et in 
otio marcescere. Neque valet opponere tritam Juris regu- 
lam in qua traditur, ut quisque per alium facere valeat, 
quod potest per seipsum. Hæc enim regula currit solum, 
quando non est electa industria personæ, sicuti verificatur 
in collatione beneficiorum cap. XII tit. XVI libri I in 6°. 
Hinc si beneficiatus officium cui adstringitur, per alium 
præstet, non satisfacit suæ obligationi quia opera unius 
non est opera alterius ex leg. 62 #. De condict. inde- 
biti. Quod tamen intelligendum est cum hac restrictione, 
nisi videlicet aliqua justa et gravis causa existat, ob quam 
debeat titulari adsignari substitutus. Et substituto etiam 
admisso, non debent beneficiati penitus a se propria officia 
abjicere. Prosper Lambertinus, postea Benedictus XIV, 
hæc scribebat ad parochos: qui adjutorem habent, memi- 
nerint illum esse ministrum quo uti possint, non ita tamen 
ut omnem populi curam et custodiam in illum rejiciant(1). » 


786. — Cette obligation est grave. En toute circonstance, 


le curé doit faire tout ce qui est convenable pour que ses 
paroissiens puissent commodément recevoir les sacrements. 
En certains cas graves, et en ce qui concerne le baptème, la 
pénitence, l'extrème-onction, etc. il doit parfois accomplir ce 


devoir, füt-ce au péril de sa vie. « Verumtamen qui gerunt 


«€ 


« 


curam animarum, tenentur vitam exponere non tantum 
in extremo sed etiam in gravi necessitate (2). » 


(1) Sebastianelli, De rebus, n. 270. 
(2) Gury, De sacrament. in gen., n. 214. 
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$ IL — Administrer conformément aux règles de l'Église. 


787. — Il nest point suffisant pour la légitime adminis- 
tration des sacrements, disent les auteurs, d'observer les 
règles essentielles concernant l'application de la matière et 
de la forme. Celui qui confère un sacrement doit s’efforcer 
de suivre fidèlement les rites que l'Église a déterminés et 
précisés avec tant de soin. Comme ces rites ne touchent pas 
à l'essence de la chose, si, par hasard, on les omettait il 
faudrait tenir pour certain que le sacrement ne perdrait 
rien de sa véritable valeur. Néanmoins ces règles ou rites 
ont leur importance. Ce n'est pas sans raison que, dès les 
premiers temps, on a toujours été dans l'usage d'accom- 
pagner l'administration des sacrements, de certaines 
cérémonies solennelles. D'abord, 1l était convenable d’en- 
vironner d'un culte religieux les mystères sacrés afin de 
traiter saintement les choses saintes. Ensuite, les cérémonies 
font mieux connaître les effets des sacrements; elles les 
mettent en quelque sorte sous les yeux et elles impriment 
plus profondément dans l'âme l’idée de leur sainteté. Enfin 
quand on les considère et qu'on les suit avec soin, elles 
élèvent l'esprit à la contemplation des choses d'en haut; 
elles alimentent la foi et la charité dans les âmes. 

Contrevenir volontairement à ces rites constitue une 
faute plus ou moins grave, selon l'importance, la négligence, 
le mépris de l’omission. 


- 788. — On ne doit faire, dans l’administration des sacre- 
ments, usage que du seul Rituel romain. La $S. Congréga- 
tion des rites l’a déclaré en plusieurs circonstances: « {Los 
solos libros adhibendos et in illis tantum benedictionibus, quæ 
Rituali Romano sunt conformes, nec alios adhibendos esse, 
dummodo non constet ab hac S. Congregatione fuisse appro- 
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batos. » (S. Congreg. Rituum T aprilis 1832 et 23 maïi 1835.) 
Le 10 janvier 1852, on posait à la S. Congrégation la ques- 
tion: « Etiamsi Ecclesia Cenomanensis sibi de Brevrario et 


Missal iterum atque iterum, ut libuerit, providere queat, an 


istiusmodi facultas extendenda sit ad Pontificale, Cœre- 
moniale episcoporum, martyrologium el RITUALE ROMANUM!: 
ita vidilicet ut præceptivas prædictorum librorum requlas, 
tolerante nempe, permiltente aut etam aliter quidpiam 
statuente, reverendissimo Episcopo, canonici aliique sacer- 
dotes possint illæsa conscientia infringere aut omittere sicque 
Rev. episcopt voluntas his casibus sit pro 1psis sufficiens dis- 
pensatio. » La réponse a été négative: « Negative et 
amplius. » 


789. — Dans l’administration des sacrements, en dehors 
du cas de nécessité, on doit faire usage du surplis et de 
l'étole, comme l'ont plusieurs fois déclaré les Congrégations 
romaines. L'usage du rochet n'est point permis : « Rochettus 
non est vestis sacra adhibenda in administratione sacramen- 
torum, ac proinde ad ea administranda necessario super- 
pelliceo utendum. » (S. Congreg. Rituum 10 januari un 
Cenomanensi.) 


SITE. — Refus de sacrements aux indiqnes. 


790. — Le curé, dans sa paroisse, n’est pas un ministre 
quelconque des sacrements. Dispensateur fidèle des mystères 
de Dieu, il doit le faire conformément à la volonté de Jésus- 
Christ, et conséquemment refuser les sacrements à ceux qui 
en sont notoirement indignes. « Nolite dare sanctum canibus, 
neque mittatis margaritas vestras ante porcos (1). » 


791. — Mais comment discerner les indignes et quand 
(4) Matth. 7, 6. 
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peut-on leur refuser les sacrements? Gury et les auteurs 
donnent communément trois principes à l’aide desquels le 
curé peut régler sa conduite. 

792. — 1° On doit refuser les sacrements à un pécheur 
public soit qu’il demande en particulier, soit qu'il demande 
en public: « Peccatori publico, sive occulte si publice petenti, 
denegandum est sacramentum. » 

793. — 2° On doit refuser les sacrements à un pécheur 
occulte qui demande secrètement les sacrements. La raison 
qu'en donnent les auteurs est celle-ci : La charité et Le respect 
du sacrement l’exigent. 


794. — 3° On ne peut refuser les sacrements à un pécheur 
vere occulte qui demande publiquement à recevoir les sacre- 
ments. En voici la raison: Le refus de sacrement aurait, dans 
ce cas, les plus graves inconvénients: des scandales pour- 
raient surgir et, d'autre part, les fidèles, dans la crainte 
d'être repoussés, s'éloigneraient facilement des sacrements. 


795. — Il n'entre point dans notre cadre d'expliquer ici 
les divers sens et la notion réelle qu'il faut attribuer aux 
expressions employées ci-dessus. Les auteurs de théologie, 
Gury et autres les précisent avec un soin jaloux. 


ARTICLE II 


DES SACREMENTS EN PARTICULIER 


796. — Nous dirons un mot seulement des sacrements de 
Baptème, d'Eucharistie, de Pénitence, d'Extrême-Onction, de 
Mariage. La plupart des questions se rattachant à cette ma- 
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üère se trouvent traitées ex professo dans les ouvrages de 
théologie et de liturgie (1). 


S [. — Sacrement de Baptême. 


797. — Le rituel romain déclare non seulement que le 
ministre légitime du baptême est le curé mais que tout autre 
prêtre ne peut l’administrer sans sa perrnission ou celle de 
l'évêque. « Legitimus quidem minister baptismi est parochus 
» vel alius sacerdos a parocho vel ab ordinario loci delega- 
» tus. » Baptiser est donc un devoir et une fonction pasto- 
rale comme l'enseigne Ferraris « Administratio baptis- 
» mi ex officio est actus pastoris. » Elle appartient au curé 
d’abord comme un devoir puisque le baptème est le plus 
nécessaire de tous les sacrements. Ce devoir, cependant, n’est 
pas rigoureusement personnel: il est tenu de baptiser sans 
doute, mais par lui-même ou par d’autres. Aucun texte de 
loi n’exige qu'il soit légitimement empêché pour pouvoir 
commettre à d’autres l'exercice de cette charge. C’est un de- 
voir qui lui appartient exclusivement. Sauf ses supérieurs 
dans la hiérarchie, seul il a qualité jure ordinario pour bap- 
tiser solennellement les personnes qui sont du ressort de sa 
paroisse ; tout autre prètre séculier ou régulier ne peut le 
faire, ni dans une église étrangère, ni dans l’église paroissiale, 
s’il n'est pourvu d’une délégation du curé ou de l’évêque. 


798. — Le registre des baptèmes est un des cinq registres 
paroissiaux, dont la tenue et la conservation sont à la charge 


(4) Une observation est ici nécessaire. En parlant des devoirs qui incombent 
aux curés, nous parlerons également de leurs droits, car c’est un principe reçu 
que le droit suit le devoir et qu'il en a toute la portée ct toute l'étendue comme 
il en partage les conditions ct les destinées. L'un suppose l'autre et l’implique par 
une nécessité logique ; ils sont généralement unis. Ainsi lorsqu'on dit que le curé 
est obligé de remplir telle ou telle fonction, on affirme par le même fait qu'elle 
rentre dans ses attributions. 
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du curé. Le concile de Trente, en parlant de l'admission des 
parrains, fait cette disposition: « Parochus antequam ad 
» baptismum conferendum accedat, diligenter ab ïis ad quos 
» spectabit, sciscitetur quem vel quos elegerint, ut baptiza- 
» tum de sacro fonte suscipiant; et eum vel eos tantum ad 
» illum suscipiendum admittat et èn libro eorum nomina des- 
» cribat, doceatque eos quam cognationem contraxerint (1). » 
Le Rituel complète cette disposition en ces termes: « Ante- 
» quam infans ab ecclesià exportetur aut susceptores disce- 
» dant, eorum nomina et alia de administrato baptismo ad 
» præscriptam formam 2x baptismali hbro parochus accurate 
» describat(2).» L'inscription des baptèmes est donc un devoir 
pour les curés ; inutile d'ajouter qu’ils peuvent s’en déchar- 
ger, en partie, sur leurs vicaires. 


S 


$ IT. — Sacrement d'Eucharistie. 


799. — Le curé doit conférer le sacrement de l’Eucharis- 
tie à ses paroissiens toutes les fois que leur demande est rai- 
sonnable. « Tenetur parochus sanctam eucharistiam minis- 
» trare quoties ipsius subditi rationabiliter eam petunt. Ita 
» doctores unanimiter. » 


800. — Cette obligation est d’une telle gravité que le curé 
doit, en temps de peste, administrer ce sacrement même au 
péril de sa vie. Quelques docteurs ont cherché à rejeter ce 
sentiment, appuyés sur cette raison que ce sacrement n’est 
pas nécessaire au salut, comme le baptème et la pénitence ; 
mais Benoît XIV se prononce sans hésitation aucune pour 
l'existence de l'obligation comme on peut le voir au livre XIII, 
chapitre xx, De synodo diœcesana. Sa doctrine est commu- 


nément admise. 


(1) Sess. XXIV, cap. n, De reform. 
(2) Tit. XI, $ 34. 
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.. 801. — La communion pascale. Il appartient exclusi- 

vement au curé de donner la communion pascale à ses 
paroïssiens. Le canon du IV° concile de Latran, bien qu'il 
ne l’exprime pas clairement, doit être interprété dans ce sens. 
Clément VII, expliquant ce décret, permet aux fidèles de se 
confesser à d’autres prêtres qu’à leur curé « dummodo tamen 
» idem sœculares Christi fideles sacramentum eucharistiæ in 
» die festo pascalis resurrectionis in propria parochia ab eodem 
» parocho sumant (1) ». C’est ce qui a fait dire à Benoit XIV : 
« Lateranense concilium per Clementem VIIT declaratum… 
» hoc aperte indicit, ut in sua quisque parochia ad eucharis- 
» tiæ sacramentum accedat, ipsumque a parocho tradatur, aut 
» alibi, si tamen parochi consensus habeatur (2). » 

Mais ce n’est pas là seulement pour lui un droit, c'est en- 
core un devoir personnel dont il ne peut se dispenser sans 
empêchement légitime. Le Rituel romain le dit expressé- 
ment (3). « Dabit quoque operam parochus, quoad ejus fieri 
» potest,ut in ipso die sanctissimo Paschæ communicent; quo 
» die ipse per se,nisi legitime impediatur, parochiæ suæ fideli- 
» bus hoc sacramentum ministrabit.» Quel est le motif de cette 
obligation personnelle du curé? Baruffaldi (4) l’exprime en 
ces termes : « Quo vero ad ministrationem per se ipsum, 
» sciendum est quod pastor tenetur cognoscere oves suas; et 
» cum hæc dies sit quodammodo recognitio et lustratio totius 
» gregis,necesse est ut per ipsum pastorem hæc fiat. Nam non- 
» nisi bonum effectum parit hæc personalis cura : si enim de- 
» bet.. morbosas oves arcere et indignas repellere, cum ipse 
» solus sit qui eas cognoscere de jure teneatur, ipsisoli incum- 
» bitonus hac die et hac occasione eas recensere et invisere.» 
Cet argument tend à prouver que la distribution de la com- 


(1) Const. 20, Anni 1592, t, [, Bullarii Romani. 
(2) Inslilutio xvr, n. 12. 
(5) 
( 
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munion, non seulement le jour de Pâques, mais pendant tout 
le temps pascal, est un devoir que le curé doit, autant que 
possible, remplir par lui-même ; cependant le Rituel, nous 
l'avons vu, ne va pas si loin ; et l'ordonnance de Clément XIV, 
en date du 20 mars 1773, relative à l'accomplissement du 
devoir pascal dans la ville de Rome, dit seulement que les 
curés doivent tâcher de donner eux-mêmes la communion 
pendant la quinzaine de Pâques. Donc donner la commu- 
nion pascale est pour le curé un devoir et un droit. Il lui 
sera dificile de s'acquitter toujours de cette fonction par lui- 
même et souvent même il en sera empèché par les occupa- 
tions et fatigues du temps pascal; alors, continue Baruffaldi, 
il peut se faire suppléer par un vicaire qui connait suffisam- 
ment les paroissiens: « In his, dit-il, dispensatur rationa- 
» biliter, si personaliter non ministrabit; ad cujus supple- 
» mentum satis est si suffectus remaneat capellanus 
» curatus, Cui post parochum incumbit hoc munus et qui 
» praxim sufficientem habere possit in dignoscendis paro- 
» chianis. » Il y a plus: lorsque le curé ne peut.pas lui- 
même distribuer la communion pascale, il ne lui suffit pas 
de confier cette charge à un vicaire expérimenté, mais il est 
tenu de se faire renseigner par lui sur les paroissiens qui ont 
accompli ou négligé Le devoir pascal, car un pasteur, comme 
dit le Concile de Trente, doit oves suas agnoscere. 


802. — La communion des infirmes, que le Rituel 
romain (l{) et la nature des choses distinguent du saint 
viatique, à l'envisager en elle-même, est un devoir en 
même temps qu'une fonction pastorale, qu'aucun prêtre 
sans la permission du curé ne peut remplir. Cette conclu- 
sion est évidente et admise par tous les auteurs pour ce 
qui regarde les prêtres séculiers. En est-il de même des 
réguliers? Il faut distinguer. Ils sont autorisés, en vertu de 

(1) Tit. XXVI, $ ur et 1v. 
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leurs privilèges, à administrer l’eucharistie, même aux 
infirmes qui communient par dévotion, mais l'usage leur 
défend de la leur porter publiquement et en parcourant les 
rues ou les chemins de la paroisse. C’est ce qui nous semble 
résulter de la doctrine de Busambaum admise par Lacroix(1) 
et S. Alphonse (2). D’après lui et les auteurs qu'il cite, les 
religieux ont le droit de donner la communion à un malade, 
dans les deux hypothèses suivantes : a) « Si ægrotus necdum 
pervenerit ad eum statum, ut ex præcepto teneatur ad 
communionem, etsi tunc maneat obligatus suscipere com- 
munionem ex manu parochi in articulo mortis ; b) Si ægro- 
tus satisfecerit præcepto de viatico cum intentione illud 
implendi; quia administratio eucharistiæ tantum est vetita 
regularibus quando præceptum communionis obligat. » Il 
ajoute, cependant, cette restriction qui réduit à peu de chose 
le droit des réguliers: « Nunquam tamen sine licentia epis- 
copi vel parochi licet religiosis publice eucharistiam deferre 
per plateas, cum id juri parochorum consuetudine obtento 
deroget: proinde eo casu in ægroti oratorio, aliove honesto 
domus loco de licentia ordinarii privatim facto sacro eucha- 
ristia est danda. » On peut donc dire que les réguliers, pas 
plus que les séculiers, sans la permission du curé, ne peuvent 
jamais publiquement porter la communion aux infirmes : 
c’est là, en même temps qu'un devoir, une fonction exclusi- 
vement paroissiale et une attribution du curé. 


803. — Faut-il dire la même chose de l’administration 
du saint vialique? 

Oui, tous les théologiens l’affirment avec Gury et Scavini: 
« Solius est parochi, dit ce dernier, viaticum administrare 
» extra necessitatem, ut lege et consuetudine constat. » Les 


(4) Theologia moralis, lib. VI, pars, 1, tract. 11, cap. 2, dub. 1, art. 1, n. 469 
in fine. 
(2) Theologia moralis, lib. VI, tract. 1, De eucharislia, n. 210. 
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réguliers même ne peuvent en vertu de leurs privilèges don- 
ner le saint viatique sans une autorisation expresse du curé, 
en dehors du cas de nécessité: c'est ce qu'après Elbel 
observe encore Gury qui ajoute, conformément à la doctrine 
commune, que s'ils présumaient de s'ingérer dans l'exercice 
de cette fonction sans y être autorisés par la nécessité ou 
par la permission du curé, ils encourraient par le fait même 
une excommunication réservée au pape. 


$ III. — Sacrement de Pénitence. 


804. — Le curé est tenu, régulièrement parlant, d'admi- 
nistrer le sacrement de Pénitence, non seulement quand il 
y à obligation pour les fidèles de le recevoir, mais encore 
autant de fois qu’ils le demandent. 

« Tenetur, regulariter loquendo, et quidem sub gravi, 

» petentibus parochianis hoc sacramentum ministrare, non 
» tantum quando parochiani tenentur illud recipere, id est, 
» semel in anno, sed etiam toties quoties petunt. 
» Diximus requlariter loquendo; quia ad hanc generalem 
» regulam dari sequentes exceptiones tenent doctores com- 
» muniter : nempe primo, licite recusabit audire confessio- 
» nem, quando prudenter existimat, spirituali pœnitentis 
» profectui non prodesse, quod tam frequenter confiteatur, 
» prout occurrit casus, verbi gratia, quoad scrupulosos ; 
» secundo, etiamsi pœnitens rationabiliter petat se audiri 
» sacramentaliter, si parochus semel aut iterum renuat, erit 
» dumtaxat peccatum veniale ; tertio, si subditus tempore 
» importuno, verbi gratia, tempore prandii, somnii, ete., 
» confiteri velit, non peccabit parochus recusando. (Vide 
» hæc exposita in tractatu Barbosæ, de Parocho, cum Addi- 
» tamentis Giraldi, cap. 19, n. 8.) 0 

» Tenetur parochus, etiam cum mortis periculo, pœæniten- 
» tiæ sacramentum ministrare infirmis peste laborantibus, 
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» quando non adest alius sacerdos qui id præstet. Ita 
« decisum a Sacra Congregatione Concilii (in Mediolanensi, 
» 13 aprilis 1630) refert Zamboni (parte 1, verbo Parochus, 
D a tee D 

» Atque omnino tenendam doctrinam hanc, vide apud 
» Barbosam (de Officio parochi, c. 17, n. 12); apud Bene- 
» dictum XIV (de Synodo diwcesana, 1. 13, c. 19, n. 6 et 
» seq.); etalios passim probatos auctores (1). » 


$ IV. — Sacrement d'Extrême-Onction. 


805. — Le curé, en raison de son office, est tenu ex 
justitia de conférer le sacrement d'Extrème-Onction. « Paro- 
» chus ratione officii sui ex justitia obligatur hoc sacra- 
» mentum subditis ministrare. » Cette obligation est 
grave: « Ut proinde mortaliter peccet si petenti sine justa 
» exeusatione neget, vel differet cum probabili periculo ne 
» interim infirmus discedat. » Il doit l’accomplir, d’après 
le sentiment commun des auteurs, même au péril de sa vie. 
» An parochus illud sacramentum ministrare teneatur cum 
» propriæ vitæ periculo, ægrotis peste laborantibus? Nega- 
» runt aliqui doctores ; sed sanior pars, cui adhæret Benedic- 
» tus XIV, putant eum omnino teneri. » On peut avantageu- 
sement consulter sur ce point Giraldi. « Additamenta ad 
» Barbosam De officio parochi », cap. XXII, n. 17: et Benoît 
XIV, de Synodo diæces. L. XIIT, cap. XIX, n.8 et sequ (2). 


806. — L'administration de l'extrême-onction est une fonc- 
tion qui, par sa nature même, doit être également rangée 
parmi les attributions pastorales. C'est encore la doctrine 
commune. Bonacina, qui suit S. Alphonse l’exprime ainsi : 
« Qui non est proprius sacerdos vel parochus, aut qui 


(1) Bouix, de Parocho, éd. 1855, p. 574. 
(2) Id. loc. cit. 
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» facultatem non habet a proprio parocho, graviter peccat 
» administrando hoc sacramentum, quia nullus debet mittere 
» falcem in messem alienam sibique alienam jurisdictionem 
» usurpare. » Puis, parlant des réguliers : « Addo, continue- 
» t-1l, religiosos licet exemptos qui sine parochi licentia vel 
» sine privilegio Sedis apostolicæ administrant sacramentum 
» extremæ unclionisincidere in excommunicationem, Clem.1 
» de privileqiis. » 

Gury n’est pas moins formel : « Omnis sacerdos potest 
» illud sacramentum valide ministrare, quia potestas valida 
» illud conferendi competit sacerdoti, ratione ipsius ordinis. 
» Non tamen illud ministrare licite potest, nisi solus pastor 
» animarum, quia ad pastorem pertinet oves suas pascere. 
» Religiosi autem qui hoc sacramentum sine licentia parochi 
» Muustrare præsumant, excommunicationem Papæ reser- 
» valam 1pso faclo incurrunt. Sic ex Clem. De privileg. et 
» Constitut. Pi IX Apostolicæ Sedis (1). » 

807. — Mais là ne s'arrête pas le devoir du curé; il est, 
de plus, tenu à l'assistance spirituelle des moribonds. IL y 
a, de l’aveu de tous les auteurs, un précepte et une obliga- 
tion de les visiter fréquemment et de leur procurer toutes 
les consolations dont ils peuvent avoir besoin. « Teneri 
» illum, ubi necesse est, ad visitandos infirmos accedere, 
» eosque opportunis remediis juvare; habendo in promptu 
» argumenta, ad animum consolandum, excitandumque ad 
» res divinas et æternas congrua. Magnum et necessarium 
» esse minislerium, majoremque ei incumbere obligationem 
» assistendi ægro incipienti agonizare, et ferendi opem 
» opportunam in eo periculoso momento (2). » 

Le Rituel Romain n’est pas moins explicite. Au titre 
De visitatione et cura infirmorum se trouvent les exhortations 


(1) De exlrema unclione, n. 684. 
(2) Leurenius forum benef. p. I, qu. 428. 


314 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





les plus pressantes concernant cette assistance du prêtre dans 
tous ses détails. « Parochus, dit-il, in primis meminisse 
» debet, non postremas esse muneris sui partes ægro- 
» tantium curam habere ». Nous ajouterons l'autorité de 
la S. Congrétation des Évêèques et Réguliers. Le 25 avril 1860, 
elle ordonnait d'introduire dans une règle soumise à son 
approbation la modification suivante. « Statuendum est ut 
pro adsistentia infirmorum in articulo mortis existentium, 
juxta Rituale Romanum advocetur parochus, vel alius 


presbyter,. si haberi possit. » Bizzarri, Collectanea in usum : 


Secretariæ S. Congregationis Episcoporum et Reqularium, 
pag. 834. — Le 6 juin 1860, elle décrétait : « Juxta Ecclesiæ 
disciplinam sacerdotes non solum debent infirmis sacra- 
menta ministrare, sed tisdem in arliculo mortis constilutis 
spiritualem assistentiam præstare. Quapropter hac de re 
mentio fieri oportet in Constitulionibus, ne assistentia hujus- 
modi sororibus commissa videatur. » 


: 808. — À Rome et dans les diocèses de l’ancien État 
pontifical, quand le curé a donné l’extrême-onction à un 
malade, à ne le quitte ni la nuit, ni le jour. Bouix signale 
cette pratique en ces termes: 
« Praxis est Romæ et in cæteris Status Pontificii EC 
») cle ut infirmus in extremis constitutus, nullo diei 
» noctisve tempore, parochi (vel, ipso impedito, alterius ad 
» id deputati presbyteri) auxilio et præsentia destituatur. 
» Quod et tanta religione servatur, ut instar scandali foret, 
» eo momento infirmum obire, quo non adesset parochus 
» ejusve subtitutus. » | 
Puis il ajoute: « À qua praxi in nonnullis Galliæ regio- 
» nibus ita recedere solent parochi, ut vix mihi persuadeam, 
» eos suum in hac re officium satis intellexisse. « De iis 
» loquor, qui delatis infirmo sacramentis, ipsi postea in 
» extremis posito aut Jam agonizanti, adesse non curant, 
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» in lis etiam locis et familiis, ubi facile eam assistentiam 
» præstare possent. Quæ certe agendi ratio mihi non videtur 
» posse à culpa excusari. Memores sint tremendi paro- 
» chorum officii esse, ut insomnes etiam noctes traducant, 
» ubi id animarum sibi commissarum salus expostulat. » 
Nous ne pouvons souscrire à cette manière de voir du très 
docte Bouix : Il y a assurément une obligation grave pour 
le curé de visiter fréquemment les malades après qu'ils ont 
reçu les derniers sacrements, mais y a-t-il une obligation 
spéciale de ne plus quitter le malade et de l’assister dans son 
agonie? Nous croyons que cette obligation n’est pas suffisam- 
ment prouvée ; et conséquemment, à moins de circonstances 
exceptionnelles, un curé remplit son devoir et peut avoir 
la conscience en paix, quand, après avoir visité ses malades, 
tous les jours, suivant leur état, il n’est pas présent à leur 
agonie. Nous admettons qu'il y a un précepte et une obliga- 
tion de visiter fréquemment les malades après qu'on les a 
administrés, mais nous contestons l'existence d'un précepte 
spécial pour Passistance matérielle continue et pour le moment 
de l'agonie. D'abord les théologiens parlent peu de ce point 
spécial et ceux qui en parlent n’osent se prononcer pour 
l'obligation, « Aux théologiens, dit la nouvelle Revue théolo- 
gique, on peut ajouter l'autorité des Conciles provinciaux et 
des synodes diocésains. Le synode d'Augsbourg de l’an 1610, 
les constitutions synodales d’Osnabruck, en 1628, le Concile 
provincial tenu à Cambray, en 1631, le synode de Gand, en 
1650, le synode de Munster, en 1652, le synode de Cologne 
de 1662, les statuts synodaux de Strasbourg, publiés en 1687, 
le synode d'Eichstett de 1713, celui de Warmi en 1726, 
ainsi que le synode de Saint-Omer tenu en 1640, imposent 
bien aux curés l'obligation de visiter fréquemment les ma- 
lades, de les consoler et encourager, mais nullement celle 
de les assister à leur agonie. » Nous avons parcouru la plupart 
des décrets des Conciles provinciaux de France. Nulle part, 
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nous n'avons rencontré nettement inculquée cette obligation 
spéciale de l'assistance au moment de l’agonie. 


809. — On nous objectera les injonctions du Rituel ro- 
main et la pratique de Rome? Tout en reconnaissant la plus 
grande autorité au Rituel romain, nous nous permettrons 
néanmoins une observation. D'abord il n’est point clair que 
les paroles du Rituel contiennent une obligation spéciale et 
rigoureuse. Le texte peut, à la rigueur, s'entendre de vives 
et pressantes exhortations et non d’un précepte proprement 
dit. De plus, il ne faut pas oublier que « optima lequm 1n- 
terpres consuetudo » et qu’une loi peut, dans un pays, avoir 
un sens et une portée qu'elle n’a pas dans un autre. Consé- 
quemment, si, à Rome et en Italie, la présence du prêtre, 
aux derniers moments des malades, a toujours été rigoureu- 
sement exigée comme un devoir de justice, on sera autorisé 
à déclarer que cette présence est voulue par la loi. Il en est 
tout autrement en France puisque la loi, sous ce rapport, 
n’a jamais été tenue pour obligatoire et que les lois obligent 
suivant la manière dont elles sont reçues et appliquées. 
Puis, que la loi ait reçu à Rome et en France une applica- 
tion différente, cela s'explique facilement. Ici les prètres 
sont rares ct chargés de paroisses populeuses; il ne trouve 
d'aide nulle part. À Rome, au contraire, outre un grand 
nombre de curés ct de chanoines, on compte une foule de 
religieux et de confrères dont la charge spéciale est d'assister 
les moribonds. 

Donc, obligation pour le curé de visiter fréquemment 
tous les jours si l’on veut, ses malades ; pressantes sollicita- 
tions et conseils de ne point les abandonner un seul instant, 
quand cela est possible, mais nul préceple et obligation 
grave de les assister d’une manière permanente jusqu’au 
dernier moment ; précepte dont les circonstances rendent 
d’ailleurs l’application générale impossible parmi nous. Néan- 
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moins, sans aller aussi loin que Bouix, il ne serait nulle- 
ment téméraire d'affirmer que ce point spécial de l'assistance 
du moribond est quelquefois négligé ou mis en oubli. 


$ V.— Sacrement de Mariage. 


810. — Au premier rang des obligations relatives à ce 
sacrement, nous trouvons d’abord l'assistance au mariage. 
Le Concile de Trente exige pour la validité du mariage 
la présence du curé. C’est lui qui vient en premier lieu 
et en droit ordinaire, nous ne dirons pas comme ministre 
du sacrement, mais en qualité de témoin authentique et 
représentant l'Église dans la conclusion du contrat matrimo- 
nial. L'assistance au mariage fait partie de ses attributions; 
c'est une fonction personnelle. Benoit XIV dans sa constitu- 
tion VNimiam sanctam enseigne, non comme docteur privé, 
mais comme Pontife, qu’un curé ne peut sans une cause très 
grave et légitime se faire remplacer dans la célébration du 
mariage : « Âc primum omnium munus, quod ad proprium 
» parochum jure spectat, interessendi matrimoniis celebran- 
» dis, per se 1pse parochus nisi legilima gravissimaque de 
» causa impeditus obire tenetur. » Ainsi donc la raison dont 
il est ici question doit être très grave. Cependant, il faut le 
reconnaitre, la coutume généralement observée et les néces- 
sités du ministère pastoral dans les grandes paroisses ont 
atténué quelque peu cette gravité. Les fatigues du ministère, 
la concurrence de plusieurs fonctions et autres motifs sérieux 
suffisent pour qu'un curé soit autorisé à s’en décharger en 
partie sur ses vicaires. 


811. — Outre l'assistance au mariage, il ÿy a certaines 
fonctions quila préparent ou la consacrent et qui constituent 
autant de devoirs pour le curé. Quelles sont donc ces fonc- 
tions accessoires au mariage. 
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812. — Cest 1° l'examen et l'admission des futurs époux. 
Or, le Rituel romain en charge expressément le curé. 
« Parochus admonitus de aliquo matrimonio in sua parochia 
» contrahendo, primum cognoscat, ex his ad quos spectat, qui 
» et quales sint qui matrimonium contrahere volunt: an inter 
» eos sit aliquod impedimentum : utrum sponte et libere et 
» secundum honestatem sacramenti velint contrahere : utrum 
» sint ætate legitima... et uterque sciat rudimenta fidei, cum 
» ea deinde filios suos docere debeant. » 


813. — 2° La recherche des empêchements et la demande 
des dispenses. Le texte cité du Rituel dit que c’est au curé de 
connaître et par conséquent de rechercher « an inter eos sit 
aliquod impedimentum »; et par suite de solliciter, s'il y a 
lieu, la dispense des empêchements qu'il sera parvenu à décou- 
vrir. Ces deux prescriptions du Rituel romain sont confirmées 
par une Bulle de Benoit XIV, où nous lisons : « Onus pariter 
» proprio parocho injunctum est,utantequam denuntiationes 
» de ineundo matrimonio publice in ecclesia inter missarum 
» solemnia fiant, ipse tum sponsum, tum sponsam seorsim 
» caute, et, ut dicitur, ad aurem explorare studeat, an ex vo- 
» tuntate, sponte, ac libenter, et vero cum animi consensu in 
» matrimonium vicissim conjungantur; necnon ut, quantum 
» fieri potest, inquirere nitatur, ullumne, et cujus generis im- 
» pedimentum inter contrahentes intercedat; aliisne fidem 
» sponsionemque alter ex contrahentibus dederit, de consen- 
» sune parentum filii, filiæque familias contrahant. Hæec, alia- 
» que hujusmodi momenta postquam parochi accuratissime 
» exploraverunt, si aliquod eorum momentorum sive deficere, 
» aut nocere posse deprehenderunt,suspensis interea denun- 
» tiationibus, illud, quod obstare possit, deferre tenentur ad 
» proprium Antistitem, qui, prout res postulaverit, pro auc- 
» toritate, munerisque sui debito, opportune provideat (1). » 

(1) Bullarium Benedicli XIV, Const. Nimiam licentiam, $ 10, vol. II, p. 129, 


DES SACREMENTS EN PARTICULIER 319 





814. — 3° La publication des bans. Le Concile de Trente 
est formel : « Præcipit ut in posterum, antequam matrimo- 
» nium Contrahatur ter a proprio contrahentium parocho tri- 
» bus continuis diebus festivis in ecclesia inter missarum s0- 
» lemnia publice denuntictur, inter quos malrimonium sit 
» contrahendum. » Ce texte est formel; il impose au curé l’o- 
bligation d'annoncer les mariages. Cette obligation a été 
renouvelée ct confirmée en termes identiques par le Rituel 
romain}. 


815. — 4° La rédaction ct l'expédition des lettres de li- 
berté : elles reviennent aussi au curé, comme conséquence de 
son droit d'examiner et d'admettre les futurs époux. 


816. — 5° La bénédiction nuphale. Le Concile de Trente (2) 
la range parmi les attributions exclusivement pastorales, il 
dit : « Statuitque benedictionem a proprio parocho fieri, neque 
a quoquam, nisi ab ipso parocho vel al Ordinario, licentiam 
ad prædictam benedictionem faciendam alii sacerdoti concedi 
posse, quacumque consuetudine etiam immemorabili, quæ 
potius corruptela dicenda est, vel privilegio non obstante. » 
Le Rituel romain (3) renouvelle cette prescription. 


817. — 6° La messe de mariage est-elle une fonction pasto- 
rale ? Oui. Le Rituel romain à ce sujet s'exprime ainsi(k) : 
« His expletis, si benedicendæ sint nuptiæ, parochus missam 
» pro sponso et sponsa, ut in Missali romano, celebret,servatis 
» omnibus,quæ ibi præcribuntur. » Et Baruffaldi, commentant 
ce texte, fait ce raisonnement(5) :« Si de jure hæc benedictio 


(1) Tit. XII, De sacram. malr. $ vir. 

(2) Sess. XXIV, cap. 1, De reformalione matrimontü. 
(3) Tit. x1r, $ 14. 

POETITEXLIT, ST. 

(5) Ad Rit. rom commentaria, ad hunc loc, n, 74. 
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» fieri debet a parocho..., sequitur quod abi pso parocho cele- 
» branda sit missa pro sponsis, in qua adsunt præscriptæ ora- 
» tiones. » Ainsi la messe de mariage, pendant laquelle doit se 
faire la bénédiction nuptiale, est un droit pastoral. Cepen- 
dant, une messe privée et sans bénédiction des époux pour- 
rait être célébrée à leur intention par un vicaire, et même 
par tout prêtre : dite dans ces conditions, elle ne serait pas 
une messe de mariage à proprement parler. 


818.— Enfin T° l'inscription des mariages rentre également 
dans les attributions du curé.Le Rituelromain est encore formel 
sur ce point, il dit : « Peractis omnibus, parochus manu 
» sua describat in libro matrimoniorum nomina conjugum et 
» testium, et alia juxta formulam præscriptam : idque licet 
» alius sacerdos vel a se, vel ab Ordinario delegatus matrimo- 
» nium celebraverit. » 


S VI. — Du culte et des sacramentaux. 


819. — Aux sacrements se rattachent le culte et: les 
sacramentaux, c’est-à-dire, les rites et signes sensibles ins- 
titués par l'Église et qui sont en quelque sorte le complément 
des sacrements. 


820. — Que le curé soit tenu de promouvoir l'exercice 
public du culte, c’est ce qui ressort de la nature même de 
ses fonctions. Qu'est-il, en effet, dans sa paroisse ? IL exerce 
la charge des âmes et sa mission est de sanctifier les fidèles 
confiés à sa sollicitude. Or, de tous les moyens employés 
dans l'Église, un des plus efficaces est sans contredit l’exer- 
cice du culte public qui parle à la fois à l'esprit, à l’imagina- 
tion, au cœur, qui, non seulement rend à Dieu les honneurs 
qu'il mérite, mais encore contribue puissamment au réveil de 
la foi, au développement de la piété etdes œuvres chrétiennes. 
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Il est donc du devoir comme des attributions du curé de 
célébrer les offices paroissiaux avec une pompe et une solen- 
nité convenables. « Ergo tenetur parochus hujusmodi me- 
» dium ad salutem animarum promovendam adhibere, cul- 
» tum publicum exercendo ejusque splendorem studiose 
» fovendo. 

» Proinde, debet parochus nihil prætermittere, ut conve- 
» niens ædificetur aut congrue restauretur parochialis eccle- 
» sia ; ut, pro missæ sacrificio ac divinis offictis, præsto sint 
» sacra vasa, linteamina ac ornamenta ; ut varia objecta, 
» quæ cultui divino inserviunt, sive mobilia sive immo- 
» bilia, semper sint nitida, decentia, pro festis solemnioribus 
» pulchra, ac, si possibile, splendida; ut omnes divini cultus 
» cæremoniæ, rite, graviter ac devote peragantur ; ut nihil, 
» quod ad cultum divinum spectat, oculis objiciatur, aurem 
» percutiat, actione perficiatur, quin sit religione plenum, 
» juxta Conc. Trid. decretum, sess. 22. c. 1. 

» Et quis de hisce omnibus adeo gravis momenti curabit, 
» nisi hoc officium incumbat illi, quiin parœæcia cultui divino 
» præest, eumque in primis exercet (1). » 


821. — À cette solennité extérieure du culte se rappor- 
tent les annonces qui se font ordinairement avant le prône 
et qui comprennent les offices de la semaine, les fêtes, les 
jeûnes, les indulgences, les ordinations, etc. 

Le droit comme le devoir d'annoncer les jeûnes et Les 
fètes résultent du décret suivant du Concile de Trente (2). 
« Insuper hortatur sancta synodus et per sanctissimum 
Domini nostri atque Salvatoris adventum pastores omnes 
obtestatur, ut tanquam boni milites 1lla omnia quæ sancta 
romana ecclesia, omnium ecclesiarum mater et magistra, 
statuil, necnon ca quæ tam in hoc concilio quam in aliis 

(1) Bonal, Inst. can. tract. de hierarch. diæc, n° 262, 

(2) Sess. xxv, de reformalione, de delectu ciborum, jejuniis et diebus festis. 
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œæcumenicis statuta sunt, quibuscumque fidelibus sedulo com- 
mendent ; omnique diligentia utantur, ut illis omnibus et is 
præcipue sint obsequentes, quæ ad mortificandam carnem 
conducunt, ut ciborum delectus etjejunia; vel etiam quæ 
faciunt ad pietatem augendam, ut dierum festorum devota et 
religiosa celebratio. » Ce sont donc les pasteurs qui sont 
chargés et qui ont le droit de faire les publications qui regar- 
dent l'abstinence et la célébration des fêtes. 

L'annonce des ordinations revient aussi aux curés. Le con- 
cile de Trente (1) ordonne que « ii qui ad singulos majores 
ordines erunt assumendi, per mensem ante ordinationem 
episcopum adeant, qui parocho, aut alteri cui magis expedire 
videbitur, committat, ut nominibus ac desiderio eorum qui 
volunt promoveri, publice in ecclesia propositis, de ipsorum 
ordinandorum natalibus, ætate, moribus et vita a fide dignis 
diligenter inquirat; et litteras testimoniales ipsam inquisi- 
tionem factam continentes ad ipsum episcopum quam pri- 
mum transmittat. » Le premier synode provincial de 
Cambrai attribue également ce devoir et ce droit aux pas- 
teurs (2). | | 


822. — Il y a également pour le curé obligation de faire 
la bénédiction et l’aspersion de l’eau, la bénédiction et la 
distribution des cierges au jour de la chandeleur, des cendres 
au commencement du carème, des palmes le dimanche des 
rameaux, la bénédiction des fonts baptismaux, les cérémonies 
de la semaine sainte, les processions et autres cérémonies et 
bénédictions imposées par le Rituel et les ordonnances épis: 
copales. 

Ces diverses fonctions, il est vrai, ne semblent pas exclu- 
sivement paroissiales ; mais du moment qu’elles se font dans 
l'église paroissiale, elles revêtent un caractère pastoral qu'il 


(1) Sess. xx, de reformalione, cap. 9. 
(2) Statuta synodalia ecclesiæ cameracencistit. vir, cap. 3, part. 11, pag. 104. 
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n'est pas permis de contester. Cependant elles ne constituent 
‘pas une obligation exclusivement personnelle, au point qu'un 
curé ne puisse légitimement s’en décharger sur ses vicaires. 
Pareille obligation ne résulte ni du droit écrit ni de la cou- 
tume. pt | 


CHAPITRE V 


De quelques autres obligations des Curés. 


823. — Rompre le pain de la parole divine, célébrer le 
saint sacrifice de la messe pour ses paroissiens, sanctifier les 
âmes par la réception des sacrements, ne sont pas les. seuls 
devoirs de la charge pastorale. Il y a, en outre, un ensemble 
d'obligations tant au point de vue temporel que sous le’ rap- 
port spirituel dont on ne saurait contester l'importance ou 
l'utilité. Nous ne pouvons en donnér ici une exposition com- 
plète et détaillée. Un résumé succinct en fera connaître les 
principales. jé 


S . — De la visite paroissiale. 
824. — De tous les devoirs du curé, l’un des plus utiles, 
à notre époque, est assurément la visite paroissiale. — Sans 


rappeler ici que Notre-Seigneur en donna l'exemple pendant 
les trois années de sa vie publique, au cours de laquelle il se 
prodigua à toutes les infirmités, à toutes les infortunes, visi- 
tant les pauvres et Jes riches, les publicains et les phari- 
siens, sans distinction de personnes ni de classe, nous pou- 
vons affirmer que cette pratique, malheureusement trop 
négligée, serait la plus importante et aujourd'hui la plus 
nécessaire et la première de toutes. 
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Le prêtre doit, comme son divin modèle, évangéliser les 
pauvres et dire à tout ce qui souffre et pleure sur cette terre: 
« Venez à mot, vous tous qui êtes accablés, et je vous soulage- 
rai. » Or, comment évangéliser les pauvres, s’il ne les connait 
pas? Pour les connaître il faut les visiter, entendre leurs 
plaintes et juger de leurs besoins. Comment soulager ceux 
qui sont fatigués, s’il ne s’informe de leurs travaux, de leurs 
privations et de leurs sacrifices ? 

Le prêtre est le médecin et le père des âmes; mais un 
médecin visite ses malades, et un père ses enfants. Il doit, 
comme le Christ, passer en faisant le bien, et pouvoir dire 
encore à tous : « Apprenez de moi que je suis doux et hum- 
ble de cœur. » Or, comment exercer cette douceur et cette 
humilité s’il ne se rend pas auprès de tous ceux que l’orgueil 
et les préjugés rendent incrédules ou hostiles ? 

Un bon pasteur connaît ses brebis, dit le texte sacré, et ses 
brebis le connaissent, et il donne sa vie pour elles. Le mauvais 
pasteur abandonne son troupeau. Or, nos curés de paroisse 
connaissent-ils leurs paroissiens? La visite paroissiale est-elle 
obligatoire et se fait-elle? Rarement, dirai-je avec tristesse. 
Les archiprêtres en partie la délaissent, les curés en majo- 
rité l'ont abandonnée. Quel grand malheur ! quelle faute irré- 
parable ! Aussi, les fidèles, n'étant plus visités, visitent moins 
nos églises. Délaissés par leur pasteur, ils délaissent les prê- 
tres qu’ils qualifieront de fiers, de prétentieux ou d’indiffé- 
rents, et ils cesseront de pratiquer leur religion qu'ils 
croyaient incarnée dans la simplicité et dans la modestie du 
prêtre, s'écriant même que cette religion est celle des riches 
que l’on recherche, mais non des pauvres et des malheureux 
que l’on dédaigne. « Notre curé, diront ces bons cultivateurs 
et ces braves ouvriers, n’est jamais venu nous voir, etilya 
vingt ans qu'il est dans notre commune. » Et telle est la ré- 
ponse souvent faite à des missionnaires qui inaugurent 
leurs missions par une visite paroissiale. 
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es 


D'ailleurs, ne voit-on pas des curés, qui sont des prêtres 
pieux, se glorifier même de ne jamais visiter leur paroisse? 
« À quoi bon, dira-t-on, visiter des impies, des incrédules 
ou de grossiers paysans? On ne peut aller chez tous; la po- 
pulation, au reste, sans être hostile, n’est pas sympathique. 
On ne peut être bien reçu chez des gens qui ne se rendent 
pas à l’église. » Quel triste et déplorable raisonnement ! 
Quelle fausse conception on arrive par l’égoïsme naturel à se 
faire de son ministère que l’on fera consister uniquement 
dans l'administration des sacrements et dans quelques caté- 
chismes ou prédications ! Aussi, comment s'étonner de la 
nullité de ce ministère ; le talent, les vertus et les sacrifices 
de milliers de bons prêtres restent sans résultat ? 

On oublie que la nécessité où se trouve le prêtre de visiter 
sa paroisse, l’oblige à entretenir avec tous les habitants de 
bons rapports et à ne se faire dès lors aucun ennemi, à 
n'avoir aucune préférence ni aucun parti, et même à ignorer 
pratiquement si la paroisse renferme des francs-maçons ou 
des ennemis de la religion. 

Aussi cette crainte d'être mal accueilli est une crainte 
chimérique, une faiblesse, une lâcheté ; et si des visites pas- 
torales avaient lieu dans les petites paroisses, deux ou trois 
fois par année, les relations seraient plus cordiales et devien- 
draierit plus agréables, et dès lors salutaires. Un curé qui sait 
y apporter toute la mesure voulue et toute la dignité de son 
caractère, peut bien vite, êén quelques années, rendre une 
paroisse sympathique à sa personne d'abord, puis à son 
ministère. 

Je terminerai en citant un exemple. Un prêtre, rempli de 
zèle et d'intelligence, voyait les efforts de sa parole et de ses 
œuvres annihilés par les mauvais journaux et l’immoralité 
de sa paroisse. L’impiété était triomphante. Désespéré, que 
fait-il ? Il entreprend de la visiter, et muni de médailles, de 
chapelets, d'images et de livres, il serend dans toutes les 
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maisons. Encouragé par cette première visite, il la renou- 
velle tous les quatre mois, chez tous, indistinctement. Ce fut 
d’abord une surprise. Cette surprise devint une édification. 
« Si je faisais donner une mission ?.» se dit alors ce vaillant 
curé, en voyant venir ses paroissiens à l'Église aux jours de 
fète. Il réalise son projet. Quel est son étonnement de voir 
accourir toute sa population, dont les trois quarts avaient 
déserté l'Église depuis près de vingt ans ! Ce prètre-apôtre 
avait prêché à son insu par ses visites et semé le bon grain ; 
il devait récolter la moisson. La mission fit des prodiges. 
Son peuple, composé de socialistes et de libertins, revint 
en grande partie à Dieu. On cria au miracle, et tous les con- 
frères voisins accoururent. « Mais qu’avez-vous donc fait ? 
lui dirent-ils. — J'ai visité, trois fois par an, tous mes parois- 
siens, pendant quatre ans ; ils se sont crus obligés de venir, 
par politesse et reconnaissance, me rendre mes visites. 
L'Église et Notre-Seigneur les ont reçus. Le succès dépasse 
mon attente. » 

Tous les curés ne devraient-ils pas suivre cet admirable 
exemple ? | 

Pourquoi l’épiscopat n’obligerait-il pas tous les curés et 
archiprêtres à faire la visite paroissiale, sous peine d’être dis- 
graciés, et à dresser un procès-verbal ou compte rendu visé 
par l’archiprêtre ou le conseil de fabrique, sur l’accomplisse- 
ment de ce grand et impérieux devoir ? 

Oh ! que d'illusions et de préjugés paralysent l’action du 
clergé en France et comme est bien vraie la parole de 
Mgr Mermillod à une assemblée de prêtres : « Messieurs, si 
» nous délaissions nos visites pastorales en Suisse, comme 
» vous le faites en France, la Suisse serait toute protes- 
» tante. En France, le elergé n'est pas apôtre ; il est régulier 
» ou bourgeois. On vit pour son bien-être et sa tranquillité. 
» Sa cure, son église et quelques confrères, voilà tout le 
» champ de son apostolat. Aussi, Messieurs, le peuple vous 


DES SACREMENTS EN PARTICULIER 327 








» abandonne, et dans vingt ans la moitié de vos églises 
» seront désertes ; la France ne deviendra pas hérétique, 
» mais incrédule et révolutionnaire ». 

- Ne marchons-nous pas à la réalisation de cette triste pré- 
diction. Souhaitons qu’elle ne s'achève pas. 


$ IF. — Soin des pauvres et des infirmes. 


825. — Si les curés se doivent à tous les paroissiens, 
c'est surtout à ceux qui souffrent qu'ils sont tenus de se 
dévouer et de prodiguer leurs soins : leur mission dans les 
paroisses est une mission de charité. Visiter et consoler les 
familles éprouvées par le malheur, soutenir les intérêts de 
la veuve et protéger l'orphelin, rappeler à l'honnêteté 
morale par leurs instructions et leurs avertissements les 
pécheurs qui gémissent dans l'esclavage de leurs passions et 
de leurs désordres, rechercher et soulager les pauvres, 
surtout ceux qu'une honte respectable empêche de se pro- 
duire, en leur donnant avec largesse l'aumône du corps et de 
l'esprit, en un mot se faire dans les limites de leurs ressour- 
ces, la providence et la consolation de l’infortune, tels sont 
les offices que doit remplir le curé auprès des déshérités de 
ce monde. C’est pour lui une obligation grave: « Cum præ- 
» cepto divino mandatum sit omnibus quibus arimarum cura 
» commissa est... pauperum aliarumque nuserabilium per- 
» sonarum curam palernam gerere (1). Pauperes, dit saint 
» Thomas, quantum fieri potest, de rebus Ecclesiæ susten- 


» tandi, quia et Dominus in usum pauperum locutos habe- 
» bat (2).» 


826. — Aussi à côté de l'obligation de la visite pastorale, 
les auteurs placent-ils l'obligation de subvenir aux besoins 


(1) Sess. XXIIT, Cap. 1. 
(2) Summa theol. 22 2e qu. 86, art. 2. 
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des indigents. — Les pauvres, quel trésor précieux pour 
l'Église! Quelle source de vertus pour les fidèles et les 
riches ! Nous connaissons le prix qu'a fait Jésus-Christ de la 
pauvreté. La première des Béatitudes lui est consacrée : 
« Heureux les pauvrès d'esprit, car le royaume des cieux est 
à eux. » Lazare le mendiant mourut, et il fut porté par les 
anges dans le sein d'Abraham; le mauvais riche mourut 
aussi, et il fut enseveli dans les enfers. « Faites-vous des 
amis des pauvres qui vous recevront dans les demeures éter- 
nelles, » lisons-nous encore dans l'Évangile. De là le pré- 
cepte de l’aumône que l'Église ne cesse de rappeler et que, 
peut-être, par suite de nos luttes politiques et vu la néces- 
sité de nos œuvres diverses de propagande catholique, nous 
serions portés à oublier ou à négliger. « L’aumêne couvre la 
multitude des péchés, » dit l'Esprit-Saint. 

Mais ce précepte est-il partout suivi, observé, pratiqué ? 
Je dirai non. Les quêtes sont faites pour le soulagement des 
pauvres dans les églises des villes ou à domicile par le 
clergé paroissial. Pourquoi ne seraient-elles pas obligatoires 
dans toutes les paroisses et les églises des campagnes, si 
minimes que puissent être leurs résultats? L'Église et les 
pauvres, le prêtre et la charité sont inséparables. Un chrétien 
sans l'amour du pauvre ne peut se concevoir. Si le clergé, 
dès lors, n’est pas le. défenseur, l'ami, l’apôtre du pauvre 
que l’égoïsme de notre siècle délaisse, méprise ou ne veut pas 
connaître, qui songera à lui? On fait des quêtes pour les 
écoles et pour les Facultés catholiques ; on fait appel à la 
charité pour l’œuvre du Denier de saint Picrre, pour des 
œuvres locales, etc., etc. Mais l’œuvre chrétienne locale par 
excellence n'est-elle pas celle des pauvres, pour lesquels 
l'Église, comme dit Bossuet, a été fondée, et où les riches 
ne sont admis que par grâce ou surérogation ? | 

Or, dans nos campagnes, souvent ils sont oubliés, délais- 
sés, sous prétexte qu'ils ne sont pas mendiants, ou qu'ils 
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auront le pain et le chauffage. Ils ne souffrent pas, dira-t-on, 
ils n'ont pas faim. Le prêtre, souvent pauvre lui-même, obligé 
de mendier par des quêtes devenues odieuses ou de disputer 
son faible casuel à la pauvreté ou à l’avarice des fidèles, ne 
peut leur venir en aide, bien qu’ils soient la portion de son 
troupeau qui doit être la plus entourée de soins et de dévoue- 
ment. Une quête faite alors une ou deux fois par an à l'Église, 
avant la saison d'hiver qui est la plus rigoureuse à la misère, 
rappellerait aux fidèles que notre sainte religion aime les 
pauvres, les estime et pense à eux. Ceux-ci seraient flattés, 
consolés par ce souvenir compatissant et pieux ; et l’offrande 
d’une petite paroisse, distribuée aux cinq ou six familles 
indigentes, serait une éloquente prédication. A l'appui de 
ces paroles, je citerai un fait qui s’est passé dans une petite 
paroisse qui comptait neuf familles pauvres. 

Le curé, dès son arrivée dans la paroisse, témoin de l’ex- 
trème misère de familles que personne ne secourait, prend 
la hardiesse un dimanche, à la messe, de faire connaitre le 
triste état de dénuement de quelques-uns de ses paroissiens 
qu’il présente comme étant la portion la plus chère de son 
troupeau. « Les pauvres, disait-il, sont les frères de Jésus- 
Christ, ses membres les plus chers et ses amis de prédilec- 
tion. Aussi, dit un grand saint, ce sont eux à qui sera 
confiée l’auguste fonction d'ouvrir aux riches les portes du 
ciel : vous devez comprendre, en effet, leurs droits à cette 
charge céleste par les vertus et les mérites que leur vautla 
privation où ils se trouvent de toutes ces fortunes et de tous 
ces plaisirs même permis de la terre, dont la perte nous fait 
cruellement souffrir et peut-être nous tuerait de chagrin et 
de désespoir. Cependant, quoique nos égaux et même nos 
supérieurs devant Dieu, pétris de la même chair que nous, 
ils se résignent à leur triste sort sans un murmure, et si ce 
n'était la pensée d’avoir un jour leur part de bonheur dans 
un monde futur et l'espérance de recevoir le salaire de 
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leurs longues souffrances, ils se désespéreraient de nous 
servir et de se confier 


x 


à notre pitié, ou de nous saluer 
comme leur providence et leurs protecteurs sur cette pauvre 
terre. » 

Cette émouvante oee terminée, quelle est son heu- 
reuse surprise de recueillir une riche offrande, qui procure 
du charbon et des vêtements à tous ses pauvres ! Or, dans 
cette petite localité, sept familles bourgeoises passaient la 
saison d’été dans de confortables maisons de campagne et se 
rendaient à l’église en brillants équipages. Eh bien! le 
croirait-on? on ignorait ces pauvres. Ces riches familles 
étaient pieuses:; les dames même prenaient en ville le nom 
de dames de charité des œuvres ; et cependant, à la campa- 
gne, à côté d'elles, se trouvaient de pauvres cultivateurs 
dont les enfants, mal vêtus, ne pouvaient se rendre à l'Église 
et allaient en hiver mendier dans les villages voisins. 

Cette insensibilité paraît étrange. Mais combien pourrait- 
on en citer de semblables dans l'aristocratie catholique! Le 
bien-être, les jouissances de toutes les aises de la vie qui 
sont insatiables, rendent insensible aux privations des 
pauvres qu’on ignore et qu’on ne soupçonne même pas. Or, 
cet exemple de courage et de charité donné par ce curé de 
campagne ne devrait-il pas être imité par tous ses confrères? 
Le ministère d’un prêtre qui se consacre aux pauvres est 
toujours béni. On pourrait citer de nombreuses paroisses 
converties, ramenées à la foi par le spectacle de la charité 
de leur pasteur envers les malheureux. 

Cette œuvre n'est-elle pas l’œuvre paroissiale par excel- 
lence: œuvre que les évèques devraient rappeler à leurs prê- 
tres, leur indiquant tous les moyens les plus capables de 
l’entreprendre et de la faire prospérer, heureux s'ils 
pouvaient eux mêmes sur leur passage, en visitant les 
paroisses pauvres, en donner l'exemple par un souvenir aux 
malheureux. 
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S IT. — Livre De statu animarum. 


827. — Connaitre les fidèles dont il doit soigner les 
âmes, c'est l’un des plus importants devoirs de la charge 
pastorale. À l'exemple du divin Maître, il faut qu’un curé 
puisse dire : Cognosco oves meas. Or pour arriver à une con- 
naissance utile des paroissiens, que faut-il faire? S’attacher 
à savoir avec précision, non seulement le nombre et l’âge 
des personnes, le lieu qu’elles habitent et les familles aux- 
quelles elles appartiennent, mais encore, autant qu'on peut 
le faire convenablement, leur aisance ou leur pauvreté, leur 
varactère, leur intelligence et leur degré d'instruction, leurs 
opinions politiques et le parti qu'elles favorisent, leurs sen- 
timents de piété et leur moralité, leurs goûts et leurs pas- 
sions, les lieux qu'elles fréquentent et les occasions de pécher 
auxquelles elles se trouvent exposées, en un mot tout ce 
qui peut contribuer à donner une idée exacte de l’état reli- 
gieux des individus et des familles de la paroisse, etc. 

Dans ce but, le curé doit former et tenir en ordre un re: 
gistre de statu animarum conformément à la prescription du 
Rituel romain. « Familia quæque distincte in libro notetur, 
» intervallo relicto ab unaquaque ad alteram subsequentem 
» in quo singulatim scribantur nomen, cognomen, ælas sin- 
» gulorum qui ex familia sunt, vel tanquam advenæ in ea 
» vivunt. Qui vero ad sacram communionem admissi sunt 
» hoc signum Cin margine e contra habeant. — Qui sacra- 
» mento confirmationis sunt muniti, hoc signum habeant 
» CHR. — Qui ad alium locum habitandum accesserint, 
» eorum nomina subducta linea notentur... (1) » 


S IV. — Des œuvres chrétiennes. 


828. — L'Église a toujours encouragé l'institution et fa- 
(4) Tit. 92, $ iv. 
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vorisé le développement des œuvres chrétiennes, parce 
qu'elle y a vu un élément très puissant de sanctification pour 
les âmes et de civilisation pour les peuples. Aussi les ren- 
controns-nous à toutes les époques de son histoire sous 
les formes les plus variées. Aujourd’hui, grâce au zèle des 
papes et des évêques, ainsi qu'au dévouement du clergé et 
des fidèles, elles ont pris des proportions jusqu'ici incon- 
nues ; presque partout, dans les villes et dans les campagnes, 
elles surgissent et s'affirment en présence de l'esprit anti- 
chrétien de notre temps, prêtant à l’Église un concours aussi 
admirable qu'utile à l’accomplissement de sa sainte mission. 
Habituer les fidèles aux. pratiques d’une piété solide pour 
les maintenir dans la ligne du devoir ; instrüire et récréer 
la jeunesse afin de la préserver des dangers qui menacent sa 
foi et sa vertu ; guérir, relever et éclairer l'âme du pauvre 
en nourrissant son corps du pain de l'aumône catholique ; 
fonder des écoles à tous les degrés pour enseigner, défendre 
et répandre les saines doctrines dans toutes les couches so- 
ciales ; populariser la bonne presse et les bibliothèques uti- 
les ; étendre les bienfaits de la foi aux peuples idolâtres, 
tout en travaillant à les conserver à nos pays catholiques ; 
offrir pour la défense de la papauté le triple tribut de la 
prière, de l'or et du sang ; en un mot, protéger la piété, la 
morale et la religion contre l'esprit toujours de plus en plus 
envahissant du mal : tel est en général le but aussi grand 
que varié des institutions chrétiennes, qui, sous les noms 
divers de confréries, de congrégations, d'écoles ou de socié- 
tés, fleurissent aujourd'hui dans l'Église ; tel est aussi l’heu- 
reux résultat auquel le plus souvent elles aboutissent, lors- 
qu’elles sont conduites avec intelligence et dévouement. 
Puisque ces œuvres exercent une action si puissante et si 
salutaire, il est de la plus haute importance d'en doter les 
paroisses dans une mesure convenable. L'expérience de tous 
les jours le prouve. Tandis que les paroisses qui en sont dé- 
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pourvues languissent trop souvent dans l'indifférence et le 
relâchement des mœurs, celles qui ont le bonheur de les pos- 
séder se transforment ou se maintiennent, en résistant avec 
succès à la propagande des mauvaises doctrines et à l'in- 
fluence séductrice des vices et des scandales. Les auteurs ne 
craignent pas d'affirmer que les œuvres chrétiennes sont le 
thermomètre qui marque avec précision le degré de l'esprit 
religieux et de la moralité de chaque parousse. 


829. — Dès lors, qui ne voit l'obligation réelle pour le 
curé de porter son attention et ses efforts sur ces œuvres 
pieuses, confréries d'hommes et de femmes, sociétés de pa- 
tronage et d'ouvriers, écoles dominicales, etc., etc., selon 
les besoins et l'utilité de la paroisse ; de les implanter, de les 
féconder et d'en assurer la durée. « Ad exlernum parochiæ, 
» regimen, dit M. Daris, spectat promotio bonorum operum, 
» institutio confraternitatum, erectio scolæ dominicalis, ins- 
» titutio locorum piorum et alia hujusmodi pro opportunitate 
» loci et personarum (1). » 


$ V. — Obligation pour le curé de restaurer l’église. 


830. — Cette obligation se trouve nettement formulée au 
chapitre IV, titre XLVIIT, livre HI, des Décrétales : « De his 
qui paræciales ecclesias habent duximus respondendum, quod 
ad reparationem et instauralionem ecclesiarum cogi debent, 
cum opus fuerit, de bonis quæ sunt ipsius ecclesiæ, si es su- 
persint, conferre, ut eorum exemplo cœtert invitentur. » 

Le Concile de Trente l'a renouvelée et confirmée en ces 
termes : 

« Parochiales vero ecclesias, etiamsi jurispatronatus sind, 
ia collapsas refici et instaurari procurent (Episcopi), ex fruc- 
tibus et proventibus quibuscumque ad easdem ecclesias quo- 


(1) Prælect. can., vol. II, p. 274. 
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modocumque perlinentibus : qui Si non fuerint sufficientes, 
omnes patronos et alios, qui fructus aliquos ex dictis ecclesiis 
provenientes percipiunt, aut in illorüm defectum parochianos, 
omnibus remediis opportunñis ad prædicta cogant : quacuni- 
que appellatione, exemptione et contradictione remota. Quod 
si ninua egestate omnes laborent, ad matrices seu viciniorés 
ecclesias transferantur: cum facultate tam dictas parochiales 
quam alias ecclesias dirutas, in profanos usus non sordidos, 
erecla tamen bi cruce, convertendi (1). » 


8314. — Quand, comment et dans quelle mesure les curés 
sont-ils liés par cette obligation? Mgr Sebastianelli, après 
Benoît XIV, résume ainsi ce point de discipline : 

{° Quand l’église a des ressources spécialement affectées 
aux réparations, on doit tout d’abord les utiliser. « Si eccle- 
» sia restauranda speciales habeat redditus ad id destinatos, 
» jidem redditus applicandi sunt pro ecclesiæ restaura- 
» tione (2). » | | 

2° En l'absence de telles ressources, il peut exister une 
constitution, un décret local, une coutume légitime, en vertu 
desquels telles ou telles familles, tels ou tels individus soient 
tenus de pourvoir à l'entretien et aux réparations de l’église. 
Dans ce cas, c’est à ces personnes morales ou physiques 
qu'incombe l'obligation des réparations. « Deficientibus 
» prædictis redditibus, si aliqua constitutio, vel statutum 
» aut eliam consuetudo legitime introducta existat, qua 
» determinatæ familiæ aut privati cives propriis sumptibus 
» ecclesiam reficere debeant hoc servandum est (3). » 

3° S'il n'existe ni décret, ni coutume, on doit prendre sur 
le superflu des revenus du curé ce qui est nécessaire aux 
réparations. Mgr Sebastianelli en donne cette raison : « Ratio 


(1). Sess. xx1. De reform. cap. vit. 
(2) Sebastianelli, De personis, n. 282. 
(3) Id. loc. cit. 
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» est quia quamvis hodie non servetur antiqua distribulio 
» proventuum ecclesiasticorum in quatuor partes, quarum 
» una impendebatur pro ædificandis et restaurandis ecclesiis, 
» nihilominus ut tradit Pckius in redditibus bonorum eccle- 
» siarum percipiéndis, clerici ab onere restaurandi ecclesias 
» ex eisdem redditibus superfluis immunes dici non debent. 
» Neque in superfluis supputandis habenda ratio est expen- 
» sarum quas parochi sustinent pro suis consanguineis et 
» affinibus alendis ; sed eæ solum numerandæ quæ ad paro- 
» chum ipsum sustentandum sunt necessariæ (1). » 

4° Tous ceux qui reçoivent une pension ainsi que tous 
ceux qui possèdent un bénéfice simple dans l’église parois- 
siale, sont tenus, dans une certaine mesure, de participer 
aux dépenses qui résultent des réparations. « Percipientes 
» tes pensiones ex beneficio parochiali, aut habentes ex 
» beneficio in eadem ecclesia, tenentur partem suam im- 
» pendere ad ecclesiam restaurandam (2). » 
- 5° Si le curé et les bénéficiers ne jouissent d'aucun super- 
flu leur permettant de contribuer dans une mésure quelcon- 
que aux réparations, il faut avoir recours au patron. « Si 
» parochus sustentationem suam ‘solum ex beneficio perci- 
» piat neque ulli sint qui pensiones aut beneficium simplex 
» ex sua parochia desumentes necessariam pro expensis 
» pecuniam suppeditent, tunc si eadem parochia juspatrona- 
» tum adjunctum habeat, Concilium Tridentinum faciendas 
» a patronis expensas decernit.. non modo si templum refi- 
» ciendum sit, sed etiam si ruina dirutum a fundäamentis 
» restituendum judicetur (3). » 

6° Si aucune de ces ressources n'existe, l'évèque doit re- 
courir au peuple de la paroisse ; et, après avoir épuisé tous 
les moyens, l'évèque peut, conformément au Concile de 

(1) Sebastianelli, loc. cit. 


(2) Sebastianelli, loc. cit. 
(3) Benoît XIV, Instit. C, n. 14. 
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Trente, supprimer la paroisse et transférer le titre à une 
église voisine. « Tandem si prædicti omnes pecuniam sup- 
» peditare non valeant, juxta Concilium Trident. Ecclesia in 
» usum profanum convertenda est, et titulus in proximam 
» ecclesiam est transferendus. Antequam tamen hoc fiat, 
» episcopus inspicere debet an possit providere restaura- 
» tioni ecclesiæ per alios modos, ex. gr., per suspensionem 
» collationis alicujus benefcii etiam residentialis, vel per 
» impositionem pensionum imponendarum in beneficiorum 
» collationibus. Determinare quænam opera in ecclesia pa- 
» rochiali fieri debeant et pro quanam summa parochus 
» aliique contribuere debeant, spectat ad episcopum, à cuJus 
» decreto non datur appellatio ad effectum suspensivum sed 
» duntaxat ad devolutum (1). » 

832. — Ce qu'on vient de dire des édifices consacrés au 
culte trouve également son application en ce qui concerne 
la demeure et les propriétés curiales : « Quod diximus de re- 
» paratione et restauratione ecelesiarum parochialium, idem 
» omnino dicendum est de domibus parochialibus, id est, 
» habitatione parochorum, ut declaravit Sacra Congregaltio 
» Concilii in hæc verba : dem censuit congregalio de domt- 
» bus pro necessaria parochi habitatione intelligendum, quod 
» de ecclesis parochialibus decisum est, omnt contradictione 
» remota. » (Barbosæ tractatus de Officio parochi, cum Ad- 
ditamentis Giraldi, parte 1, c. 13, n. 12.) (1). 

Et c'est à l'évêque qu'il appartient de juger les réparations 
nécessaires et la part de dépenses qui incombe au curé. 

Ad Episcopum spectat decernere, quænam opera in ecclesia 
vel domo parochiali fieri debeant, et pro quanam summa paros 
chus aliive contribuere debeant., — Id aperte supponit citatum 
caput 7 sessionis XXI Tridentinæ synodi, et extra controvers 


(1) Sebastianelli, loc. cat. 
(1) Bouix, De parocho, éd. 1855 p. 606. 


| 


€ 


DES SACREMENTS EN PARTICULIER 331 


siam est apud doctores (vide inter alios Barbosam, de Officio 
parochi, cum Additamentis Giraldi, parte 1, cap. 13, n. 13) (4). 

De plus, contre la décision de l’évêque, il ne saurait y avoir 
appel avec effet suspensif. 

À decreto Episcopi prædictas restaurationes et contributiones 
decernente, non datur appellatio ad effectum suspensivum, sed 
dumtaxat ad devolutivum. — Etenim in citato capite 7 ses- 
sionis XXI Tridentini concilii expresse habetur, quacumque 
appellatione, exemptione et contradictione remota. Qua for- 
mula, ut notum est, tollitur suspensivus, non autem devo- 
lutivus effectus appellationis (2). 

En France, tout ce qui a trait aux constructions et répara- 
tions d’églises et presbytères est réglé par des lois spéciales. 
Néanmoins rien ne s’y oppose, un évèque pourrait, malgré 
ces lois spéciales, obliger un curé à employer le superflu des 
revenus de son bénéfice aux réparations de l’église et du pres- 
bytère. 


$S VI — Administration temporelle des biens de l’église 
paroissiale. 


833.— Nous n'avons point à parler des divers modes 
d'administration des biens ecclésiastiques aux diverses épo- 
ques, ni à faire ressortir l'incompétence de l’État en cette 
matière. Nous l’avons suffisamment établi. Société parfaite 
et juridique, l'Église, aussi bien que la puissance tem- 
porelle, peut posséder des biens meubles et immeubles et les 
administrer comme elle l'entend, sans aucune intervention 
ou immixtion quelconque du pouvoir civil. Et ce droit de 
posséder et d'administrer est, pour l'Église, un droit légi- 
time, naturel, sacré, imprescriptible, intangible, supérieur à 
toute puissance humaine ; il est divin. 


(l) Bouix, p. V, cap. XI, S IIL. 
(2) Idem, Loc. cit. 


[0] 
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834. — Mais à qui dans l'Église appartient, dans la dis- 
cipline actuelle, l'administration des biens paroissiaux ? En 
principe, l’administration des biens ecclésiastiques appar- 
tient au titulaire du bénéfice ou de l'église particulière à 
laquelle ces biens ressortent, mais sous la sanction et direc- 
tion de l’évêque du diocèse, et sous la direction plus élevée 
du Souverain Pontife. 

Nous disons d’abord: que cette administration appar- 
tent aux titulaires particuliers. Cela est conforme : au droit 
naturel puisque ces biens doivent servir à qui porte la charge 
pour laquelle ils existent ; au droit divin puisqu'il est dit que 
« celui qui sert à l'autel, vit de l'autel » ; au droit canonique 
qui ayant approuvé, ratifié, sanctionné la discipline intro- 
duite à la suite de la division des biens ecclésiastiques, leur 
en confère, dans une juste mesure, l’administration. Cette 
administration purement économique ne comporte toutefois 
ni pouvoir Judiciaire, ni juridiction au for extérieur. 

Néanmoins, cette administration qui autrefois appartenait 
exclusivement au titulaire, a été, par la suite des temps et par. 
la force des circonstances, partagée par des laïques pieux ; 
et cela, en vue du bien temporel et dans un but louable. Ces 
laïques dépendent de l’Ordinaire des lieux. Ils sont agréés et 
relevés de leurs fonctions par le seul pouvoir ecclésiastique. 
Inutile de parler de la discipline spéciale à la France. Nous 
avons dit ailleurs ce qu’elle est et ce qu'il fallait en penser. 

Cette administration des biens temporels de la paroisse 
doit être soumise à la direction et à la sanction de l’évêque du 
diocèse. Ce point de discipline repose et sur le droit histori- 
que et sur le droit écrit. Il est nettement énoncé dans le 
Corps du droit et pleinement confirmé par le Concile de 
Trente : « Administratores tam ecclesiastiei quam laici fabri- 
» cæ cujusvis ecclesiæ... singulis annis teneantur reddere 
» rationem administrationis Ordinario. » 

Nous ajoutons: Sous la haute direction du pape. Le pouvoir 
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de l’évêque n’est point illimité. La bulle Amnbitiosæ lui impose 
de justes bornes. Au pape seul appartient la pleine et entière 
administration des biens ecclésiastiques. Lui seul peut, d’une 
facon absolue, les donner, les vendre, les céder, les aliéner. 

Donc au curé de la paroisse appartient l'administration 
des biens temporels de son église, administration qu'il doit 
exercer d'une manière conforme aux règles du droit. « Jus 
» administrandi parochiæ bona ad juris tramites et sub epis- 
» cop directione (1). » Faut-il ajouter que le curé doit faire, 
en double exemplaire, l'inventaire de tous ces biens. « Prop- 
» terea debet conficere inventarium omnium bonorum eccle- 
» siæ cujus exemplar primum in Curia episcopali, et aliud 
» in archivio ecclesiæ parochialis retinendum est (2). » 


835.— À l'administration temporelle de la paroisse se 
raltache intimement la tenue des divers registres paroissiaux. 

« Aliud materiale onus Parochum premit. Debet nempe le- 
» galiter retinere, et custodire quinque libros, qui parochales 
» dicuntur. In eorum primo, nisi quotannis, singulis saltem 
» triennis renovando describendus est animarum parœæciæ 
» status; in secundo scribenda nomina baptizatorum ; in ter- 
» tio nomina confirmatorum ; in quarto nomina defuncto- 
» rum ; in quinto parochianorum matrimonia. In hisce des- 
» criptionibus servanda est formula a Rituali Romano præs- 
» cripta. Si Parochus negligat hoscelibros legaliter retinere; 
» potest ab Episcopo in visitatione redargui, et puniri. Lega- 
» liter autem retenti inspiciuntur tamquam authentici ; 
» ideoque fidem faciunt in iis, quæ ad Parochorum spectant 
» officia (Monacel. tit. 10 form. 1 n. Let 2, form. 8 n. 7.) 


$ VIE. — Devoirs des curés envers l’évêque. 


836. — Exerçant la charge pastorale sous l'autorité 


(1) Ferrari, Summa instil. can., n° 207. 
(2) Idem., loc. cit. \ 
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de l’évêque de qui ils tiennent leurs pouvoirs, les curés lui 
doivent soumission ctrévérence, non seulement à raison dela 
dignité épiscopale, mais parce que l’évêque est leur supérieur 
hiérarchique. Ils lui doivent obéissance conformément à la 
promesse faite au jour de l’ordination. Nous en avons tracé 
ailleurs les limites et l’étendue. Ils doivent lui obéir notam- 
ment en ce qui concerne l'assistance à la conférence des cas de 
conscience, au synode diocésain et à la retraite ecclésiastique. 


837. — 1° La S. Congrégation du Concile a déclaré que 
l'évêque pouvait obliger les curés à assister à la conférence 
des cas de conscience. Mais l’évêque ne peut imposer la même 
obligation aux confesseurs réguliers. L’évêque peut encore, 
d'après la même congrégation, obliger tous les prêtres ap- 
prouvés pour les confessions, fussent-ils chanoines, à assister 
à cette conférence et leur imposer une amende pécuniaire, 
en cas de refus de leur part: mais ilne peut imposer cette 
obligation aux prètres non approuvés pour les confessions. 


838. — 2° Les curés sont tenus d'assister au synode. Le 
Concile de Trente leur en fait une obligation formelle « Ra- 
» tione parochialium aut aliarum sæcularium ecclesiarum, 
» etiam annexarum debent ii qui illarum curam gerunt qui- 


» cumque illi sint, synodo interesse ». — Mais indépendam- | 


ment de l'obligation qu'impose le Concile de Trente, l'utilité 
et les avantages des synodes diocésains suffiraient pour faire 
connaître aux curés le devoir qu’ils sont d’y assister réguliè- 
rement. « Les statuts et règlements qu'on y publie, renfer- 
» ment, dit le cardinal Gousset, ce qu’il y a de plus impor- 
» tant et d’une pratique plus ordinaire dans la discipline 
» ecclésiastique, ce qui s’y rencontre de plus analogue à 
» l'état et aux besoins du diocèse. Sans cela il eut fallu les 
» chercher dans les immenses collections des Conciles : en- 
» core souvent on aurait pu douter s'ils obligent dans le lieu 
» où l'on exerce le ministère, parce que différents articles 
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n'ont été réglés que par des Conciles particuliers qui n’ont 
pas une autorité universelle. Publiés dans les synodes, on 
ne peut plus douter qu'ils ne fassent loi dans le diocèse. On 
eût pu peut-être, à cause de leur grande antiquité, les sup- 
poser tombés en désuétude. Renouvelés dans le synode, 
on ne peut se refuser à l'obligation qu’ils imposent. Après 
un certain intervalle encore, on les perd quelquefois de 
vue, un nouveau synode en retrace le souvenir. On 
peut avoir des doutes et des difficultés sur le sens et 
l'étendue qu'on veut leur donner; dans un synode on est 
à portée de s’en instruire. Les anciens statuts sont quel- 
quefois chargés de trop d'observances, ils ne sont pas tou- 
jours assortis aux circonstances présentes, ils défendent 
trop étroitement et avec trop de rigueur des choses qui 
avaient autrefois de grands inconvénients, causaient du 
scandale, et n'ont plus que le caractère de choses assez 
indifférentes. Dans un synode on retranche ce qui est inu- 
tile, on adoucït ce qui est trop rigoureux et on fixe les arti- 
cles où l’on doit s’en tenir. 

» Les statuts synodaux ont encore un autre avantage; c'est 
que, se faisant en présence et avec le concours du clergé 
assemblé, l’évêque y est aidé des lumières et des conseils 
de ceux qui sont présents, et se trouve par là plus en état de 
donner aux statuts toute la perfection dont ils sont sus- 
ceptibles, pour faire lé vrai bien du diocèse (1). 

» Dans un synode, tout le monde, en quelque sorte, se 
trouve intéressé aux statuts qui s'y portent; car, de quel- 
que manière que les choses se passent, soit que l’évêque 
concerte les statuts qu'il fait avec le synode, soit que les 
curés et les autres prêtres qui y sont présents aient à cet 
égard sollicité son zèle parles connaissances des abus qu'ils 
lui ont données, les sages conseils qu’ils y ont joints, soit 
qu'ils n'aient fait que les approuver, la part qu'ils y ont ne 


(1) Exposit. des princip. du droit can., p. 345. 
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» peut que les intéresser à leur observation. C'est une loi 
» qu'on s’est faite en quelque sorte à soi-même ; car si l'évê- 
» que eût vu une opposition générale à ses projets, il n'eût 
» pas été plus loin, à moins que la règle ne vint d’une auto- 
» rité supéricure à la sienne, et qu'il ne dépendit pas de lui 
» de ne pas en prescrire l'observation. On s'intéresse moins 
» à une ordonnance qui a été rédigée dans le secret du ca- 
» binet qu'à celles qui ont été publiées dans une assemblée 
» dont on fait partie, ou à laquelle on a été appelé, lors 
» même qu’on n'a pas pu s'y rendre. On.est sûr que tout 
» ce qui y à été ordonné a passé sous les yeux du synode, 
» et a été au moins tacitement adopté. Le synode qui y a 
» eu part eût pu, par des réflexions judicieuses, en faire 
» changer les dispositions, mais rien ne s’est présenté qu'on 
» pût raisonnablement y opposer. On ne peut donc regarder 
» alors comme étrangers, même quant à l'autorité qui les 
» impose, des règlements auxquels dans le synode on a 
» donné soi-même son suffrage, ou le synode l’a donné au 
» nom de tout le clergé du diocèse (1). » 


839. — 3° Les curés sont-ils tenus d'assister à la retraite 
ecclésiastique ? Aucun doute n’est possible sur ce point. Les 
papes, Clément XI, Benoît XIV, etc., reconnaissent cette 
obligation. La congrégation du Concile, consulté à ce sujet, 
s'est également prononcé dans ce sens. Le 20 septembre 1878, 
un évêque demande s’il peut imposer à son clergé l'obligation 
de se rendre, à certaines époques déterminées, dans une 
maison de retraite, pour suivre les exercices spirituels. Il de- | 
mande, de plus, s’il pourrait sanctionner cette loi par quelques 
peines infligées à ceux qui, sans raison légitime, refuseraient 
de prendre part à ces exercices. La S. Congrégation a ré- 
pondu a/firmativement. Voici d’ailleurs les termes de la de- 
mande et de la réponse: « Episcopus C. supplici oblato libello 


(1) Conférences d'Angers sur les synodes, confér. IT, quest. 4. 
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die 11 sept. 14877 huic $. C. CG. exposuit: Anno 1872 Cons- 
titutionem disciplinarem edidi pro universo Clero Civitatis 
et Dioeceseos, in qua inter alia quæ utilia et necessaria 
mihi videbantur, hoc quoque præscribendum censui : Op- 
time norunt omnes quantæ sint utilitatis, imo necessitatis 
ad vitam spiritualem et ecclesiasticam disciplinam servan- 
dam et fovendam Exercitia spiritualia, quibus Sacerdotes 
pietatis studiosiores singulis annis interesse solent. Volu- 
mus igitur, ut omnes et singuli Sacerdotes spatio quatuor 
annorum, saltem semel, hisce exercitiis, quæ haberi solent 
domi ad id electæ intersint. 

» Eo vel maxime putabam me jure pollere, cùm sacerdo- 
tes omnes absque ulla exceptione, hisce exercitiis spiritua- 
libus, quæ a Patribus Societatis Jesu constanter diriguntur, 
absque ulla omnino expensa intersint, quandoquidem 
pia illa domus tam amplo patrimonio ex antecessorum. 
Episcoporum munificentia gaudet, ut quotannis, detractis 
expensis omnibus pro sex vicibus exercitiorum, circiter 
mille et quingentæ libeltæ italicæ supersint quæ juxta- 
mentem fundatorum in bonum Seminarii convertuntur. 
Deo favente, omnes Sacerdotes, uno duntaxat excepto, 
quatuor annorum spatio hisce excercitiis interfucrunt. 
Nunc vero quidam Sacerdotes scientia et pietate præditi 
quæstionem proposuerunt, utrum Episcopus auctoritate 
polleat supradictam præscriptionem statuendi, et quidam 
dubitant, quidam vero etiam negant, licet et ipsi obtem- 
peraverint.. Quare in re tam gravi ad quamcumque du- 
bitationem e medio tollendam, necessarium esse duxi hanc 
S. C. consulere, hisce propositis duobus quæsitis. 

» À. Potestne Episcopus, auctoritate sua ordinaria, supra- 
dictam præscriptionem universo clero suæ Diœceseos 
imponere quatuor annorum spatio adimplendam, cum 
Sacerdotes omnes et singuli nullæ omnino expensæ subji- 
clantur ? 
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» Posita responsione affirmante, potestne Episcopus Sacer- 
» dotes eos, qui absque legitima causa exercitationibus spi- 
» ritualibus, de quibus supra, interesse detrectant, aliqua 
» modica pœna mulctare ? » 

Ad. [", — A/ffirmative. 

Ad. IH". — 4À/ffirmative prœvid tamen patern& admonitione. 


CHAPITRE VI 


De la résidence des curés. 


840. — Une obligation capitale des curés est la résidence. 
L'oubli de ce devoir ne peut être que la source d’une infi- 
nité d’autres manquements. Obligés qu’ils sont de procurer le 
salut de leurs ouailles, les curés doivent y travailler, non seu- 
lement par la prière et la célébration du saint sacrifice, mais 
encore par l'instruction, par le bon exemple, par l’administra- 
tion des sacrements, par le soin des malades et des infirmes, 
par la vigilance sur la jeunesse, par une constante sollicitude 
sur le troupeau confié à leur soin. Or comment s’acquitte- 
ront-ils de ces devoirs et de bien d’autres encore, s'ils ne 
résident dans la paroisse, s'ils s’absentent fréquemment. 

Aussi, après avoir exposé toute la gravité de cette obliga- 
tion en ce qui concerne les premiers pasteurs des diocèses, 
le Concile de Trente déclare que la résidence est également 
obligatoire pour tous ceux qui ont la charge des âmes dans 
les rangs inférieurs de la hiérarchie sacerdotale, et que sa vio- 
lation est pour eux, comme pour les évèques, une faute grave. 
« Eadem omnino, etiam quoad culpam, amissionem fructuum 
» et pœnas, de curatis inferioribus, et aliis quibuscumque qui 
» beneficium aliquod ecclesiasticum curam animarum habens 
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» obtinent, sacrosancta Synodus declarat et decernit; ita 
» tamen, ut, quandocumque eos, causa prius per episcopum 
» cognita et probata, abesse contigerit, vicarium idoneum, 
» ab ipso Ordinario approbandum, cum debita mercedis assi- 
» gnatione relinquant. Discedendi autem licentiam in scrip- 
» tis gratisque concedendam ultra bimestre tempus, nisi ex 
» gravi causa, non obtineant (1). » 


841. — Ce devoir étant d’une grande importance, nous 
allons l’examiner sous ses diverses faces, savoir: quant à sa 
nature, à l’origine d’où il émane, aux personnes qui y sont 
astreintes; quant aux causes qui peuvent en exempter; 
quant aux peines imposées à ceux qui l’enfreignent. 


ARTICLE I 


NOTIONS DIVERSES SUR LA RÉSIDENCE 


842. — Nous examinerons : 1° la notion proprement dite 
de la résidence ; 2° la nature de l'obligation qu’elle impose; 
3° les personnes qui sont tenues à la résidence. 


SI. — Notion proprement dite de la résidence. 


843. — On entend par résidence, l'habitation permanente 
d’une personne ecclésiastique dans son église ou le lieu de 
son bénéfice, à l'effet de le desservir par elle-même. « Resi- 
» dentia est commoratio assidua in ecclesia, aut in loco 
» beneficii, causa servitii ecclesiastici personaliter præs- 
» tandi (2). » 

La résidence, on le voit, implique et la résidentielle maté- 


(l) Sess. XXII, cap. I, De reform. 
(2) Sebastianelli, De rebus n. 276. Ita Santi; De Angelis; Grandclaude; 
éic., etc. 
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rielle dans le lieu du bénéfice et la résidence formelle, c'est- 
à-dire l'obligation de remplir personnellement les fonctions 
du ministère. 


844. — I. Résidence matérielle. Le curé doit habiter sur le 
territoire de la paroisse. « Parochi vicariique curati, intra 
» ipsius parochiæ limites habitare debent, ita ut etiam in 
» casibus repentinis adesse possint suis, et hi illos conve- 
» nire commode (1). » 


845. — Il doit, de plus, habiter dans la maison qui lui est 
assignée pour l'exercice de son ministère, c’est-à-dire dans 
le presbytère vulgairement appelé cure. « Extenditur (lex 
» residentiæ) ut nec sufficiat parochum ubilibet residere 
» infra limites parochiæ, sed opporteat eum habitare in ædi- 
» bus parochialibus, ut sæpe fuit solutum. Et in specie, 
» cum multi rectores parochialium ecclesiarum in diœcesi 
» Eborenci, tametsi proprias ædes parochiales haberent vel 
» saltem percommode possint alias conducere intra limites 
» parochiæ, tamen aut extra parochiam aut extra prædictas 
» ædes inhabitarent, et episcopus quæsivisset quid agendum, 
» S. Congregatio censuit parochos teneri habitare in domo 
» ecclesiæ parochialis; ac si domum non habeant debere ali- 
» quam conducere, saltem intra limites parochiæ (2). » 


846. — En l'absence d'un presbytère, ou pourtoute autre 
cause grave, il peut être permis au curé d’habiter une maison 
sise sur le territoire de sa paroisse. Fagnan allègue deux cas 
où la question a été résolue dans ce sens par la S. Congréga- 
tion du Concile : 

« Petente Præposito Pisciensi declarari, an posset com- 
» pellere parochos ad habitandum ædes conjunctas ecclesiis 


(1) Leurenius, forum benef. p. 1. qu. 371. 
( ) Fagnan, in capit. Extirpendæ de Præbendis, n° 17. 
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» parochialibus, Sacra Congregatio censuit posse compellere : 
» si tamen aliquis casus occurrat, qui rationibus specialibus 
» innitatur, rescribendum ad Sacram Congregationem (1). » 

« Vincentio Taurellio postulante sibi concedi ut posset 
» habitare in domibus paternis, eo quod in domibus ecclesiæ 
» parochialis satis commode (cum senex esset) habitare non 
» posset, præsertim cum ecclesia esset vicina domibus pater- 
» nis, et in ecclesia etiam coadjutorem sustentaret : censuit 
» scribendum Episcopo, si vera sunt narrata, permittendum 
» oratorem manere in domibus paternis ; dum tamen et 
» ipse curam animarum exerceat, ut debet (2). » 


847. — Néanmoins, s’il y avait une réelle impossibilité 
d’avoir un logement sur le territoire de la paroisse, le curé 
pourrait, avec l’autorisation de l’évêque, habiter hors de ses 
limites, pourvu que ce domicile ne fût pas trop éloigné de 
l'église paroissiale et que de là il puisse commodément 
remplir les fonctions de son ministère. C'est la S. Congréga- 
tion du Concile elle-même qui, dans ce cas, permetà l’évèque 
de donner cette autorisation lorsque l’exigent les circons- 
tances. « Censuit.. episcopum suo arbitrio posse permittere, 
» utrector qui neque exfructibus hædes in parochiali cons- 
» truere, nec alias intrasuæ parochiæ fines conducere potest, 
» inhabitet domum in altera parochia viciniori... atque ita 
» in sua parochiali animarum curam gerat fructusque suos 
» faciat perinde ac si in parochiali habitaret; idque donec 
» alia ratio, qua residentiæ adamussim salisfiat, possit 
» iniri (16 juin 1607). » 

Toutefois, observe Ferraris, l'évêque n'est autorisé à don- 
ner cette permission que pour une durée restreinte ; la raison 
en est que l’évêque ne peut dispenser de la résidence d’une 
manière permanente. « Neque potest episcopus potestatem 


(1) Fagnan, in cap. extirpendæ de Præbendis, n° 13, 
(2) Idem, Loc cit. 
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» facere parocho extra domum parochialem habitandi nisi ad 
» breve tempus et quidem dummodo hæc altera domus sit 
» proxima domui parochiali..... nam nec concurrente hac vel 
» alia causa, potest episcopus licentiam parocho dare extra 
» domum parochialem 2x perpetuum habitandi (1). » 


848. — La présence d’un ou plusieurs vicaires dans la 
paroisse ne soustrait pas le curé à la loi de la résidence ; il y 
est tenu comme s’il était seul prêtre attaché à la paroisse. 
Garcias rapporte une déclaration de la S. Congrégation du 
Concile, où nouslisons : « Parochus debet residere in loco ubi 
» sita est ecclesia parochialis, etiamsi esset ei datus coadjutor 
» ratione infirmitatis. » Et dans une autre: « Propter deputa- 
» tionem coadjutoris, parochus, cui datus est coadjutor, non 
» poterit abesse a residentia. » Nous trouvons encore dans 
Zamboni la déclaration suivante : « M. A. S. Rector ecclesiæ 
» parochialisS. Felicis Universitatis Paganorum, licet habeat 
» alios quatuor concuratos, tenetur ad residentiam ad for- 
» mam S. Concilii Tridentini Sess. XXII, cap. I, De reform. 
» (Nucerina Paganorum residentiæ, 19 mai 1708). » Ce point 
est du reste admis par tous les auteurs. 


849.— La résidence du curé doit être continuelle et perma- 
nente. « Ut parochus vere resideat, écrit Barbosa, tria requi- 
» runtur: 1° ut in propria ecclesia ; 2° ut personaliter ; 3° wt 
» continuo resideat (2). » Expliquant ensuite cette troisième 
condition, il dit : « Circa vero tertium de continuatione in 
» residentia, est adnotandum, quod qui parvo tempore abest, 
» non efficit, quominus dicatur continuo adesse... Parochus 
» debet talem sui copiam facere, ut indigentes non careant 
» necessaria ope, sed non arctatur, ut debeat manere quasi 
» in compedibus, nisi habeat infirmos graves ; quia tunc non 


(1) Verbo Parochus, no 90, 
(2) Tract. de benef, p. III, cap II, n. 178. 
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» debet vagari per parochiam, sed propria in domo manere ; 
» potest enim fieri, ut requiratur ab infirmis, et non reper- 
» tus, illi moriantur sine sacramentis.. Unde si parochus 
» rationabiliter judicaverit, puta quia nullus infirmatur, 
» potest abesse per aliquas horas, etiamsi nullum substituat: 
» quia consuetudo optima legum interpres ita declarat etiam 
» quoad timoratos. Abesse vero tota die, quando nullus:infir- 
» matur, raro in anno, nec laudo, nec vitupero. Abesse 
» autem per duos, aut tres dies, nullo infirmante, et nulla 
» alia causa justificante, credo esse mortale propter multa, 
» quæ possunt eo tempore evenire, maxime in villis, ubi 
» non est alius sacerdos a parocho. In civitatibus vero, vel 
» in oppidis, ibi sunt alii sacerdotes, erit majus, minusve 
» peccatum ratione periculi, et damni possibiliter eventuri, 
» cui tamen facilius, quam in villis potest obviari (1). » Ces 
principes paraîtront peut-être sévères à quelques curés; 
c’est néanmoins l’enseignement de la plupart des auteurs (2). 


850.— Du principe que la résidence du curé doit être 
permanente, il suit que le curé qui est souvent absent toute 
la journée, ne satisfait pas à son devoir, quand mème il lais- 
serait quelqu'un dans la paroisse pour administrer les sacre- 
ments en cas de nécessité. C’est ce qu'a résolu la S. Con- 
grégation du Concile, le 10 mai 1687. « An parochi, qui 
» nocturno cæleroquin tempore resident apud suas ecclesias, 
» possint celebrata summo mane in suis ecclesus missa, se con- 
» ferre ad civitatem, et in diurno tempore totius, vel minoris 
» partis anni commorari, licet apud dictas ecclesias adsint 
» corum substituti ? S. Congr. resp. Negative (3). » Plus tard 


2 


(1) Loc. cit., n. 42-44. Barbosa ne parle dans ce passage que du curé qui s'ab- 
sente, sans laisser quelqu'un pour le remplacer. 

(2) Consul. Nicollis, loc. cit., n. 5 ; Reiïffenstuel, Jus canonicum universum, 
Lib. IL, tit, IV, n. 83 ; d’Abreu, loc. cit., cap. V. n. 29. 

(3) Ap. Monacelli. Formularium legale praclicum, Part. IL, tit. XVI, form. 
ane 
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l'archevèque d’Urbino présenta à la S. Congrégation de nou- 
veaux doutes qui précisent mieux l'obligation des curés: 
« L. An parochus villæ, in qua nonest alius sacerdos, etiamst 
» nullus infirmetur, sine episcopi licenha, gratis ubique con- 
» cedenda, abesse possit a parochia per duos, vel tres dies, 
» nullo idoneo relicto virario ? II. — An saltem abesse possit a 
» mane usque ad vesperas, et quid si hoc semel in hebdomada 
« evenerit ? Die 8 febr. 1747. S. Congr. Conc.respondit: Ad I 
» Negative : ad IT 4/ffirmative, dummodo non sit die festo, et 
» nullus adsit infirmus, et raro in anno contingat (1). » D'où 
il suit : 4° que le curé ne peut même s’absenter toute la jour- 
née que rarement dans l'année; 2° qu'il ne peut, sans 
charger quelqu'un de desservir la paroisse, prendre une 
vacance de deux ou trois jours, sans la permission de 
l'évêque. 


851.— Lorsque le curé a trouvé un prêtre qui consent à 
le remplacer pendant son absence, il n’est pas par là exempté 
dans tous les cas de l'obligation de demander la permission 
à l’évêque. Une absence de huit jours ne lui serait pas per- 
mise, s’il n’y était autorisé par l’évêque. C’estencore un point 
décidé par la S. Congrégation du Concile : « S. Cong. Conc. 
» resp. parochum nec posse per hebdomadam abesse, non 
» petita vel non obtenta licentia, et1am relicto vicario idoneo, 
» ab ipso Ordinario approbato. (Vicen.7 oct.1604, dub. 3)(2).» 
Ainsi donc, d’après le droit commun, le curé qui veut s’ab- 
senter pendant une semaine, doit en obtenir la permission de 
l’évêque. Pour un moindre laps de temps, il ne parait pas 
que cette autorisation soit nécessaire, pourvu que le curé se 
fasse remplacer pendant son absenee : « Imo Barbosa.. 
» Reiffenstuel... et alii docent posse parochum sine licentia 


(1) Ap. Lazzari, Juris posilivi accurata colleclio, V. Residentia, n. 2. 
(2; Ap. Zamboni, Op. cit. V. Parochus,S X, n, 14. Consul. Fagnanus, in cap. 
Relalum, n. 32. De clericis non residentibus. 
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» episcopi ex causa sibi legitima visa abesse per sex, aut 
» septem dies : dummodo interim idoneum vicarium in illo 
» episcopatu admissum pro administratione sacramentorum 


» relinquat. » Ainsi parle Ferraris (1), d'accord avec les 
autres auteurs. 


852. — Mais cette faculté qu'ont les curés d’après le droit 
commun, peut être restreinte par les lois diocésaines. L’6- 
vèque peut même défendre à ses curés de s’absenter plus de 
deux jours sans sa permission. Des curés avaient contesté 
ce pouvoir à l'évêque, mais la $. Congrégation du Concile a 
rejeté leurs prétentions : « An valet constitutio episcopi, ut 
» parochi non possint abesse ultra duos dies sine licentia? S. 
» Cong. respondit, valere (2). » Nous trouvons également 
une disposition de ce genre dans le concile de Latran de 1725 : 
« Omnibus, et singulis parochis, et animarum rectoribus.… 
» præcipimus, ne ultra biduum, absque episcopi, sive ejus 
» vicarii generalis licentia, in scriptis et gratis concedenda, 
» idoneo tamen œconomo relicto, ab episcopali curia appro- 
» bato, ullatenus ab illorum parochiali statione discedant. 
» Eos vero, qui contra hujus decreti dispositionem abesse 
» præsument, episcopi, pro rata temporis absentia, paro- 
» chialium mulctent fructuum subtractione, et si in absentia 
» perseveraverint, ad aliarum quoque pœnarum executio- 
» nem pro contumacia procedant (3). » 


853. — L’évêque pourrait-il aller plus loin et défendre 
à ses curés toute absence, même d'un seul jour ? Semblable 


(1) Loc. cit. n. 34. 

(2) Ap. Fagnan. loc. cit. n.22. V. aussi Gracias, Tract. de beneficiis, part. IF, 
cap. 2, n. 23. L'évôque peut sanctionner sa loi par des peines pécuniaires; mais 
il ne pourrait punir par des censures ceux qui la transgresseraient. La S. Congré- 
gation du Concile l'a décidé : « Episcopus potest prohibere parochis sub pæna pecu- 
« niaria arbitraria, quæ tamen dimidiam non excedat, ne ultra biduum a sua 
» ecclesia possint abesse, non tamen id prohibere potest sub pœna excommuni- 
» cationis latæ sententiæ. » Ap. Garc.lbid. Consul. etiam Barbosa, loc. cit. n. 45, 

(3) Titul. XVII, cap. 6. 
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disposition serait encore légitime, pourvu qu'une dispense 
püt, en l’espèce, être donnée soit par le doyen, soit par le 
vicaire forain. C’est ce qui appert, dit Fagnan, d’une décia- 
ration de la S. Congrégation du Concile : « Quin etiam cum 


» 


Episcopus Brixiensis esset editurus constitutionem, prohi- 
bentem ne quispiam curatus abesset a sua ecclesia, etiam 
per unum diem sine ejus licentia, sub pœnis pecuniariis; et 
parochi ejus diœcesis dubitassent, an id Episcopo liceret 
(cum, ex concilio, capite 1 sessionis 23, qui paulisper abest 
a sua ecelesia non videtur abesse) ; Sacra Congregatio cen- 
suit, non posse declarari tale statutum esse contra concilium, 
quod videtur, velle ne paulum possit abesse rector absque 
licentia Episcopi, etiam per unum diem : exspectandum 
tamen ut Episcopus edat constitutionem ; quæ si erit cum 
aliquo temperamento, poterit permitti; sin minus, Sacra 
Congregatio curabitaddi, ut alicuiex vicariis foraneis detur 
facultas concedendi talem licentiam. » 


854. — Il. Résidence formelle. Au sens canonique, pour 


résider il ne suffit pas de demeurer matériellement et assi- 
dûment dans le lieu du bénéfice ou de l'office dont on a 
accepté la gestion (1) ; il faut encore remplir personnellement 


(1) « Advertendum hic est, ut quis residentiæ legem impleat, quam Tridenti- 
num concilium ac Summi Pontifices tantopere commendant atque præcipiunt, 
haudquaquam satis esse, si corpore solum intersit, in desidia tamen versetur, 
vel tantum leviora munera sibi desumat, reliqua vero ministris commitat. Resi- 
dentiam quippe non cum inertia, sed cum laboribus conjungendam esse Triden- 
tina synodus jubet, ut a patribus Aquileiensis concilii, anno 15% coacti, recte 
perpenditur : Quod de residentia a sacro Tridentino concilio, el Summorum 
Ponlificium constitulionibus cautum esl, hoc non est inlelligendum, ul præsen- 
ia assideant, nihil prælerea agant ; cum ex sacris canonibus residentia sil 
accipienda in eum sensum, ul sit laboriosa, non oliosa. Quidquid sit de ea quæ- 
stione, utrum pæna restituendi fructus (in eos, qui longe a suis sedibus moran- 
tur, constituta) illos quoque parochos complectatur, qui præsentia solum assi- 
dent, nullaque causa impediti otio marcescunt (cum eos nonnulli ab cadem 
pœna liberos existiment) ; illud tamen certum est, desides ejusmodi parochos 
lethali crimini obnoxios esse, ct a præside pro culpæ gravitate plectendos. » 


(Benoît XIV, Inséif. xvu, n. 6.) 
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les fonctions qui y sont attachées : « Hine in sensu canonum 


» 


» 


») 


») 


revera non residet qui oflicia ecclesiastica non præstat, 
quamvis in regione vel urbe commoratur ubi beneficium 
possidet.. hinc residentia clericorum dicitur commoratio 
laboriosa (1). » 


855. — Un curé néanmoins peut commettre à ses vicaires 


une partie de ses fonctions comme on peut le voir dans le 
Concile de Trente, Sess. V,cap.1l; Sess. VE, cap. I, De reform. ; 
Sess. XXI, cap. IV, De reform.; Sess. XXIIT, cap. VIIT; 
Sess. XXIV, cap. [, De reform. matrimoni et cap. IV, De reform. 


« Parochus non satisfacit præcepto residentiæ, suæque 
conscientiæ, si resideat quidem personaliter in parochiali, 
sed totam curam relinquat capellano, nulla per seipsum 
munia parochialia obeundo... Parochi enim cogendi sunt 
ad subeunda per seipsos, et non per substitutos, ea munia 
ad quæ tenentur. Tolerandi autem, ut per substitutos sup- 
pleant in illis tantum casibus, in quibus expressis verbis 
canonum et decretorum concilii, permissum est eis, ut per 
vicarios coadjutores possint officio suo fungi. Sic censuit 
Sacra Congregatio Concilit (in una nullius, 3 julii 1591)... 
Unde in capite Extirpendeæ (30, de Prebendis) expresse sic 
statuitur : Qui vero parochialem habet ecclesiam, non per 
vicarium (capellanum sive cooperatorem), sed per seipsum 
illi deserviat, in ordine, quem tpsius ecclesiæ cura requirit. 
Vide Monacellum, parte 2, titulo 16, formula 2, n. 2. Potest 
tamen parochus pro meliori cura animarum, atque officio- 
rum parochialium executione, et aliquali sua quiete, unum 
vel plures cooperatores habere, et ipsi, seu ipsis relinquere 
munera magis ardua, ut ire de nocte ad infirmos, peragere 
divina officia in ecclesüs filialibus distantibus, confessiones 
multas audire, et hujusmodi: dummodo simul ipsemet 


Consule Sancti, De Angelis, Sebastianelli, etc. 


10 
CS 


TRAITÉ DES PAROISSES, T. I. 


L3 


394 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





» parochus, cessante justo impedimento, aliqua etiam munia 
» pastoralia, præsertim principaliora, personaliter præstare 
» non intermittat ; et quando nominatim vocatur a parochia- 
nis, ad ipsos, præsertim infirmos, ire non recuset.. Docet- 
» que hoc recepta consuetudo, quæ est optima legum inter- 
» pres (1). » 


A 
2 


S 


2 


S IE. — Nature de l'obligation. 


856. — Les curés sont, avant tout, tenus à résider per- 
sonnellement dans le lieu de leur bénéfice. Celui qui en dou- 
terait n'aurait, pour dissiper ses doutes, qu'à se reporter aux 
chapitres Il et IX du titre IV du Livre III des décrétales. Il 
pourrait encore consulter avec avantage le chapitre I de la 
session VI et le chapitre I de la session XXIII du Concile de 
Trente. En ces divers endroits l'obligation de droit ecclésias- 
tigue est nettement formulée. 

Nos conciles provinciaux ne sont pas moins formels. 

Celui de Rennes, tenu en 1849 s'exprime ainsi : « Les 
curés dont les fonctions quotidiennes importent au salut 
des âmes, sont tenus à une résidence plus rigoureuse que 
les chanoines. C’est pourquoi ils ne pourront s’absenter 
de leur paroisse plus d’une semaine sans la permission de 
l'évèque. 

» Il leur est accordé cependant, mais pour une seule fois 
dans l’année, de s’absenter pendant deux semaines et un seul 
dimanche. Mais alors, comme en toute autre absence, même 
pour un court espace de temps, ils doivent pourvoir avec sol- 
licitude à ce que jamais les fidèles ne soient privés de la 
messe paroissiale et des secours spirituels qui leur sont néces- 
saires. 


» De plus, chaque fois qu'ils auront à voyager hors du dio- 


(1) Ferraris, Verb. Parochus, art IT, n. 18. 


ù 
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cèse ou des diocèses limitrophes, même pendant le temps 
accordé ci-dessus, ils devront obtenir de l’évêque la permis- 
sion et des lettres testimoniales. 

» Au reste, nous avertissons les curés que s’ils quittent 
leur paroisse souvent pendant quelques jours, ou très souvent 
pendant un seul jour, ils ne satisfont point à leur charge, 
attendu qu'ils omettraient ainsi certainement plusieurs de 
leurs devoirs, au grand détriment des âmes. 

» Ce que nous venons de dire pour les curés s'adresse éga- 
lement aux aumôniers et chapelains et aux vicaires. Quant 
aux vicaires, ils ne doivent pas s’absenter, même pour peu de 
temps, sans prévenir leur curé et avoir son consentement. » 
(Décret. XTIT, de Residentia.) 

Le concile de Paris, tenu la même année, n’est pas moins 
sévère sur l'obligation de la résidence continuelle. 

« Nous décrétons que les curés, et tous ceux qui ont charge 
d’âmes, sont tenus à une résidence continuelle et non inter- 
rompue, suivant les prescriptions des saints canons ; nous 
déclarons et statuons qu'ils ne pourront, sans la permission 
de l'ordinaire, s’absenter au delà d'une semaine, sauf le cas 
d’une nécessité subite et imprévue, qui ne laisse pas le temps 
de demander cette autorisation. Dans ce cas, ils devront, le 
plus tôt possible, informer l'ordinaire de leur départ et de la 
nécessité afin qu'il puisse en juger. 

» En attendant, pour que les brebis confiées à leur garde 
ne souffrent pas de leur absence, ils auront soin de se faire 
remplacer convenablement dans la conduite de leur troupeau, 
et surtout pour l'assistance des malades qui sont en danger de 
mort.» (Titul. III, ch. 2.) 

Le concile de Bourges, de l’an 1850, permet aux curés jus- 
qu'à deux mois d’absence dans le cours de l’année ; mais in- 
dépendamment de ces deux mois, ils ne peuvent s'absenter 
quinze jours continus sans la permission de l’évêque. Il ajoute 
que, bien que les vicaires ne soient pas tenus de droit com- 
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mun à la résidence, il ne leur est pas permis néanmoins de 
s’absenter plus de quinze jours continus de la paroisse sans 
la permission de l'ordinaire. Il les avertit en outre de ne pas 
s'absenter, même un seul jour, sans la permission de leur 
curé. (Decretum de Residentia, p. 113.) 


857. — Faut-il aller plus loin et affirmer que l'obliga- 
tion est de prorr Divin ? Çà été jadis une question fort débat- 
tue parmi les théologiens et les canonistes. Au Concile de 
Trente, elle a soulevé de violentes polémiques et a rencontré 
chez les Pères du Concile des partisans à outrance comme des 
adversaires résolus. Aussi les Pères n'ont-ils pas osé tran- 
cher la controverse, se contentant d'émettre la doctrine dans 
les termes suivants : Cum præcepto divino mandatum sit om- 
nibus, quibus animarum cura commissa est, oves Suas cognos- 
cere, pro his sacrificium offerre, verbique divini prædicatione, 
ac bonorum operum exemplo pdscere, pauperum aliarumque 
maiserabilium personarum curam paternam gerere, et in cetera 
munia pastoralia incumbere ; quæ omnia nequaquam ab ns 
præstart etimplerr possunt, qui gregi suo non invigilant, neque 
assistunt,sed mercenariorum more deserunt, Sacro sancta Syno- 
dus eos admonet et hortatur, ut divinorum præceptorum memo- 
res, factique forma gregis, in judicio et veritate pascant et 
regant, elc… 

Ce texte, on le voit, ne tranche pas la controverse. 
C'est pourquoi, dans l'examen de cette question, il im- 
porte de préciser et d'avancer méthodiquement. Nous di- 
SONS : 


858. — 1° La doctrine du droit divin, en ce qui concerne 
la résidence des bénéficiers à charge d’âmes, n’a pas le carac- 
tère d’une définition dogmatique. Elle n’est point insérée 
dans les canons et articles de foi du Concile de Trente ; elle 
se trouve simplement parmi les décrets de réforme discipli- 
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naire (1). Et, d’ailleurs, partisans et adversaires du droit di- 
vin le reconnaissent. 


859. — 2° L'argument qu'on essaie de tirer du texte du 
Concile en faveur du droit divin ne parait nullement con- 
cluant. D'abord, si la résidence est de droit divin, comment 
expliquer les dispenses accordées à quelques évêques par le 
Saint-Siège ; puis, il importe de se rappeler que le Concile n'a 
point eu l'intention de trancher la controverse ; de plus, si 
l’on examine attentivement les termes eux-mêmes, on s’aper- 
çoit que le Concile réprouve, non l'absence matérielle du pas- 
teur,mais bien la désertion de l'Eglise; ilcondamne les pasteurs 
qui se conduisent comme des mercenaires, se recherchant 
eux-mêmes et non ce qui est de Jésus-Christ, et qui, par suite, 
abandonnent le troupeau du Christ. En d’autres termes, le 
Concile, au nom du droit divin, condamne la négligence à 
l'égard du troupeau et le mépris qu'en fait le mauvais pas- 
teur, mais non directement la non-résidence matérielle du 
titulaire (2). 


860. — 3° D’après les partisans du droit divin strict et au 
sens propre du terme, quelle résidence faut-il ranger sous le 
droit divin? Est-ce la résidence matérielle? Est-ce la rési- 
dence formelle ? Or ni l’une ni l’autre ne paraît impliquer 
nécessairement le droit divin. En effet, ce n'est pas la rési- 
dence dans le presbytère ou dans les limites de la paroisse. 


(1) Plures et quidem optimæ notæ inter theologos et canonistas, quamvis 
fatentur Decretum Tridentinum, non referre characterem dogmaticæ definitionis, 
eum non inter canones et artieulos fidei a concilio recenseatur, sed exhibeatur 
inter decreta reformationis disciplinæ... (SanTi, L. III, tit. 1v, n. 6). 

(2) Hinc Tridentinum.... non proprie condempat ipsam absentiam corporalem 
pastorum, sed desertionem ecclesiæ, condemnat scilicet pastores qui ita absunt 
ab ecclesia ut more mercenariorum quærentes quæ sua sunt, non quæ Jesu Christi, 
dominicum gregem deserunt. Gondemnat ergo proprie ex præcepti divini virtute, 
curæ negligentiam et ovium contemptum, non ipsam absentiam pastorum (Idem 
loc. cit.) 
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Cette résidence matérielle n’est évidemment requise qu'afin 
que le titulaire puisse porter sa vigilance et exercer sa solli- 
citude sur le troupeau confié à ses soins. Or, il appert que 
ce devoir, dans les villes surtout, n’est nullement inconcilia- 
ble avec la non-habitation sur le territoire proprement dit de 
la paroisse. Un curé peut assurément et en bien des cas ne 
pas résider, et cependant ne se trouver, en aucune façon, 
dans l'impossibilité de remplir toutes les obligations de sa 
charge pastorale. Si la résidence a pour elle le droit divin, 
comment justifier les dispenses de l’autorité ecclésiastique. 

Dira-t-on que la résidence formelle seule est de droit divin? 
La résidence formelle, on le sait, n’est que le fidèle accom- 
plissement des fonctions pastorales, soit par le curé lui-même 
qui, par la nature de sa charge, ne saurait commettre à autrui 
toute la responsabilité et l’'universalité de ses fonctions, soit 
par un ou plusieurs vicaires qui l’aident dans le service de la 
paroisse. Or, si la résidence ainsi comprise est de droit divin 
strict, il faudrait conclure qu’un curé infirme, malade, pen- 
dant de longues années, manque à l'observation de la loi de 
la résidence et qu'il doit, conséquemment, dans l’impossibi- 
lité où il se trouve de remplir les charges de son ministère, 
se démettre de ses fonctions : ce qui, cependant, est contraire 
aux règles de la jurisprudence canonique, qui, dans ce cas, 
n'imposent au tilulaire que l'obligation de s’adjoindre autant 
de coopérateurs que l'exige le bien des âmes. Donc il ne pa- 
rait pas que la résidence puisse logiquement être réputée de. 
droit divin strictement dit. 


861. — :° La résidence personnelle des curés est, de toute 
évidence, en harmonie avec la nature de la charge pastorale, 
avec l'institution et la mission des pasteurs. On pourrait même 
dire qu’elle est, en quelque sorte, de droit naturel. Il demeure, 
en effet, acquis qu’il est plus facile de connaître et de diriger 
son troupeau par soi-même que par autrui. Cependant la 
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connaissance qu'on peut en avoir par autrui, permettrait à 
la rigueur de remplir d’une façon convenable et satisfaisante 
les obligations de la charge pastorale. 


862. — 5° La résidence personnelle du curé lui-mème 
n'est pas de droit divin strictement dit. Nous sommes d'accord 
en cela avec De Angelis et Santi, les doctes professeurs de 
l'Université pontificale. « Igitur concludi potest, residentiam 
» pastorum sive per se, sive per alios præstandam eisdem 
» pastoribus a divina lege juberi, residentiam vero perso- 


) nalem, id est per seipsos præstandam juberi a jure ecclesias- 
» tico. » 


ou 


863. — 6° Les évèques comme aussi tous ceux qui ont 
charge d’âmes sont-ils tenus sive per se sive per alios à la 
résidence de droit divin? Sur ce point controverse. A cette 
question De Angelis répond : « Episcopi et omnes habentes 
» in titulum beneficium eum cura animarum obligantur ad 
» residentiam præcepto divino et naturali sève per se sive 
» per alios ; ecclesiastico vero præcepto obligantur per se non 
» per alios. Revera concilium Tridentinum (Sess. XXIIT cap. 1 
» De reform.) docet pastoralibus muneribus præcepti divini 
» mandatis ab iis non posse satisfieri qui gregi suo non invi- 
» gilant, neque assistunt, sed mercenariorum more deserunt : 

» quod tamen impleri potest sive per se sive per alios a pas- 
_» toribus, etrigorose loquendo assiduam seu continuam resi- 
» dentiam non postularet (1). » 

Santi n’admet pas le précepte divin, même au sens de De 
Angelis, il croit qu'il n’y a qu’un précepte ecclésiastique qui a 
son fondement dans le droit divin. Voici ses propres paroles : 
« Potius docendum esse arbitramur obligationem persona- 
» lis residentiæ pastorum ecclesiasticorum esse de 7wre eccle- 


(1) Prælact jur. can. L. IT, Tit. IV. 
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siastico fundato tamen in intentione juri divini, non esse vero 
de jure stricte divino. Et sane..., qui obligationem proprie 
esse de jure stricto divino, demonstrare deberent, ea offi- 
cla quæ juxta Trident.ex præcepto divino pastoribus incum- 
bunt, nullatenus, nec saltem sufficienti convenientique 
modo etiam in absentia et per alios præstari posse. Verum 
nemo denegavit pastoralia officia esse delegabilia, cap. 
Inter cœtera 15 de oflic. jud. ordin.) et vigilantiam seu vi- 
gilantem assistentiam a solerti pastore posse exhiberi, licet 
absente ; quemadmodum de se testatur Paulus in 2° ad 
Corinth. XI, 28: « Zustantia mea quotidiana, sollicitudo 
omnium Ecclesiarum (1). » 


864.— Mais que la résidence soit de droit divin ou qu'elle 


ne soit que de droit ecclésiastique, elle n’en éxiste pas moins 
et n'en est pas moins rigoureuse. Telle est sa vertu qu’elle 


résiste à toute coutume. Le concile de Trente la regarde 
comme corruptela juris. Comment pourrait-elle être rai- 


sonnable puisque la résidence repose sur le droit divin, 


d' 


une façon au moins médiate. Cependant quelques auteurs, 


Mgr Grandclaude notamment, croit que la coutume immé- 
roriale peut excuser de la résidence personnelle pourvu que 


la charge des âmes soit exercée convenablement par un 
vicaire. « Causuetudo saltem immemorialis, Justæ causæ 


innixa, probabilius potest curatum excusare a residentia 
personali, dummodo cura animarum exerceatur per vica- 
rium œque idoneum. Ratio est quia id fieri potest privi- 
legio apostolico. Tamen : 1° immemorialis consuetudo non 
excusat a residentia in cathedralibus et collegiatis insi- 
gnibus, etiamsi absens inserviat per substitutum. Eruitur 
ex concilio Tridentino (Sess. XXIV cap. XII) quod, ut 
expresse declaratur a S. Congreg. Concilii 1875, consue- 


(1) Prælect, jur. can. L. II, Tit. IV. 
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» tudinem inserviendi per substitutium in illis ecelestis 
» sustulit ; 2° Quod beneficia curata nulla consuetudine in- 
» troduci potest ut eorum rector nec per se nec per alium 
» resideat; imo neque ut generatim episcopi, parochi et alii 
» curam animarum habentes, deobligentur a personali re- 
» sidentia, cum talis consuetudo sit evidenter corruptela, 
» utpote nullo motivo rationabili innixa (1). » 


$ IL. — Qui sont ceux qui sont tenus à la résidence ? 


865. — Outre les premiers pasteurs dont nous ne par- 
lerons pas dans cet article, tous ceux qui ont la charge des 
âmes sont obligés à la résidence proprement dite; et ceux-là 
seulement y sont rigoureusement astreints. 

Nous disons qu'il n’y a que ceux qui ont la charge des 
âmes qui sont tenus à la résidence proprement dite; car 
bien que tout ecclésiastique chargé d’une fonction quelcon- 
que qui nécessite sa présence dans le lieu où elle doit être 
remplie, doive demeurer dans cette localité — un vicaire, 
par exemple, doit résider dans la paroisse qui lui a été 
assignée pour y être à même de venir en aide à son curé, 
lorsqu'il en est requis ou que cela est nécessaire, un aumô- 
nier doit être à la portée du couvent ou de l'établissement 
dont il a à faire le service, etc. — néanmoins ce n’est pas 
précisément l'emploi que ces prêtres occupent qui est la 
cause directe de leur obligation, quoiqu’en les nommant à 
ces emplois on ait eu en vue l’exereice de leurs fonctions et 
par là même leur séjour dans le lieu où ils ont à les remplir, 
mais plutôt la volonté de celui qui leur a confié leur mis- 
sion, puisque la mesure et l'étendue de leurs pouvoirs leur 
a été déterminée par lui, qu'ils n'en auraient point si aucun 
n'avait été désigné, et qu’il peut les leur retirer à son gré, et 


(4) Grandclaude, L. III, Tit. IV, $ 1. 
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faire cesser ou diminuer, quand il lui plaira, cet emploi et 
les fonctions qu’on a coutume d’y exercer. Il en est autre- 
ment des emplois auxquels est attachée la charge des âmes; 
par là même qu'on y est nommé, on a une certaine mesure 
de pouvoirs que l’Ordinaire ne peut restreindre sans cause 
grave et délictueuse. Il peut sans doute retirer le titre pour 
cause juste, mais tant qu'il n’en vient pas là, il ne peut 
diminuer les attributions qui y sont attachées. 


866. — Un curé primitif ou habituel n’est pas tenu non 
plus à résider dans la cure dont il a le titre, parce qu'il 
n'a pas de charge d’âmes, et qu’il n’est pas astreint à y 
exercer les fonctions pastorales (1). 


867. — Mais tous ceux qui ont la charge des âmes ont à 
remplir le devoir de la résidence. Aïnsi: 1° les curés propre- 
ment dits dont le titre est perpétuel, et qui sont inamovi- 
bles. Tout le monde est d’accord sur ce point. 


868. — 2° Les desservants, c’est-à-dire les curés amovi- 
bles. Ils ont, en effet, la charge des âmes: c’est en vertu de 
leur titre qu’ils exercent leurs fonctions, et, tant que ce titre 
ne leur est pas retiré, l'évêque ne peut pas plus restreindre 
leurs pouvoirs qu’il ne le peut à l'égard des curés inamovi- 


(1) Constat pos{erior conclusionis pars (parochos nempe in habitu, non obs- 
tringi residentiæ lege) ex eo quod non sint proprie curati. Dicitur quippe paro- 
chus in habilu ille, qui dignitatem benefciumve possidet, cui annexa quidem est 
animarum cura, sed per vicarium exercenda; ita quod principalis,non tantum non 
debeat curam exercere, sed ne jus quidem habeat sese in eam ingerendi. Tunc 
enim vicario incumbit exercitium curæ, et ipse est verus curatus, non autem 
parochus principalis. Cum ergo tota ratio legis de residentia sit, ne parochiani 
cura defraudentur, et hujus curæ exercitium non spectet ad parochos in habitu, 
nequaquam censendi sunt sub dicta residendi lege, ratione suæ parochialitatis, 
comprehensi. Unde postquam Leurenius legem illam stabilivit quoad parochos 
proprie dictos, sic addit: « Secus est, ubi de cura tantum habituali agitur, quæ 
« resultat ab unione accessorie facta alicui dignitati vel beneficio, cum deputa- 
« tione vicarii » (Forum beneficiale, parte 1, q. 366), 
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bles. Il en est de même des chapelains-vicaires, dans les 
diocèses du moins où l’évèque leur confie la charge des 
âmes ; tous alors sont, comme les curés précités, ces curati 
inferiores dont parle le saint concile de Trente, chap. 1, sess. 
xxin, de reformatione, qui ne doivent pas s’absenter de 
leur paroisse sans cause légitime, reconnue telle par FOrdi- 
naire et approuvée de lui, et qui doivent, en la quittant, y 
laisser un remplaçant propre à ce service : « Eadem omnino 
» quoad culpam, amissionem fructuum et pœnas de curalis 
» inferioribus quibuscumque qui beneficium aliquod ecclesias- 
» ticum, curam animarum habens, obtinent, Sacrosancta 
» Synodus declarat et decernit. Ita tamen, ut quando- 
» cumque €os, causa prius per Episcopum cognita et pro- 
» bata, abesse contigerit, vicarium idoneum, ab 1pso 
» Ordinario approbandum cum debita mercedis assignatione 
» relinquant. » 


869. — 3° Bien plus, d'après diverses décisions de la 
Sacrée Congrégation du Concile{1)}, quand on donne un 
coadjuteur ou un pro-curé à un titulaire de paroïsse, non 
seulement le titulaire demeure obligé à la résidence, mais 
le coadjuteur y est astreint également : 

« Quod remaneat coadjuto residendi onus tenent doctores 
communiter: « Si autem (ait Barbosa) datus sit coadjutor 
» ratione infirmitatis, non ob id proprius parochus excusatur 
» a residentia. » (De officio parochi, cap. 8, n. 20.) De quo 
rationem affert Leurenius in hunc modum: « Neque enim 
» Papa censetur dare coadjutorem ad eximendos eos omnino 
» à cura animarum et residendo, sed ut eos adjuvet; per 


(1) In Ravenn., 1577; in Brixien, 5 nov. 1620. — Daris, dans ses Prœælect, 
t. 1, p. 230, rapporte cette dernière dans les termes suivants, extraits de Giraldi, 
pars. 2, sect. 87: « Quæritur utrum coadjutores omnes, quomodocumque sint 


» capellaniæ institutæ, teneantur ad residentiam personalem, eadem lege concilii 


» Trident. (xx, 1) qua rectores ipsi parochialium tenentur ? Congr. censuit 
» leneri, » 
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» dationem enim coadjutoris non transfertur tota cura 
» animarum in Coadjutorem, ablata parocho administra- 
» tione » (Forum beneficiale, parte 1, q. 366, n. 2). Atque 
ita decisum a Sacra Congregatione Concilii, in Ravennatensi 
anno 1577, vide apud Zamboni (parte 1, verbo Parochus. K 2, 
nb): 

Ipsum etiam coadjutorem ad residendum teneri tra- 
dunt communiter doctores, et decisum a Sacra Congrega- 
tione Concilii, in causa Brixiensi, 5 novembris 1620, refert 
Giraldi (Barbosa, de Officio parochi, cum notis Giraldi, cap. 
8, n. 21)in hunc modum: « Ad sequentia dubia: 1° utrum 
» coadjutores omnes, quomodocumque sint cappellaniæ 
» institutæ, tenentur ad residentiam personalem, eadem 
» lege concilii (sess. 23, c. 1), qua rectores ipsi parochia- 
» lium tenentur. — Congregatio censuit feneri… 

» Utrum Episcopus teneatur cogere ad residentiam illos 
» ctiam coadjutores, quibus nulla expressa personalis resi- 
» dentiæ obligatio injuncta est. — Sacra Congregatio cen- 
» suit, {eneri cogere hos, sicut ipsos ecclesiæ rectores (1). 


870. — 4° Ilen est de mème, du prêtre chargé d’admi- 
nistrer une paroisse vacante, ou dont le titulaire est absent; 
et aussi, devons-nous ajouter, si ce titulaire est malade. 

Idem dicendum de vicario temporali, qui vacante paro- 
chia (verbi gratia), ad curam ibi exercendam, donec de 
rectore provisa fuerit, deputatur; et generaliter de quolibet 
vicario temporali vere curalo (id est, cui principaliter in- 
cumbit animarum cura), quamwvis sit ad nutum amovibilis, 
et quamvis ad tempus dumtaxat constituatur. Etenim hi 
etiam vicarii sunt de numero curatorum tnferiorum, de 
quibus agit Tridentina synodus; et ratio ob quam lata est 
residendi lex, tam urget quoad ipsos (quandiu sic incumbit 


(4) Bouix, édit. 4855, p. 540. 
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ipsis principaliter exercenda cura), quam quoad parochos, 
ut per se patet. Hinc in admittenda hac obligatione quoad 
dictos vicarios concordant doctores ; prout videre est, verbi 
gratia, apud Leurenium (Forum beneficale, parte 1, q. 366, 
n. 2), qui expresse docet obligationem illam extendi ad 
vicarios tam temporales, quam perpetuos ; et citat Cardinalem 
de Luca, Barbosam et Pax-Jordanum (1). 

5° Sont tenus parcillement à la résidence les vicaires- 
curés, qu'ils soient temporaires ou perpétuels. Cela résulte 
de la nature de leurs fonctions. Ils sont, en effet, réputés 
._ curés et ont la charge actuelle des âmes. « Talis vicarius a 
» jure habetur tanquam parochus et ejus vicaria tanquam 
» beneficium stricte sumptum, ïita ut etiam possit quis 
» ordinari ad titulum vicariæ hujusmodi. » 


871. — 6° Les vicaires proprement dits sont-ils tenus à la 
résidence ? Procédons méthodiquement : 

a) Les vicaires ne sont pas tenus à la résidence en vertu 
de la loi citée du Concile de Trente, car ils n’ont pas charge 
d'âmes. 

b) Aucune déclaration des Congrégalions romaines, sous 
forme de décrets généraux, n'obligent les vicaires à la rési- 
dence. 

c) Deux déclarations, dans des cas particuliers, ont pro- 
clamé l'existence de l'obligation de la résidence pour les 
vicaires. 

La première reconnait directement et en termes formels 
qu'ils sont tenus de résider ; nous la rapportons d’après Zam- 
boni (2): « Constitutis in binis ecclesiis parochialibus $S. Lu- 
ciæ et sanctissimi Salvatoris coadjutoribus pro exercitio 
curæ animarum cum suppressione nonnullorum benelicio- 
rum in S. Congregatione exhibita infrascripta dubia fuerunt : 


(1) Bouix, Tract. de Paroch. de résidentia, loc. cil. 
(2) Collectio declarationum S. C. C., V. Parochus, $ 11, n. 6-8. 
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I. An uterque coadjutor subjacere debeat parocho sanclissimi 
Salvatoris?.… IL. An uterque lin sua parochia respective r'esi- 
dere tenéatur ?… S. Congregatio respondit: Ad J et IT Affirma- 
tive. (21 aug. 1677.) » 

La seconde n’est ni moins authentique ni moins certaine, 

elle se lit dans le Thesaurus(1). C’est celle donnée dans la 
cause Menrocaxen, du 3 octobre 1135, dont nous avons déjà 
plusieurs fois parlé. Elle regarde aussi les coopérateurs, et 
leur attribue indirectement le devoir de la résidence, en 
prononçant qu'ils ne peuvent s’absenter sans la permission 
de leur curé. Nous la citons de nouveau: « An et quomodo 
canonici coadjutores ecclesiæ collegiatæ et parochialis Rhaudi 
teneantur obedire præposilo in eo quod respicit exercilium 
curæ animarum; el qualenus affirmative, quomodo et qua 
pæna mulctari possint in casu contraventionis in CAsu.…. 
V. An prædicti canonici coadjutores possint discedere et abesse 
a paræcia absque expressa licentia præposili, et quatenus 
negative. — VI. An teneantur dicto præposito allegare causam 
absentiæ et impedimenti in casu.…. » Le saint tribunal répon- 
dit: « Ad. I. Affirmative ad formam decreti vicarii generalis 
moderata tamen pwna in summo arbitrio Emi archipiscopi 
præfinienda… Ad. V. Negative. Ad VI. Affirmative.. » 

d) Dans beaucoup de diocèses, les vicaires sont tenus à la 
résidence en vertu de statuts particuliers. Presque partout, 
en effet, les évèques, soit dans les synodes, soit en dehors, 
ont porté des décrets qui défendent aux coopérateurs de 
s’absenter sans la permission du curé. En France, cette 
discipline est en pleine vigueur. D'après le Concile de 
Rennes, 1849, les vicaires ne peuvent s'absenter, même 
pour peu de temps, sans prévenir leur curé et avoir leur 
consentement. Celui de Bourges dit de plus que, bien que 
les vicaires ne soient pas obligés de droit commun à la rési- 


(1) Thesaurus resolulionum S. Cong. Conc., tom. vi, pag. 238. 
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dence, il ne leur est pas permis néanmoins de s’absenter 
plus de quinze jours continus de la paroisse sans la permis- 
sion de l’Ordinaire; il les avertit en outre de ne pas s'éloi- 
gner même un seul jour, sans y être autorisés par leur curé. 

e) Mais quoi qu'il en soit, le ministère subsidiaire du 
vicaire dans la paroisse exige la résidence. 

Ce point ne peut faire question, et tous doivent en con- 
venir : la nature même des fonctions vicariales Le proclame. 

Quelle est en effet la mission des vicaires dans les parois- 
ses? C’est d'abord d’assister leur curé dans l'exercice de sa 
charge pastorale toutes les fois qu'il sollicitera raisonnable- 
ment leurs services. Or pour être à même de lui prêter utile- 
ment ce concours qui peut être nécessaire tous les jours et 
quelquefois presque à tout instant, ne faut-il pas qu'ils 
soient sans cesse à sa disposition et qu'ils résident dans la 
paroisse? C’est encore, lorsqu'ils sont plusieurs, pour 
remplir solidairement et en se prêtant une aide mu- 
tuelle les fonctions que le curé leur impose. Or pour s’as- 
sister ainsi, n'est-il pas nécessaire qu'ils habitent l’un à la 
portée de l’autre? C’est enfin pour sanctifier les paroissiens 
et leur administrer les sacrements aussitôt qu'ils font 
appel à leur zèle. Or encore une fois comment voulez-vous 
qu'ils fassent bien toutes ces choses qui demandent une 
sollicitude et un dévouement continuels, s'ils séjournent 
hors de la paroisse et refusent de se mettre pour ainsi dire 
constamment à la disposition des fidèles qu'ils sont appelés 
à guider dans le chemin du salut ? 

On peut donc le dire, la condition subsidiaire du minis- 
tère des vicaires, la nature et le but des fonctions qu’ils rem- 
plissent exigent qu'ils habitent dans Ja paroisse, les devoirs 
auxquels ils sont astreints à l'égard de leur curé, de leurs collè- 
gues et des paroissiens y réclament leur présence assidue (1). 


(1) Deneubourg, Les Vicaires, p. 426. 
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872. — Quelque pressantes que soient les raisons qui 
imposent la résidence, le curé et ceux qui ont charge d’âmes 
ne sont pas tellement attachés à leur église ou bénéfice qu'ils 
ne puissent, en aucun cas, s’absenter. 

Mais pour qu'un curé puisse légitimement s'absenter, plu- 
sieurs conditions sont prérequises. Ilfaut: 1° une cause ral- 
sonnable: 2° l'autorisation de l'évêque; 3° le curé doit, en 
son absence, pourvoir convenablement au ministère pa- 
roissial. 


$ [.— Causes raisonnables. 


873. — Un curé ne saurait s’absenter sans un motif rai- 
sonnable. C'est ce qui résulte des dispositions du droit qui 
détermine la nature et la gravité des causes légitimes d'ab- 
sence. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point. 

Ces causes doivent être plus ou moins graves selon la 
durée de l’absence. 


874. — Et d'abord, tout motif raisonnable, par exemple, 
se procurer une honnète récréation, visiter ses parents cl 
amis, autorise et légitime une absence de deux mois chaque 
année (1). C'est ce qui ressort du Concile de Trente qui 
requiert une cause simplement de convenance, « haberi ratio- 
nem ut id æqua ex causa fiat ». 


(1) Hoc itaque decreto conciliari parochus singulis annis potest abesse a pro- 
pria paræcia per bimestre sive continuum sive interruptum ob causam quæ ex 
boni viri arbitrio æqua et rationabilis repulatur (Sebastianelli, Le rebus, 
n. 284.) 
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875. — Quand l'absence excède deux mois, on demande 
des raisons graves; etles auteurs, conformément au Concile de 
Trente, les rangent en quatre catégories exprimées dans les 
termes suivants : Christiana charitas, urgens necessitas, debita 
obedient'a, ac evidens Ecclesiæ vel reipublicæ utilitas. 

a) La charité chrétienne est une excuse, dit Santi, si 
l'on s'absente pour réconcilier des ennemis, lorsqu'il s’agit 
surtout de personnes puissantes, ou si c’est afin d’évangéliser 
une paroisse en danger d'être perdne par l’hérésie ou tout 
autre mal considérable. On suppose que l'absence du curé a 
lieu sans grave détriment de sa propre paroisse (1). 

b) Une nécessité urgente permet aussi l'éloignement du 
pasteur, s’il avait à craindre la mort ou un autre grave dom- 
mage pour sa santé ou dans ses biens, à moins que sa pré- 
sence ne fût nécessaire au salut dé ses ouailles, comme en 
temps de peste (2). 

c) Le devoir de l’obéissance est encore une excuse légitime, 
si, par exemple, le pape ou l’évêque confiait à un curé une 


(1) Et primo quidem christianæ charitatis nomine intelligitur spirituale bonum 
proximi nostri procurandi necessitas, quod bonum probabiliter ab alio quam ab 
ipso clerico sperari æque non posset. Hinc juxta exemplum S. Pauli qui Timo- 
theum aliosque discipulos, particularium Ecclesiarum Episcopos, ad alienas 
Ecclesias abire jussit pro causa fidei promulgandæ vel confortandæ inter fideles, 
poterit Episcopus ad alienam Diæcesim transire pro negotio fidei tuendæ, si præ- 
dicatione sua possit gliscentibus erroribus resistere, aut schismatis periculum 
removere. Sic etiam ratio administrandorum sacramentorum in alienam Diæce- 
sim vocare potest Episcopum. Pariter ob christianam charitatem reliqui clerici 
alio se possunt conferre, ad pacem conciliandam inter dissidentes, vel ut revo- 
cent peccatores ad bonam frugem : dummodo vero hæc omnia per alium æque 
utiliter præstari non possint. (Santi, L. III, Tit. LV). 

(2) Secunda causa est urgens necessilas. Hæc necessitas vero non ea est, qu 
ex publica loci calamitate oritur ; sed ex personali ratione ipsius clerici derivat, 
Hine sufficiens absentiæ ratio esset infirmitas clerici, aut persecutio directa con- 
tra ipsum. Diximus necessitatem excusantem in ratione personali esse consti- 
tuendam; nam si de ratione communi sermo esset, clerici curam animarum 
habentes, quemadmodum parochi, vel regimen Ecclesiarum retinentes uti Epis- 
copi, recedere nequeunt a propria residentia ex. gr. tempore pestis, vel tempore 
persecutionis contra fidem. Sic statuitur in cann. Suggestum, Suscilaris el Adver- 
silas S Hoc tunc causa. q. 1. (Idem, loc. cit.) 
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mission qui intéressàt le bien de l'Eglise ou de l'Etat (1). 

d) L'évidente utilité de l'Eglise ou de l'Etat autorise enfin 
le pasteur à quitter sa paroisse, pour se rendre, par exemple, 
à un concile ou à un synode, ou pour remplir, dans l'Etat, 
une fonction utile ou nécessaire au bien général (2). 


876. — Causes insuffisantes d'absence. Ni lesinfirmités, ni 
la vieillesse, ni l’intempérie des saisons, ni l’insalubrité du 
climat, ni le nombre restreint des paroissiens, ni les ravages 
d'épidémie, ni les haines d’une façon générale, ni les raisons 
d'étude ne constituent des motifs qui excusent de la rési- 
dence. Ces diverses hypothèses sont nettement établies par 


(1) Tertia causa est : Debila obedienlia, si nempe Summus Pontifex Episco- 
pum sive per mandatum extraordinarium, sive per legem ordinariam visitationis 
Sacrorum liminum advocet : vel Episcopus clericum sibi subjectum ad tempus 
alio avocet ad aliquod negotium diœcescos peragendum ; ex. gr. ad visitandam 
Diœcesim, vel partem ejus c.7. A. t. 

Animadverti vero debet Episcopum non posse Parochum assumere ad officium 
quod habitualiter absentiam a loco beneficii exposcit ex. gr. ad officium Secre- 
tarii, Vicarii Generalis, Fiscalis, Visitatoris ordinarii Diæceseos etc... quemad- 
modum ex mente Sacræ Congregationis Concilii probant Garcias De Beneficiis 
part. 3. c. 2. n. 40. el segq. aliique canonum Doctores. Sane proposito dubio : 
an dignilas, seu canonicus Ecclesiæ cathedralis, cui est adnexa cura anima- 
rum, possil exercere munus Vicarii Generalis ? Sacra Congregatio die 3. Fe- 
bruarii 1685 respondit : Negalive. (Lib. Decret. XI. ss. p. 29.) (Idem, loc. cit.) 

(2) Quarta causa legitima absentiæ est Ecclesia et Reipublicæ evidens utilitas. 

Et Ecclesiæ potést esse vel propriæ Ecclesiæ, in qua nempe Clericus residere 
debet, vel Ecclesiæ universalis. Et 1°. Propriæ Ecclesiæ si ex. gr. alibi commo- 
rari ad tempus debéat Episcopus vel Parochus pro tractanda lite, vel et pro 
remediis parandis, novis casibus emergentibus ejusdem suæ Ecclesiæ. 2° Eccle- 
siæ universalis, quoties nempe ad Concilium œæcumenicum accedendum est vel 
ecclesiastica legatione ungendum sit ex mandato Pontitcis. 

Ex dictis sequitur, utilitatem Ecclesiæ non propriæ haud quaquam esse legiti- 
mam causam, ob quam Clericus a sua residentia recedat. 

Etiam Reipublicæ evidens utilitas ab onere residendi excusat pro aliquo tem- 
pore. Hoc autem verificatur 1° quando agitur de aliquo implendo munere reipu- 
blicæ civilis, quod sit Episcopatui adnexum, quale erat munus Electorum in 
Germania. Simile huic arbitramur hodie esse munus senatoris ex lege regni con- 
creditum Episcopis, qui ad dignitatem cardinalatus promoventur ; nec non idem 
munus, quod sit adnexum alicui sedi episcopali in regno. 2° Quoties publicum 
magni momenti negotium ab alio quam a Clerico æque uliliter expediri nequeat. 
Santi, loc. cit. 
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les auteurs. Aussi nous contenterons-nous de reproduire ici 
de verbo ad verbum la doctrine du très docte Angelis : 

1° Affertur enfirmitas, et de hac S. Congregatio Lib. 1° Decre- 
tor. pag. 51 sic decidit : « Si tamen Rector infirmus essct, 
» etin loco parochiali curari non posset defectu medicorum 
» vel medicinarum, hinc posse ab Ordinario dari dilationem 
» trium vel quatuor mensium, ut in locis vicinioribus 
» maneat recuperandæ sanitatis causa, posito interea ab 
» Ordinario in parochiali idoneo Vicario cum congrua por- 
» tione ex redditibus ejusdem paræciæ. » 

2° Affertur senectus ejusque incommoda, sed de ea $. Con- 
gregatio sentiit non esse causam absentiæ, hinc die 6 Aprilis 
1647 respondit : « Nec ætatem senilem, nec malam valetu- 
» dinem excusare Parochum a personali residentia, » Lib. 
18 Decretor. pag. 329 ; 

3° Affertur aeris intemperies et cæli insalubritas. Sed hanc 
generaliter loquendo non recognovit S. Congregatio ut cau- 
sam absentiæ sufficientem, ut patet ex duobus ejus respon- 
sis relatis a Giraldi op. par. et sect. cit. $ Quoad primum, ibi : 
« Acris intemperiem non excusare Parochum a residentia, 
» etiamsi parochia sub tanta cœli inclementia constituta sit, 
» utnemo nisi indigena ibidem absque periculo immorari 
» possit. » Nihilominus $. Congregatio aliquando pro gratia 
id concessit, licet aliquando negaverit, ut constat ex pluribus 
responsis relatis a Lucidi oper. et part. cit.” num.° 330 et 
331. Atque id habemus indultum esse Parochis Suburbanis 
Romæ, suppleta absentia Parochi per Cappellanos idoneos ; 

4° Affertur pro causa absentiæ parvus numerus parochiano- 
rum. Sed hanc non esse legitimam absentiæ causam $. Con- 
gregatio pluries respondit, et Fagnanus in cap. Extirpandæ 
$ Qui vero de Præbend. num. 11 refert his verbis : « S. Con- 
» gregatio consulta, an Parochus teneatur residere, etiamsi 
» essent in illa parochia tres tantum, vel quatuor incolæ, 
» respondit teneri. » 
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5° Affertur ingruentia pestilentiæ ; sed S. Congregatio Con- 
cilii apud Fagnanum in Cap. 17 À. t.° num. 36,38, et 40 
tenuit constanter non esse rationalem absentiæ causam, 
imo censuit obligari Parochos ad residentiam, et adminis- 
trandum personaliter peste infectis, etsi Gregorius XIII de 
12 Octobris 1576 audita Congregationis sententia decreve- 
rit posse Parochos eo tempore per alios peste infectis minis- 
trare ea ratione, ne sani timentes contrahere pestem, confi- 
teri recusarent, et ut aliis etiam sui officii muneribus satis- 
facere possint ; 

6° Affertur ratio inimicitiæ, atque hæc causa admittitur a $. 
Congregatione, si inimicitiæ sint capitales, ut refert Fagna- 
nus in Cap. 17 h.t.° num. ° 22 et seq., quæ consuevit in his 
casibus dare litteras ad Episcopos, ut si veræ sint et graves 
inimicitiæ, et absque Parochi culpa, et antequam Ecclesiam 
obtinuit exortæ, dilationem dare et indulgere, ut in alio 
tutiori ac viciniori loco manere possit, iis durantibus, ad sex 
menses, Vicario idoneo per Episcopum in illa Ecclesia cons- 
tituto ; etiis nondum cessantibus per alios sex menses sine 
spe ulterioris prorogationis. Progressu tamen temporis hic 
rigor temperatus est, et ex Tiburtina Indulh diei T Septem- 
bris 1757 $. Congregatio absentiæ indultum ad annum con- 
cessum, Parocho prorogatum pluries fuisse constat ; prout 
aliud exemplum prostat ex decisione S. Congregat. Episco- 
porum et Regularium in Massens. diei k Aprilis 1851 ; 

1° 0lim erat pro Parochis causa absentiæ ratio studiorum 
ad septennium ex cap. 35 de election. in VI : sed hodie hæc 
causa allegari nequit ex Rescripto S. Congregationis diei 
1 Decembris 1594, in quo dicitur : « S. Congregatio censuit 
» necetiam causa studiorum licere post Concilium Parochis 
» abesse ab eorum curis, et quoad hoc revocata esse omnia 
» privilegia tum a jure, tum etiam specialiter concessa, 
» ideo Episcopum posse contra absentes procedere juxta 
» formam traditam » Conc. Trid. sess. 23, cap. 1. 
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$ II. — Autorisation de l’évêque. 


877. — Outre une juste cause faut-il encore la permission 
du supérieur ecclésiastique pour qu'un curé puisse s’absenter ? 
D’après le Concile de Trente cette permission est de rigueur. 
« [ta tamen ut quandocumque eos causa prius per episcopum 
» cognila et approbata, abesse contigerit, vicarium idoneum 
» ab ipso Ordinario approbandum cum debita mercedis assi- 
» gnatione relinquat. » 

Cependant si la cause de l’absence était tellement urgente 
qu'elle ne laissât point le temps d'obtenir la permission de 
l'Ordinaire, le curé, d’après une déclaration de la Congréga- 
tion, pourrait s'éloigner de la paroisse en laissant un rempla- 
çant à condition toutefois d'informer au plus tôt l’évêque de 
la nécessité où il s’est trouvé de s’absenter sans permission 
préalable. « Nisi talis necessitas se offerat quæ non patiatur 
» dilationem hujusmodi licentiam petendi ; quo casu quam- 
» primum de discessu et de necessitate ordinarium certiorem 
» faciendum esse ut de causa cognoscere possit. » (S. Congreg. 
Concil. 7 oct. 1604.) 


878. — La permission de l'évêque est requise même pour 
une absence d’une semaine. « Hæc licentia requiritur, 
» etiamsi agatur de absentia per unam tantum hebdomadam 
» prout decidit laudata S. Congregatio decernens paro- 
» chum « non posse etiam relicto vicario idoneo ab ipso ordi- 
» nario approbato. » 


879. — En ce qui concerne une absence de deux ou trois 
jours, les auteurs ne s'entendent pas. Benoît XIV déclare 
qu’il faut s’en rapporter aux règles spéciales de chaque dio- 
cèse. « Relate ad absentiam bidui vel tridui, diversæ sunt 
» doctorum opiniones ; nos sequimur Benedictum XIV qui 
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» in Institutionibus ecclesiasticis XVI, n. 12, tradit rem esse 
» ex peculiaribus cujuscumque diœceseos institutis definien- 
» dam. » 


880. — Avant d'accorder l’autorisation, l’évêque doit ap- 
prouver le remplaçant et connaitre de la légitimité des rai- 
sons alléguées. « Episcopus antequam licentiam concedat 
» debet approbare personam a parocho proleatam quæ eum- 
» dem substituat tempore absentiæ, et judicare de legitimi- 
» tate causæ allatæ ad obtinendam abessendi licentiam (1). » 


881. — Il ne suffirait donc pas de dire, même avec ser- 
ment, que le motif d'absence est grave. (2) La Congrégation 
veut qu’on fasse connaitre le motif à l’évêque. Dans le doute 
de la légitimité, on peut s'en remettre à la décision de l’or- 


dinaire. 


882. — Si l’évêque refusait l'autorisation, on pourrait 
recourir à l'autorité supérieure, c’est-à-dire au métropoli- 
tain. « Si episcopus causam non legitimam judicet et licen- 
» tiam deneget, datur parocho facultas recurrendi ad supe- 
» riorem, id est, ad metrapolitanum qui injustum reputans 
» episcopi Judicium, potest eumdem cogere ad licentiam con- 
» cedendam. » 


883. — L'évêque peut, pour une raison juste et non 
grave, accorder une autorisation d'absence de deux mois. Au 
delà de ce terme, il faut une cause grave. En aucun cas, il 
ne saurait accorder des absences perpétuelles, quel que soit 
la gravité du motif. Dans ce cas, il faut recourir au Saint- 


(1) Santi, loc. cit. 

(2) Non sufficit juramentum parochi, quo generice asserat, se gravi ex causa 
exposcere facultatem recedendi precario. Nam episcopus exigere potest ut causa 
vel causæ absentiæ sibi mañifestentur (Santi, t. IV, L. II, n° 51), 
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Siège qui a coutume de n'accorder qu’une dispense de six 
mois. « Indultum perpetuum de non residendo obtineri de- 
» bet a Santa Sede cujus praxis est ut facultatem non resi- 
» dendi concedat ad sex menses. Et si causa impediens 
» residentia prævideatur ultra annum duratura monetur 
» parochus ut beneficium resignet vel permutet (S. C. in 
» Tiburtina, T sept. 1737). » 


884. — Non seulemént le curé a besoin de l'autorisation 
de l’'Ordinaire pour quitter son poste, mais cette autorisation 
doit être consignée par écrit, quand il s’agit d’une absence 
de deux mois comme l’a décidé la S. Congrégation : « Paro- 
» chos per duos menses abesse non posse nisi causa cognita 
» et probata ab ordinario et ab eodem #7 scriptis obtenta 
» licentia. » 

Serait-elle invalide si elle n'était donnée que de vive voix. 
C'est un point controversé, et saint Liguori ne regarde pas 
comme improbable le sentiment qui soutient la négative. 


885. — Quand il s'agit d'une absence moindre: de deux 
ou trois jours, l'autorisation de l'évêque est-elle nécessaire ? 
Si l’on ne considère que le droit commun, Ferraris regarde 
comme communément admis qu'elle n’est point nécessaire. 
« Ubi autem non adsit talis constitutio episcopi (requirens 
» licentiam) potest parochus, ex causa quæ sibi legitima vi- 
» deatur, per unum et alterum diem abesse sine licentia 
» ordinarii; dummodo interim idoneum vicarium ab ordi- 
» nario approbatum relinquat : Communis. Sic enim docetuni- 
» versalis recepta consuetudo, quæ est optima legum inter- 
» pres. Nec immerito; quoniam qui aliquantisper tantum 
» absunt, ex veterum canonum sententia non videntur abesse 
» quia statim reversuri sunt, uti loquitur idemmet ipsum con- 
» cilium Tridentinum, citato Sess. XXII, cap. I. » Nous 
avons dit de droit commun, car il en serait autrement s'il y 
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avait défense de la part de l’évêque. Dans ce cas, l’autorisa- 
tion serait indispensable. 


886.— Mais un évêque pourrait-il défendre toute absence au 
delà de deux jours ? Ce point demeure hors de conteste. Rien 
ne s’oppose à semblable défense: « Valet constitutio episcopi, 
« dit Ferraris, ne parochi possent abesse ultra duos dies sine 
» licentia, ut declaravit S. Congregatio Concilii apud Garcias 
» De Benef. p. IX, cap. Il, n. 53. Quin imo potest episcopus 
» prohibere parochis sub pœna pecunaria, quæ tamen dimi- 
» diam non excedat, ne ultra biduum ab ecclesia sua possint 
» abesse. Non tamen id prohibere potest sub pœna excommu- 
» nicationis latæ sententiæ, sic declaravit S. Congregatio 
» Concilii, testibus Garcias, Barbosa (1). » 

Ajoutons que semblable défense peut avoir son utilité 
comme l'insinue le Concile romain tenu sous Benoît XIII 
dans lequel nous trouvons une prohibition de ce genre. 


$S IL. — Pourvoir, en son absence, au bien des âmes. 


887. — Il est de rigueur, dans tous les cas d'absence, 
même avec les raisons les plus légitimes, de laisser un rem- 
plaçant apte au service paroissial. Le Concile de Trente est 
formel sur ce point : « Quandocumque eos. abesse contigerit, 
» vicarium idoneum ab ipso ordinario approbandum, cum 
» debita mercedis assignatione relinquant. » — Est-il né- 
cessaire que ce prêtre auxiliaire réside nécessairement dans 
la paroisse ? Nous ne le croyons pas. MM. Icard, Bonal, 
Lequeux pensent que ce vicaire peut être un curé voisin qui 
soit à la portée des paroiïssiens comme s’il habitait sur le ter- 
ritoire paroissial, mais ils font observer avec raison que les 
paroissiens doivent savoir à qui s'adresser sans être exposés 


(1) Ferraris, v. Résidentia. 
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à recourir inutilement à son ministère. C’est la pratique en 
usage parmi nous, surtout lorsqu'il s’agit d’une absence de 
peu de durée. 


888. — Dans les localités importantes surtout, un curé 
qui s’absenterait de sa paroisse sans laisser de remplaçant, 
se rendrait coupable de faute grave ; probablement, aux 
yeux de plusieurs auteurs, quand même l'absence ne serait 
que de deux ou trois jours. 


889. — Si au moment où il survient un motif pressant 
de départ, il y a dans la paroisse un malade qui a besoin 
d'être administré et qui ne peut attendre l’arrivée d’un 
autre prètre, le curé est tenu de rester pour remplir ce mi- 
nistère, quelque péril qu'il ait à courir en différant son 
départ. 
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890. — Le Concile de Trente statue par rapport aux curés 
qui, sans motifs suffisants, manquent à la résidence : « Fruc- 
» {us suos pro rata temporis absentia non facere, nec tuta 
» conscientia (etiam alia declaratione non secuta) illos sibi 
» detinere posse, sed teneri ipsis non præstantibus, per su- 


.» periorem ecclesiasticum, illos fabricæ ecclesiarum, vel 


» pauperibus loci erogare. » Cela est-dit des évêques non 
résidents, et le Concile sanctionne ensuite les mêmes peines 
contre tous ceux qui ont la charge des âmes dans les rangs 
inférieurs de la hiérarchie. 

On voit par les paroles précitées du Saint Concile, que les 
non résidents qui n’ont pas d’excuse légitime sont tenus en 
conscience de faire la restitution des fruits de leur bénéfice, 
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avant toute sentence. Et cela, dit Saint Liguori (contrairement 
à Viva et Garcias), quand même, de très bonne foi, ils se 
fussent fait illusion sur la légilimité des motifs par lesquels 
ils se croyaient dispensés. Car, dit le saint Docteur, ils ne 
pouvaient devenir vraiment propriétaires de ces fruits qu’à 
la condition d'observer la résidence, tant qu'ils n’avaient pas 
de raison qui les en dispensait légitimement. 

Il est, du reste, probable qu'il n’y a pas obligation de 
restituer tous les fruits, mais seulement la partie corres- 
pondante à la résidence, et non à celle qui a pu être acquise 
par la récitation de l'office divin, et l'acquit des autres fonc- 
tions pastorales. Or, d’après Saint Liguori (1), on peut re- 
tenir le tiers des revenus du bénéfice pour la récitation des 
heures canoniales. 


891. — Si le curé ainsi que tout autre bénéficier à charge 
d'âmes ne se soumet pas, malgré la citation, à la loi de rési- 
dence, l’évêque peut employer les censures ecclésiastiques, 
la séquestration des fruits du bénéfice, les autres moyens 
juridiques et, au besoin, la privation du bénéfice lui-même. 
De plus, rien ne saurait mettre obstacle à l'exécution de la 
sentence. Ici, il n'y a ni exemption, ni privilège de quelque 
nature qu'il soit, ni coutume, même immémoriale, qui, 
puisse prévaloir. | 


892. — Les auteurs se demandent si, avant d'infliger la 
privation du bénéfice, ou doit, au préalable, employer les 
censures et autres moyens juridiques. Au jugement de quel- 
ques-uns, la procédure ordinaire et l’ordre, c’est-à-dire la 
progression des peines doivent précéder ; cependant l’opinion 
contraire semble plus véridique et plus en harmonie avee le 
texte du Concile de Trente qui déclare qu’il est loisible « libe- 


(4) Lib. 4, n. 151. Lib, 3, n. 673. 
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rum esse » à l'évèque d'employer préalablement les censures 
et autres remèdes juridiques. 


893. — Mais quoi qu'il en soit, le Concile requiert la 
citation du curé absent. Dans l'ancien droit des décrétales 
cette citation devait être personnelle, le Concile de Trente 
ne maintient pas la citation personnelle. L'évêque peut se 
contenter de la citation per edictum. « Quod si per edictum 
» citati etiam non personaliter, contumaces fuerint. » Comme 
le Concile de Trente n'apporte que cette modification, on 
doit suivre, en tout le reste, l’ancienne procédure. C’est ce 
qui, du reste, ressort d'une double décision de la Congré- 
gation du Concile. « Et revera, dit Santi, hac in re duas re- 
» solutiones habemusS. Congreg. Concilii, unam die 26 apri- 
» lis 1621 in causa Gerundensi, aliam in causa proposita 
» die 8 junii 1523. » Or, dans l’une et l’autre, la S. Congré- 
gation déclare que l'évêque peut procéder à la privation du 
bénéfice contre le curé non résidant, pourvu que les trois 
citations légales aient lieu et qu'un délai de six mois se soit 
écoulé à partir de la dernière citation « præmissis tamen 
» tribus monitionibus ad eum revocandum, et dummodo 
» lapsi sint sex menses jJuxta constitutionem /nnocentu III 
» in cap. II De clericis non resid. (1) ». 

Ainsi, en résumé, toute la procédure contre les curés qui 
n'observent pas la loi de résidence est celle-ci: L’évèque 
peut, s’il le juge à propos, procéder par voie de censures et 
séquestration des fruits du bénéfice ; sinon, il peut citer le 
contumace soit personnellement, soit par un édit, et l’obli- 
ger à la résidence ; s’il est contumace, après un délai de six 
mois, il peut prononcer la sentence de privation du bénéfice. 
« Quare modus procedendi contra parochos non residentes 
» hic est, ut nempe episcopus possit, si velit, procedere per 


(4) Santi, L. III, Tit. LV, n. 57. 
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» censuras simul et sequestrationem, aut substractionem 
» fructuum, aliaque juris remedia, secus potest vel per dic- 
» tum trinæ citationis clericum revocare, et nisi redieritintra 
» sex menses ab ultima cilatione, poterit contra eum ferre 
» sententiam privationis beneficii (1). » 


(1) Idem, loc. cit. 


TITRE V 


POUVOIRS, DROITS, PRÉROGATIVES DES CURÉS 


894. — Nous abordons un sujet grave, délicat, et, il faut 
le dire, peu éclairci par les auteurs qui en ont parlé. Il sou- 
lève un grand nombre de questions qui demandent un exa- 
men attentif et un Jugement impartial. 

Afin de procéder avec méthode, nous poserons d’abord 
quelques principes généraux touchant les pouvoirs et droits 
des curés; puis nous examinerons successivement les droits 
principaux qui reviennent au curé, soit au point de vue du 
ministère lui-même, soit au point de vue des intérêts maté- 
riels. 


CHAPITRE I 


Quelques principes sur le pouvoir et les droits des curés. 


895. — Comme l'indique l'énoncé du chapitre, nous 
aurons deux articles : 1° pouvoir du curé ; 2° aperçu som- 
maire des droits qui lui reviennent. 


ARTICLE I 
POUVOIR DU CURÉ EN GÉNÉRAL 


896. — Bon nombre de questions relatives à ce point ont 
été suffisamment élucidées au tome I, en parlant des pro- 
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priétés constitutives du parochiat. Nous nous contenterons 
donc ici d’un résumé très succinct, envisageant le pouvoir du 
curé en lui-même et dans les personnes sur lesquelles il 
s'exerce. 


$ [. — Pouvoir du curé en lui-même. 


897. — 1° Envisagé par rapport à la nature des fonctions 
qu'il a pour objet, le pouvoir des curés est, d’abord, un 
pouvoir d'ordre sacerdotal. Qu'est-ce donc que le pouvoir 
d'ordre ? On le définit généralement : « Facultas peragendi 
» ex officio ritus sacros, vel in illis peragendis ministrandi. » 
Il réside d’une manière différente dans l’évèque, dans le 
prêtre et dans les ministres. Les curés sont prêtres ; ils ont 
donc tous les droits et tous les devoirs du sacerdoce. En 
vertu de leur ordination ils ont la faculté radicale de remplir 
les fonctions sacrées quel Église attribue à la prêtrise, savoir: 
de dire la messe, de prêcher, d'administrer les sacrements, 
sauf l’ordre et la confirmation, et enfin de donner certaines 
bénédictions. Nous avons dit faculté radicale, parce que, 
pour être libre dans son exercice, elle doit être autorisée, il 
faut que l’ordre trouve son complément pratique et, pour 
ainsi dire, son couronnement dans la juridiction. 


898. — 2° Qu'est-ce que le pouvoir de juridiction ? C'est : 
« Potestas publica docendi et regendi subditos in ordine ad 
» cultum Dei et animarum salutem. » Ce pouvoir s'exerce 
de deux manières différentes : au for extérieur et au for in- 
térieur. Le premier a pour but le gouvernement et le bien 
général de l'Église; le second l'utilité particulière des fidèles. 
On l'appelle encore pénitentiel parce qu'il s’exercesurtout au 
tribunal de la pénitence. Ce pouvoir,en outre, se diversifie sui- 
vant les matières sur lesquelles il s'exerce. A-t-il pour objet 
l’enseignement ou la définition de la doctrine chrétienne il 
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est doctrinal. Porte-t-il des lois qui régissent l’Église il est 
dit législatif. Enfin il est judiciaire, s’il absout ou condamne. 


899. — 3° Ces notions établies nous disons : Le curé a le 
pouvoir de juridiction au for intérieur. Nul doute possible à ce 
sujet. Et ce pouvoirestun pouvoir ordinaire etnon déléqué.C'est 
ce qui appert des définitions de l’un et de l’autre. Le pouvoir 
ou la juridiction ordinaire est : Jurisdictio quæ cuipiam jure 
proprio,seu ratione officii autdignitatis suæ, ex lege, canone, 
vel consuetudine competit. La juridiction déléguée, au con- 
traire, se définit communément : « Jurisdictio quam quis non 
» habet jure proprio hoc est, non ratione sui officii aut di- 
» gnitatis a lege, canone vel consuetudine sibi delatam, sed 
» solum ex commissione alterius cujus vice fungitur. » 

D'où il suit qu’un pouvoir, pour être ordinaire, doit être 
attaché à un office ou à une dignité ecclésiastique, ‘être 
exercé jure proprio et enfin tirer son origine du droit et non 
d'une commission particulière. Si ces conditions font défaut, 
il est délégué. 

Ces définitions constituent deux principes incontestés ; 
appliquons-les au pouvoir des curés. Il est ordinaire, les 
curés possèdent un office ecclésiastique avec charge d’âmes ; 
ils l’exercent par un droit propre et en leur nom personnel ; 
dès qu'ils sont nommés et installés, ils reçoivent, non de la 
commission épiscopale mais du droitlui-même, la juridiction 
qui, comme la charge d’âmes, est canoniquement attachée à 
la cure. 

Et ce que nous disons des curés en général, s'applique 
également aux desservants. Ils sont vraiment curés, ils en 
ont tous les droits et tous Les devoirs. Ils ne sont vicaires ni 
de l’évêque, ni du curé de canton ; ils possèdent l'office curial, 
l’exercent en leur nom propre. Il est vrai qu'ils ne sont pas 
inamovibles mais la perpétuité, nous l’avons dit, ne consti- 
tue pas une propriété essentielle du parochiat. 
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900. — 4° Etablis pour diriger la paroisse, administrer les 
sacrements, sanctifier les âmes, les curés jouissent assurément 
des droits et prérogatives qui découlent de la nature de leur 
mission, de la concession des évêques et des coutumes légiti- 
mement prescrites; mais, leur pouvoir, quoique principal 
dans la paroisse, demeure néanmoins subordonné en ce sens 
que l'évêque peut, soit par lui-même, soit par un délégué, 
accomplir les diverses fonctions du ministère paroissial en- 
vers et malgré le curé. L’évèque, en effet, en établissant les 
paroisses et en leur donnant des curés, n’a point abdiqué 
pour cela toute faculté ou pouvoir dans les paroisses. Les 
curés sont et demeurent son aide et son coopérateur. Il est 
donc, par suite, loisible à l’évêque de remplir par lui-même 
ou de déléguer qui bon lui semble et quand il le juge oppor- 
tun, l'exercice de telle ou telle fonction curiale. « Episcopi 
» in parochiis constituendis non a se abdicaverunt sacrorum 
» administrationem ; possunt proinde in parochiis ea omnia 
» peragere quæ peragit parochus, parocho etiam incon- 
» sulto(1). » 


4 


901.— On nous objectera peut-être qu'il ne peut conve- 
nablement exister en même temps deux juridictions sur les 
mêmes personnes etsurun mêmeterritoire. Mais Saint Thomas 
répond victorieusement : « Inconveniens esset, dit-il, si duo 
» æqualiter super eamdem plebem constituerentur; sed 
» quodduo, quorum unus principalior est, super eamdem 
» plebem constituantur, non est inconveniens ; el secundum 
» hoc super eamdem plebem sunt immediate et sacerdos paro- 
» chialis, et episcopus et Papa et quilibet eorum potest ea 
» quæ juridictionis sunt apud eum pertinentis, alteri com- 
» mittere (1). » Néanmoins, bien que l’évêque puisse par 
lui-même ou par un délégué accomplir et exercer les fonc- 


(1) Sebastianelli, De personis, n° 258, 


N, 
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tions du monastère paroissial, il doit cependant user d’une 
telle faculté avec prudence et modération de façon à nuire, 
le moins possible, aux pouvoir, droits et privilèges du curé. 


S Il. — Personnes sur lesquelles s'étend le pouvoir du curé. 


902. — Le pouvoir du curé qui est un pouvoir du for inté- 
rieur s'étend à tous ses paroissiens qu'il peut entendre en 
confession et absoudre, non seulement sur le territoire de sa 
paroisse, mais en quelque lieu qu'ils se trouvent. 


903. — Dès lors une question se pose: quelles sont les 
conditions nécessaires pour obtenir le droit de paroissialité ? 
Ici nous nous trouvons sur le terrain d’une grave discussion. 
Commençons par une remarque : c'est qu'il n’y a rien dans 
le droit écrit qui puisse servir à trouver la solution cher- 
chée. Il y est bien dit que par le changement réel de domi- 
cile on change de supérieur comme par un passage rapide 
on n'en a pas de nouveau ; mais entre ces deux extrêmes le 
champ est vaste, libre aux subtilités et aux opinions. « Maxima 
» est dissensio inter doctores, dit Fagnan, qualis habitatio 
» requiratur ad hoc ut quis dici possit alicujus ecclesiæ paro- 
» chianus. » Toutefois, en s’en tenant à la doctrine commune 
des auteurs on peut dire: 


904. — 1° Le curé, en vertu de son office, a juridiction sur 
tous les fidèles qui ont, sur le territoire de sa paroisse, un 
domicile ou un quasi domicile. « Parochus habet vi sui 
» officii jurisdictionem in omnes fideles qui intra limites suæ 
» parochiæ domicilium habent aut quasi domicilium. » 


905. — 2° Le curé a pareillement juridiction sur les vaga- 
bonds qui sont de passage sur le territoire de sa paroisse, 
juridiction néanmoins transitoire et qu'il ne peut exercer en 
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dehors des limites de sa paroisse par cette raison qu’en ce 
cas, Ce pouvoir n'a point sa basse ou son fondement dans 
l'office lui-même, mais bien sur une délégation de l’église 
qui dans sa miséricordieuse bienveillance agit ainsi pour ne 
priver personne des secours de la religion. 


906. — 3° Peut-on aller plus loin et soutenir que linten- 
tion de demeurer dans tel ou tel lieu n’est pas absolument re- 
quise pour acquérir les droits de paroissiens ? A la vérité une 
telle intention est nécessaire, pour que le droit soit acquis 
dès le jour même de l'habitation : mais il est indubitable aussi 
que, par le seul fait d'une longue habitation, on devient le 
paroissien du curé sur la paroisse duquel on est fixé. Et, en 
effet, de qui dépendraient, pour la sépulture et les droits y 
attachés, les enfants exposés, recueillis par des hospices ou 
des particuliers. N’est-il pas évident que par le fait d’une 
longue habitation ils sont paroissiens de ce lieu et que dès 
qu'ils ont l’âge de raison, c’estle curé du lieu qui en est le 
pasteur propre. 


907. — Cependant dans un tel enfant il n’y a jamais eu in- 
tention ; jamais la pensée d’un domicile n’a pu entrer dans 
leur esprit et le seul titre qu’il puisse apporter pour la paro- 
chialité, c’est l'habitation. Et ce n’est pas la coutume seule, 
mais encore la raison, dit Benoît XIV (1) qui le demandent, 
comme l’a d’ailleurs reconnu la S. Congrégation du Concile 
in Euqgubina 11 avril 1651. « Censuit matrimonia dictarum 
puellarum (expositarum) esse celebranda coram parocho 
proprio, non autem coram capellano hospitalis. » 


908. — Sans le fait de l'habitation, quel serait le pasteur 
propre des prisonniers, des condamnés aux travaux forcés? 


(1) Institut. XXXIII. n. 14. 


J a 
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Sans nul doute, ceux-ci n’ont pas l'intention de fixer leur 
résidence dans la prison, ils ysont malgré eux et ne cher- 
chent que l’occasion d’en sortir. Oserait-on dire que par leur 
habitation forcée, ils n’ont pas acquis le droit aux sacre- 
ments, dans la paroisse sur laquelle la prison se trouve : 
« Proprius parochus carceribus detentorum, dit Giraldi, ille 
» est in cujus parochia siti sunt carceres : si tamen perpetuo 
» vel ad certum tempus in pœænam ibi detineantur... non 
» vero si detineantur dumtaxat, donec eorum causa a judice 
» per sententiam definiatur. Cong. Conc. in Farren, matri- 
» mont, 26 mai 1707. » 

Nous endirons autant des enfants qui sont dans les pen- 
sions, quelquefois contre leur gré, ils n’ont que l'intention de 
s'en échapper, et néanmoins on doit admettre qu'ils ressor- 
tissent comme les autres à la juridiction du curé du lieu. 


909. — A l’appui de cette doctrine nous apporterons quel- 
ques autorités. Selon Bonacina (1), « Proprius parochusestille 
» in cujus parochia contrahens habitat ». Sanchez, quoiqu'ilne 
fasse pas expressément mention de notre sentiment, l'indique 
en plusieurs endroits (2). Après avoir rapporté les quelques 
passages du droit, c. fin. de parochüs, c. in nostra, de sepult., 
il conclut : « ibi sola habitatio, non animus manendi ponde- 
» ratur. » Barbosa (3) avoue qu'il admettrait notre sentiment 
en pratique, à cause de la décision suivante portée, de son 
temps, par la Congrégation du Concile : « An relegatus ad 
» certum locum, pro tempore arbitrio judicis mensurando, 
» deberet matrimonium contrahere coram parocho loci in 
» quo relegatur, an illius ubi domicilium habeat°? Decisum 
» fuit coram parocho loci in quoerat relegatus, matrimonium 
» esse contrahendum. » 26 juin 1621. Il cite aussi la SENEN, 


(1) De matrim. q, 2. p. 8, n. 1. 
(2) Lib. III, de matrim., disp. 23, n. 12. 
(3) De off. el potest. Episc., alleg. XXXII, n. 63, 
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du 17 mai 1600. Pascuccius, 27 comp. ad consult. Pignatellh, 
“apporte aussi deux décisions semblables : « Si contrahentes 
» pauco tempore sint alicubi habitantes, dummodo non sint 
» comprehensi inter vagos, horum erit proprius parochus 
» in cujus parochia contrahentes habitant tempore quo 
» matrimonium contrahunt. » /n una Sazur. et MEDiOLANEN. 
1661, August. 

Enfin nous ajouterons qu'il y a une foule de causes, dans 
lesquelles la Congrégation du Concile a retenu cette doc- 
trine, que Fagnan appelle plus commune et plus vraie (1); 
on peut consulter à ce sujet Zamboni (2) et l’on y verra que 
depuis le milieu du siècle dernier, elle l’a adoptée et qu'elle 
ne paraît pas s’en être jamais écartée. 


910. — Il est une autre classe de personnes quia beaucoup 
d’affinité avec les élèves: ce sont celles qui, voulant vivre 
dans un lieu de retraite, se retirent dans un couvent, et y 
prennent la nourriture et le logement. Où ces personnes 
devront-elles recevoir les sacrements et notamment la com- 
munion pascale ? 

Pellizaire (3), Suarez (4), Diana (5) et le collecteur des 
privilèges des jésuites (6) sont d’avis qu’elles peuvent les 
recevoir ainsi que le viatique, des mains des religieux. Nous 
nous bornerons à donner une déclaration de la S. Congré- 
gation du Concile, qui tranche nettement la question. Voici 
le cas qui s'était présenté : après la mort de son épouse, le 
comte Eustache Pallio avait fixé sa demeure au couvent des 
Augustins. Dans sa dernière maladie, les Pères Jui adminis- 
trèrent le Viatique et l’Extrème-Onction ; ils firent également 


(1) In cap. significavit, de parochiis, n. 31. 

(2) Conclus. declur. S. Congreg. Concilii V° matrimonium, XXX. 
(3) Manuale reqular, Tom. IT, Tract. VIII, Cap. 3, Sect. 4, n° 326. 
(4) De religione, Tom. IV, Tract. X, Lib. 9, Cap. 4, n° 16. 

(5) Resolut. moral, Tom. VIT, Tract. I, resolut. 88, n° 6. 

(6) Compendium privilegior. Soc. Jesu. V° Exlrema Unctio. 
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les funérailles dans leur église. Le curé croyant ses droits 
lésés par sa non intervention, déféra la cause à la S. Con- 
grégation du Concile. Le premier doute proposé fut: « I. An 
» Patres Sancti Auqustini licite potuerint, irrequisito parocho, 
» sacramenta administrare, et corpus tumulare in casu, etc., » 
et la réponse : « Ad I. Negative. » 27 novembre 1717 (1). 
Ainsi quelqu'ait été autrefois le sentiment des auteurs, le 
doute a disparu :il est certain aujourd’hui que ces personnes, 
si elles n'ont une dispense légitime, doivent satisfaire au 
précepte pascal dans l’église paroissiale (2). 


911.— Enfin quelle solution doit-on donner pour les 
étrangers ? Peuvent-ils satisfaire au précepte de la commu- 
nion pascale dans les églises des réguliers ? ou doivent-ils 
communier dans l’église de la paroisse où ils se trouvent ? 

Cette question est fort controversée. On peut cependant 
mettre trois points hors de doute. 1° S'il s'agit de vagabonds, 
vagi, qui n’ont aucun domicile, ilest certain, dit Suarez (3), 
qu'ils sont tenus de communier dans l'église de la paroisse 
où ils se trouvent. « De prioribus (vagabundis) certum exis- 
» timo non posse ex vi hujus privilegii communionem pascha- 
» lem accipere in nostris ecclesiis ; quia tenentur implere 
» præceptum in ea parochia, in qua eo tempore inveniuntur; 
» nam ibi sunt vere subditi, et non habent alium certum 
» parochum vel pastorem : unde ibi censentur habere domi- 


(1) Thesaur. resolut. S. Congreg. Concil. Tom. I, pag. 8. 

(2) C'est aussi dans l'église de la paroisse que ces personnes doivent être 
enterrées, comme vient encore de le déclarer la S. Congrégation des Evêques et 
Réguliers. Voici cette déclaration: « Utrum duabus illis mulieribus, de quibus in 
» Casu, in monasterio decedentibus, in quo nunc degunt, celebrandæ sint exequiæ 
» in ipsius monasterii ecclesia ; an vero in ecclesia parochiæ, intra cujus fines 
» situm est monasterium? — R. Affirmative ad primam parlem ; negative ad 
» secundam ; quatenus constiterit de electione sepulturæ, » 20 martii 1846. Hors 
du cas d'élection de sépulture, c’est donc dans l’église paroissiale que se feront 
les funérailles. 

(3) De Religione, Tom. IV, Tract. X, Lib. 9, Cap. 8, n° 8. 
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» cillum eo modo, quoillius sunt capaces. » La question est 
donc restreinte aux étrangers qui ont ailleurs un domicile 
réel. À 

2° Si l'étranger a habité la paroisse pendant un temps suf- 
fisant pour y acquérir un quasi domicile, il est certes tenu 
de communier dans l’église paroissiale, s’il ne veut pas le 
faire au lieu de son domicile réel. Cela vient de ce qu'à 
raison de son quasi domicile il est devenu paroissien de 
l'endroit, soumis aux lois du lieu. C’est la doctrine de 
Saint Alphonse (1) et de Suarez (2) qui ne regarde pas l’opi- 
nion contraire comme probable. La question ne concerne 
donc que les étrangers qui ne séjournent pas dans un endroit 
assez longtemps pour y contracter un quasi domicile. 

3° Si l'étranger peut facilement retourner dans sa paroisse, 
il doit le faire; il n'y a alors aucune raison de le dispenser 
de l'observation de la loi. Mais hors ces cas que faut-il 
décider? 

On ne peut nier que le sentiment le plus commun ne soit 
celui qui accorde aux étrangers la liberté de communier dans 
les églises des religieux. Il compte parmi ses défenseurs des 
théologiens d’une grande autorité: Sanchez (3), les théolo- 
giens de Salamanque (4), Diana (5), le cardinal de Lugo (6), 
saint Alphonse (7), ete., ete. Leurs raisons sont: 1° que ces 
étrangers n’ont pas de pasteur propre, et sont ainsi dans l’im- 
possibilité d'accomplir la loi. On doit d'autant plus les sous- 
traire à son obligation, que le motif de la loi ne peut être 
invoqué dans ce cas. Car n'est-ce pas afin que chaque pasteur 
connût ses brebis, que le législateur a voulu que tous les 


(1) Theolog. moral. Lib. I, n° 156, Dub, 1. 
(2) De religione. Tom. I, tract. IL, lib. 2, cap. 14, n° 2 et seq. 
(3) Dematrimonio. Lib. II, disp. 23, n° 17. 
(4) De Eucharistia. Cap. VIII, punct. 2, n° 31. 
) Resolutiones morales. Tom. IL, tract. IT, resolüt. 21. 
) De sacramento Eucharistiæ. Disp. XVIII, n° 50. 
) 


(5 
(6 
(7) Theologia moralis. Lib. VI, n° 240 v. 9 et n° 300, v. 2. 
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fidèles communiassent dans leur paroisse, qu'il a défendu 
aux religieux de donner la communion le jour de Pâques? 
2° saint Alphonse allègue une autre raison : c'est qu'Eu- 
gène [IV à permis aux voyageurs de communier dans la 
paroisse où ils se trouvent au temps pascal ; mais il ne les y 
force pas. 

Ces raisons n’ont pas paru convaincantes à tous les auteurs. 
Des théologiens et canonistes distingués ont embrassé l'opi- 
nion opposée, el tiennent que les étrangers doivent commu- 
nier dans l’église paroissiale de l’endroit où ils se trouvent, 
s'ils ne peuvent le faire dans leur propre paroisse. Aïnsi pen- 
sent Giraldi (1), Collet (2), Roncaglia (3), Barbosa (4) et 
Suarez (5). Les principes sont pour eux. De droit, chacun 
doit communier à Pâques dans sa paroisse; il ne peut com- 
munier ailleurs sans la permission de son curé. Cap. Omnis. 
De pœnit et remission. Les absents devraient donc, comme les 
autres, être munis d’une semblable permission, pour com- 
munier hors de leur paroisse. Cependant il eut été trop rigou- 
reux de les soumettre à cette formalité. Eugène IV a donc 
déclaré que s'ils étaient absents pendant tout le temps pascal, 
ils acquéraient le domicile suffisant pour recevoir dans la 
paroisse où ils se trouvaient, les sacrements de Pénitence et 
d'Eucharistie. Mais ils ne sont pas soustraits par là à la dis- 
position du droit commun, qui veut qu’on reçoive la com- 


(1) Animadversiones in Barbos. De officio et potest. parochi. Part. IT, cap. 19, 
n° 16. 

(2) De Eucharistia. Cap. V, artic. 2; 

(3) Theologia moralis. Cap. IV, q. £, r. 2. 

(4) De officio et potestate parochi. Part. IT, cap. 19, n° 16, et Cap. 20, n° 23. 

(5) De religione. Tom. IV, Tract. X. lib. 9, cap. 3, n° 10, saint Alphonse, 
L. c., cite Suarez en faveur de son opinion ; il renvoie au tome IIT de Suarez 
sur la 3° partie de la Somme de saint Thomas. Disp. LXXII, sect. 2. Mais à cet 
endroit Suarez se borne à dire qu'il n'est pas obligéde communier dans sa 
paroisse. A l’endroit cité par nous, Suarez traite la question ex-professo. Après 
avoir donné les deux opinions, il ajoute : « Quapropter hanc partem (c'est celle 
que nous tenons) non solum securiorem, sed etiam in rigore veriorem exis- 
timo. » Il, st donc bien clair que Suarez est pour nous. 
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munion pascale dans les églises paroissiales, I1s sont consi- 
dérés comme ayant leur domicile dans la paroisse où ils se 
trouvent; mais s'ils y avaient réellement leur domicile ne 
seraient-ils pas obligés pour satisfaire au précepte de com- 
munier à l’église paroissiale? Leur serait-il libre d'y satis- 
faire chez les religieux? Non. Les étrangers ne seront donc 
pas non plus exemptés de la loi commune, ils devront, pour 
remplir le précepte, communier dans l’église paroissiale. 

N'est-ce pas aussi ce qu'insinue le Rituel Romain (1) lors- 
qu'il dit: « Alienæ vero parochiæ fideles ad proprium paro- 
« chum remittet, præter peregrinos et advenas, et qui cer- 
» tum domicilium non habent ; quibus ipse sacram præbe- 
» bit communionem, si ad'illam accesserint rite parati; vel 
» ubi ea est consuetudo, eos ad cathedralis ecclesiæ paro- 
» chum remittet. » À moins que la coutume ne soit de les 
renvoyer à l’église cathédrale, c'est le curé lui-même de la 
paroisse qui doit leur donner la communion. 

Ce sentiment est confirmé par le second Concile provincial 
de Milan, où nous lisons : « Parochi Paschæ tempore, sanc- 
» tissimæ Eucharistiæ sacramentum ïis tantum ministrent, 
» qui non modo tunc in parochiæ suæ finibus habitant, 
» verum etiam majorem anni partem, aut sex saltem menses 
» in ea habitaverint..……. nisi peregrini sint et advenæ 
» homines, idque in parochia aliqua diœcesis; quod si in 
» urbe, tum in cathedrali ecclesia Eucharistiæ sacramentum 
» ii percipiant (2). » Les Evêques qui assistèrent au troi- 
sième Concile provincial de Cambray paraissent avoir tenu 
la même opinion: « Curent parochi ut mendici et vagi tem- 
» porepaschali in sua parochia agentes communicent, 
» eosque antea de requisitis ad dignam confessionem et com- 
» munionem particulariter instruant (3). » S'ils ne doivent 


CA 


(1) De Sanctissimo Eucharistiæ sacramento. Tit. De communione Paschali. 
(2) Tit. I. Decret, 12. Ap. Labb. Collect. Concilior. Tom. XV. col. 345. 
(3) Titul, XI, Cap, 8. Séatutla synodal. eccles. Cameracen. Part. II, pag. 298. 
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pas communier dans l’église de la paroisse, le curé n'a point 
à s'inquiéter s'ils ont, ou non, fait leurs Pâques. 

Il est facile avec ces explications de répondre aux argu- 
ments de la première opinion. En premier lieu, il n’est pas 
exact de dire qu'ils n’ont pas de pasteur propre. Eugène IV 
leur en assigne un pour la confession et la communion pas- 
cale ; celui de la paroisse sur laquelle ils se trouvent. 

En second lieu, quand même le motif de la loi ne subsis- 
terait plus dans un cas particulier, la loi n’est pas par là 
même abrogée. Nous pouvons en donner un exemple évident 
tiré de la matière qui nous occupe. Un fidèle a satisfait au 
précepte de la communion pascale dans sa paroisse. Le 
dimanche de Pâques, il se présente chez les religieux pour 
recevoir la sainte communion, sans en avoir obtenu la per- 
mission de son curé. Le but du législateur, en défendant aux 
religieux de donner la communion le jour de Pâques, était 
de conserver intacts les droits du curé quant à la commu- 
nion pascale. Celle-ci une fois faite, la fin de la loi a cessé ; et 
néanmoins, nous l'avons vu plus haut, la loi ne cesse 
pas : il reste défendu aux religieux de donner la Communion 
en ce jour. La loi ne cesse donc pas, quoique la fin cesse 
dans un cas particulier. C'est aussi ce que pense saint 


Alphonse (1). 


ARTICLE II 


DROITS ET PRÉROGATIVES DU CURÉ 


942. — Le curé, qu'il soitamovible ou inamovible, a, sur 
son église et sur le territoire de sa paroisse, des droits et des 
prérogatives qui n'appartiennent ou’à lui seul et que tout 
autre prêtre ne peut exercer licitement, et parfois valide- 
ment, sans son autorisation ou celle de l'évèque. 


(1) Theologia moralis. Lib. I, n° 199. 
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Ces droits sont les uns stricts et les autres moins rigou- 
reux ; les uns regardent le ministère lui-même à accomplir, 
les autres les avantages matériels attachés à l'office ou encore 
l'honneur de la position. Ils sont généralement rangés par 
les auteurs sous trois dénominations : droits curiaux, fonctions 
paroïssiales et droits honorifiques. Sur quoi s’appuie cette 
division. Bouix, dans son traité de Parocho affirme que cette 
distinction repose sur la doctrine des auteurs, et la Jurispru- 
dence des congrégations romaines. Rien de mieux. 

Mais comment déterminer et préciser les caractères spé- 
cifiques de chacune de ces catégories. Ici commencent les 
difficultés. Nous sommes par suite réduit à donner ce qui est 
plus communément admis par les auteurs. 


SE. — Droits curiaux. 


913. — Que faut-il entendre par droits paroissiaux au 
sens propre du terme: « Solent doctores, dit Bouix ea potis- 
» simum quæ parocho utiitatem afferunt, non autem quam- 
» dam dumtaxat præeminentiam seu honorem, jurium 
» parochialium nomine strictiore veluti sensu complecti. » 
Arrivant à la description de ces droits Leurenius les énu- 
mère ainsi: « Jus parochiale consistit in pluribus: nimi-. 
» rum in obligatione parochianorum recipiendi in ecclesia 
» parochiali sacramentum Eucharistiæ in paschate aliaque 
» sacramenta conferenda moribundis... in jure funerandi et 


L 


» sepulturæ ; in jure percipiendi oblationes et decimandi. » 
» Mais, continue Bouix, cette énumération n'est ni adéquate 
ni complète. 


914. — Quoi qu'il en soit, on regarde communément 
comme droits curiaux les droits suivants : 


1° Droit de conférer solennellement le baptème; par con- 


+ 
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séquent droit d’avoir des fonts baptismaux, et défense sub 
gravi pour les paroissiens de faire baptiser leurs enfants 
dans une autre paroisse, sans la permission du curé, cette 
paroisse fut-elle la cathédrale, à moins d’un privilège spécial 
ou d’une coutume immémoriale. 

2° Droit de porter le viatique et d’administrer l’extrème- 
onction aux paroissiens en danger de mort, avec la même 
exclusion pour tout autre prêtre, hors le cas de nécessité et 
à moins de privilèges spéciaux. 

3° Droit de faire la proclamation des bans, d'assister au 
mariage et de bénir l'union des époux ; ce qui exclut encore 
tout autre prêtre qui n'aurait ni la permission du curé, ni 
celle de l’évêque. 

4° Droit de confesser et absoudre les paroissiens, partout 
où ils se trouvent, même hors de la paroisse, sans exclusion 
toutefois des autres confesseurs approuvés, même au temps 
de Pâques. 

5° Droit exclusif d'administrer la communion pascale aux 
paroissiens qui, en conséquence, ne peuvent, sans la permis- 
sion du curé, la faire ailleurs, fut-ce à la cathédrale, à moins 
d’un consentement de l’évêque. 

6° Droit, en principe, d'inhumer les paroissiens et toute 
autre personnne qui meurt sur le territoire de la paroisse, 
d'assister à leurs funérailles, de faire la cérémonie de la 
levée du corps et d'exiger l'émolument qui y est attaché, 
lors même qu'elles ne se font pas dans la paroisse. 

1° Droit à ce qui est nécessaire à son honnète entretien. 

8° Droit de percevoir les oblations qui se font à la messe 
ou qui ont lieu à l’occasion d’une fonction sacrée et en toutes 
autres circonstances, en se conformant aux règles du diocèse 
et aux usages reçus. 

9° Droit d’administrer sa paroisse au point de vue tem- 
porel conformément au droit commun, aux règles spéciales 
du diocèse et aux coutumes légitimement prescrites. 
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SIT. — Fonctions paroïssiales. 


915. — Qu'entendent les auteurs par fonctions parois- 


siales? « Præter jura parochialia quæ cum utilitate paro- 


)) 


chorum plerumque conjungentur, et de quibus canonum 
interpretes frequenter verba faciunt, munera quoque paro- 
chialia recensentur quæ ita dicta sunt, eo quod ad paro- 
chos, re ipsa pertineant, aut illis saltem conveniant, vel ob 
naturam munerum quæ cum Juribus parochialibus omnino 
copulantur, vel ob dignitatem et conjunctionem quam 
habent parochi cum pastorali officio, eujus causa paro- 
chus vices episcopi gerit et exhibet. » 


916. — Au nombre des fonctions paroissiales on peut 


ramener tout ce qui concerne les sacramentaux, par exemple 
la bénédiction des fonts, la bénédiction pascale des maisons, 
l'aspersion de l’eau bénite, etc., etc. « Non solum sacra- 


menta sed etiam sacramentalia illa præsertim quæ analo- 
giam dicunt ad sacramenta quæ nonnisi a parocho lieite 
administrari possunt, ex facto episcoporum reservala 
sunt parochorum ministerio. Talia sunt : benedictio fontis 
baptismalis, pascalis domuum benedictio, et diebus domi- 
nicis lustralis aspersio populi in unum ad Ecclesiam con- 
venientis. His accedendæ sunt, quamvis minus stricte, 
benedictiones candelarum, cinerum, palmarum, semi- 
num, ignis, etrerum similium. Ad munera pariter paro- 
chorum, ubi consuetudo contrarium non præscripsit, 
refertur benedictio mulieris post partum quæ passim habe- 
tur veluti species purgationis aut purificationis (1). » 

Comme on peut s’en apercevoir l’accord est loin d’être 


complet sur ce point. Aussi la S. Congrégation des Rites, 


(1) Sebastianelli, De personis, n. 260. 
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dans le but de mettre fin à de nombreux conflits, publia-t-elle, 
le 10 décembre 1703, le décret suivant : 


Decretum generale Sucre Congregationis Rituum diei 10 de- 


cembris 1703, circa jura parochialia, functiones et præemi- 
nentas, inter parochos et confraternitates laïcorum, earum- 
que cappellanos et officiales. 


917. — « Ad debitum imponendum finem controversiis 
quæ inter parochoset confraternitates sæculares, earumque 
cappellanos et officiales, super juribus parochialibus et 
functionibus ecclesiasticis, nonnullisque præeminentiis 
seu prærogativis frequenter exoriri solent; in Sacra Rituum 
Congregatione ab Eminentissimo et Reverendissimo 
D. Cardinali Colloredo propositis infra scriptis dubiis, 
videlicet : 

» 1° An confraternitates laicorum, legitime erectæ in 
ecclesiis parochialibus, habeant dependentiam a parocho 
in explendis functionibus ecclesiasticis non parochia- 
libus ? 

» 2° An dictæ confraternitates erectæ in cappellis vel ora- 
tortis, tam publicis quam privatis, adnexis parochialibus 
ecclesiis et ab eis dependentibus, habeant dictam depen- 
dentiam a parocho quoad dictas functiones ? 

» 3° An confraternitates erectæ in aliis ecclesiis publicis 
habeant quoad easdem functiones aliquam dependentiam 
a parocho, intra cujus parochiæ limites sitæ sunt 
ecclesiæ ? | 

» 4° An confraternitates erectæ in oratoriis tum publicis 
tum privatis, sejunctis ab ecclesiis parochialibus, quoad 
dictas functiones ecclesiasticas habeant dictam dependen- 
tiam a parocho ? 

» 5° An benedictiones et distributiones candelarum, cine- 
rum et palmarum sint de juribus mere parochialibus ? 


398 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


2 
TZ 


») 


» 


» 6° An benedictiones mulierum post partum, fontis bap- 
tismalis, ignis, seminis, ovorum et similium sint de juri- 
bus mere parochialibus? 

» 1° An functiones omnes hebdomadæ sanctæ sint de 
juribus mere parochialibus ? 

» 8° An celebratio missæ solemnis feria V in cœna Domini 
sit de dictis juribus parochialibus? 

» 9° An prima pulsatio campanarum in sabbato sancto sit 
de dictis juribus parochialibus ? 

» 10° An celebratio missarum solemnium per annum, 
sive pro vivis, sive pro defunctis, sit de dictis juribus 
parochialibus ? 

» 11° An expositio quadraginta horarum, et benedictio 
quæ fit super populo sit de dictis juribus mere paro- 
chialibus ? | 

» 12° An expositio quæ fit cum reliquiis et sacris imagi- 
nibus, et benedictio quæ cum eis fit super populo, sit de 
dictis juribus parochialibus ? 

» 13° An functiones in præcedentibus octo dubiis, videlicet 
a dubio 5 ad 12 expressæ, peragi possint in oratoriis pri- 
vatis, contradicente parocho ? 

» 14° An in dictis oratoriis privatis confraternitatum per 


confratres statis horis recitari possint horæ canonicæ cum 


cantu, vel sine, absque alia licentia parochi? 

» 15° An in dictis oratoriis privatis sit licita celebratio 
missæ privatæ, assentiente Ordinario loci, et contradicente 
parocho ? 

» 46° An cappellani confraternitatum possint populo 
denuntiare festivitates et vigilias occurrentes in bebdo- 
mada absque licentia parochi ? 

» 17° An parochus, invitis confratribus, docere possit doc- 


trinam christianam in prædictis ecclesiis et oratoriis pu- 


blicis vel privatis, a parochiali divisis et separatis ? 
» 18° An in sæpe dictis ecclesiis publicis confraternitatum 
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possint haberi publicæ conciones, etiam per totum cursum 
quadragesimæ vel adventus cum licentia Ordinarii, et 
absque licentia parochi ? 

» 19° An in eisdem ecclesiis possit celebrari missa sive 
lecta, sive cantata, ante missam parochialem sive lectam 
sive cantatam ? 

» 20° An ad parochum spectet facere officium funebre 
super cadaveribus sepeliendis in sæpedictis ecclestis et 
oratoriis publicis confraternitatum ? 

» 24° An intra ambitum earumdem ecclesiarum fieri pos- 
sint processiones, juxta cujusque confraternitatis institu- 
tum, absque interventu vel licentia parochi ? 

» 22° An eædem processiones fieri possint extra ambitum 
dictarum ecclesiarum, absque licentia illorum parocho- 
rum, per quorum territorium transeundum est? 

» 23° An in dictis processionibus cappellani confraterni- 
tatum possint deferre stolam ? 

» 24° An Épiscopo accedenti ad ecclesias publicas confra- 
ternitatum, quæ non sint regularium, neque proprium 
rectorem beneficiatum habeant, porrigendum sit asper- 
sorium a parocho, in cujus territorio sunt sitæ dictæ 
ecclesiæ ? 

» 25° An earumdem ecclesiarum et confraternitatum rec- 
tores, et cappellanos possit parochus, cessante speciali ac 
legitimo titulo, et ex solo jure parochialitatis, compellere 
invitos ad assistendum functionibus ecclesiæ paro- 
chialis ? 

» 26° An in sæpedictis ecclesiis confraternitatum neque 
parochialibus neque regularibus, retineri possit sanctissi- 
mum Eucharistiæ sacramentum sine speciali indulto Sedis 
Apostolicæ ? 

» 27° Præsupposita facultate retinendi, an possit infra 
annum publice exponi, sine licentia Ordinarti? 

» 28° An possit parochus se ingerere in administratione 
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oblationum, eleemosynarum in sæpedictis ecclesiis recol- 
lectarum, vel capsulæ pro illis recipiendis expositæ cla- 
vem retinere ? 
» 29° An in ecclesia parochiali confratres, vel eorum cap- 
pellani immiscere se valeant, invito parocho, in ejusdem 
ecclesiæ functionibus, sive parochialibus, sive non paro- 
chialibus ? 

30° An confraternitates, sive sint erectæ in ecclesia paro- 
chiali, sive extra illam, possint pro libitu, et juxta unius 
cujusque peculiaria statuta congregationes suas facere, 
absque interventu vel licentia parochi ? 

31° An possint propria bona administrare, ac de illis dis- 
ponere, absque ulla dependentia a parocho ? 
» 32° Quando parochus eisdem congregationibus intersit 
de mandato Ordinarii, et tanquam ejus delegatus, an 
possit suffragium decisivum ferre? Et quatenus affir- 
mative. 

33° An etiam suffragium duplex ? 

» Sacra cadem Rituum Congregatio, re mature discussa, 
DS an esse censuit. 
» Ad 1, affirmative; — ad 2. affirmative; — ad 3. nega- 
tive ; — ad 4, negative ; — ad 5, negative; — ad 6, nega- 
tive ; sed benedictiones mulierum et fontis baptismalis, 
fieri debere a parochis; — ad 7, negative prout jacet; — 
ad 8, negative prout jacet, sed spectare ad parochos; — 
ad 9, negative prout jacet, sed spectare ad ecclesiam 
digniorem, ad formam constitutionis Leonis X, 22. $ 44; — 
ad 10, negative prout jacet, sed licere confratribus dum- 
taxat in Pas solemnioribus ejusdem ecclesiæ, vel 
oratorii, ut in Brundusina sub die 4 julii 1601 ; — ad 44, 
negative; — ad 12, negative ; et quoad benedictiones cum 


reliquiis et imaginibus serventur decreta ; — ad 13, satis. 


provisum in superioribus ; — ad 14, affirmative, nisi 
alter Ordinarius statuat ex rationabili causa; — ad 15, 
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affirmative ; — ad 16, affirmative ; — ad 17, negative ; 

ad 18, affimative; — ad 19, negative nisi aliter Episcopus 
disponat; — ad 20, affirmative, quando tumulandus est 
subjectus parocho, intra cujus fines est ecclesia, vel ora- 
torium; — ad 21, affirmative; — ad 22, negative, nisi 
adesset licentia Episcopi; — ad 23, negative extra pro- 
priam ecclesiam ; — ad 24, negative ; — ad 25, negative ; 
— ad 26, negative ; — ad27, negative ; — ad 28, negative ; 
— ad 29, negative; — ad 30, affirmative, dummodo non 
impediant functiones et divina officia; — ad 31, affirma- 
tive ; — ad 32, negative; — ad 33, negative. — Et ita 
(salvis tamen conventionibus et pactis in erectione confra- 
ternitatum forsan factis, concordiis inter partes initis et a 
Sancta Sede approbatis, indultis, constitutionibus synoda- 
libus, et provincialibus, et consuetudinibus immemora- 
bilibus vel saltem centenariis) declaravit ac decrevit..… 
die 140 decembris 1703. » 


SIT. — Droits honorifiques. 


918. — Que faut-il entendre par droits honorifiques ? 


Benoît XIV nous en donne une idée : « Jura vero quæ hono- 


)») 


)) 


» 


» 


» 


rifica sunt et præeminentialia, et quæ vere et proprie ver- 
santur circa functiones ecclesiasticas, improprie dictas 
functiones parochiales, distinguntur a juribus parochia- 
libus et ea sunt quæ in earum exercitio præ se ferunt 
quamdam honorificentiam et præeminentiam. » 


919. — Le Curé préside à tous les offices de sa paroisse. 
Dans les réunions du clergé, il occupe, au milieu de ses 


confrères et des prôtres, le rang qui compète à la dignité et 
à l'ancienneté de son église. Aux assemblées des marguilliers 
il prend place immédiatement après le président. 
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920. — Peut-il porter l'étole, comme signe de sa supé- 
riorité sur les autres prêtres et de son titre de curé? Bouix 
et la plupart des auteurs déclarent qu’on ne peut faire usage 
de l’étole que dans l'administration des sacrements et que, 
par suite, le curé ne saurait porter l’étole comme signe de 
son autorité pastorale. 

Bien plus, un décret du 6 septembre 1816 de la S. Con- 
grégation des Rites déclare expressément « stolam non esse 
» adhibendam præterquam in collatione et confectione sa- 
» cramentorum, ideoque consuetudinem contrariam esse 
» abusum per locorum ordinarios omnino eliminandum ». 
Conséquemment ni le curé, ni l’évêque, ni un prélat quel- 
conque ne peut, à ne considérer que le droit commun, porter 
l’étole à son gré, en dehors des cas prévus. Ce droit, dit 
l'éditeur de la collection de Gardellini, est réservé au Sou- 
verain Pontife. « Solus R. Pontifex, in signum universalis 
» potestatis quam in toto crbe catholico exercet, stolam, non 
» solum ad aram sacrisque functionibus sed ubique de- 
» fert. » 

Ce principe néanmoins énoncé en termes absolus, est-il 
rigoureux à ce point qu’en aucun cas, la S. Congrégation 
n'admetle des exceptions. La réponse semble négative. En 
voici les raisons : | 

Dans plusieurs provinces catholiques, il a été accordé aux 
curés le port de l’étole en signe de leur office pour les distin- 
guer des autres prêtres, non d’une façon absolue et en tous 
lieux, mais restreint dans les limites du droit diocésain ou de 
la coutume : « Rectores parochiarum, dit Gavantus, caputium 
» gestant supra cottam in multis locis; Neapoli stolam ut 
» dignoscantur ab aliis; servanda est locorum consuetudo (1).» 

À partir du x siècle, on trouve le même usage en plu- 
sieurs églises de la Gaule, comme le prouvent les statuts des 


(4) Praxis synodi, p. XIII. 


ne 
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synodes diocésains et des conciles provinciaux (1). Benoît XIV 
accorde l'usage de l’étole aux curés de Rome quandils assistent 
en corps aux prières publiques. Le même Benoît XIV, alors 
qu'il était archevèque de Bologne, avait fait le décret suivant : 
« Parochus, dum processionem comitatur, stolam deferat : 
» etenim consentaneum est ut ipse a cœteris capellanis 
» etiam per externum ornatum secernatur. Ob hanc causam 
» S. Carolus Borromœus parochis simplicibus, tanquam 
» ipsorum insigne, cucullum tribuit, quem beccam appellant 
_» vetuitque reliquos omnes uti illo ornamento (2). » 

Enfin plusieurs déclarations relativement récentes des 
Congrégations semblent favorables aux coutumes locales. 
En 1857, interrogée sur le point de savoir si les chapelains 
et, a fortiori, les curés pouvaient, dans les processions, porter 
l’étole comme signe distinctif, la $. Congrégation des Rites 
a répondu : servandam esse loccrum consuetudinem. 

Donc le principe général demeure ; cependant il a été tem- 
péré, dans la pratique, par l’usage et des privilèges du Saint 
Siège. Il est donc permis de conclure que l'usage de porter 
l’étole comme signe distinctif, n’est pas conforme à la disci- 
pline générale, mais qu’on peut le tolérer quand il s'appuie 
sur une coutume raisonnable, surtout immémoriale. 


921.— En France, le curé jouit de certaines préroga- 
tives. Il est exempt, comme pasteur, des fonctions de juré et 
des obligations de la tutelle. Il peut avoir chez lui trois 
ou quatre enfants qui se destinent à l’état ecclésiastique, 
et il n’a besoin, pour cela, d'aucune autorisation spé- 
ciale. 

Il peut également donner gratuitement des soins et des 
conseils à ses paroissiens, sans craindre d’être poursuivi par 


(1) Statuta Odonis de Soliaco ep. Paris, an 1200, — Gohard, Trailé des béné, 
fices, T. I, p. 513. 
(2) Instit. C V, n° 127. 
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ceux qui exercent l’art de guérir (Avis du Conseil d'État, 
30 décembre 1810). 

Il jouit de la franchise de correspondance avec l’évèque 
et le vicaire capitulaire, avec le préfet et le sous-préfet de 
l'arrondissement, avec Le recteur et l'inspecteur d'académie, 
avec l'inspecteur primaire de l’arrondissement. 

Cette franchise n'existe pas pour les lettres fermées ; elle 
n'existe que pour les documents mis sous uneseule bande ou 
deux bandes croisées ne prenant qu'un tiers de la largeur de 
la lettre. 

Il est d'usage que les prêtres, quin’ont pas la franchise 
pour correspondre avec l’évêque, envoient et reçoivent leurs 
dépêches administratives sous le couvert du curé. 


CHAPITRE Il 


Droits des curés relativement aux sacrements. 


922. — Les droits des curés, en ce quiconcerne les sacre- 
ments, ont été suffisamment mis en relief au chapitre des 
devoirs des curés. 

Inutile par suite de s’y arrêter longuement. Deux points, 
cependant, méritent une attention particulière. Nous vou- 
lons parler de la confirmation et de la première communion 
des enfants. 


923. — Avant d'entrer en matière, il importe de prévenir 
tout facheux malentendu. Nous déclarons ne vouloir nulle- 
ment faire le procès aux usages qui ont cours çà et là parmi 
nous. [l ne nous appartient, en aucune façon, de nous cons- 
tituer juges des statuts diocésains. Notre but est exclusive- 
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ment, en traitant ces questions complexes, d'attirer l’atten- 
tion de l'autorité compétente. 

D'un côté, se présente à nous une discipline reçue partout 
ailleurs qu’en France, et, d'autre part, nous apercevons des 
tendances à une discipline particulière. Le théologien n’a-t-il 
pas le droit d'examiner sur quels fondements s'appuie la 
pratique générale et de discuter la force ou la faiblesse des 
raisons que peut avoir pour elle la pratique spécialede tel ou 
tel pays. Oui sans doute tel est notre droit, et personne ne 
saurait le contester. 

Il y aurait donc quelque injustice à nous imposer silence 
sous prétexte que nos évêques ont approuvé ce que nous 
nous permettons d'examiner avec modération et impar- 
tialité. 

Nos traités de théologie et de droit canonique ne contien- 
nent-ils pas des solutions qui donnent tort à quelque évêque, 
à quelque saint”? Est-ce que saint Liguori n’a pas combattu 
quelquefois le sentiment de saint Thomas, de saint Antonin, 
et de plusieurs autres. Saint Liguori lui-même n'est-il pas 
chaque jour combattu, parfois avec peu de ménagements, 
dans plusieurs de nos Écoles et Universités. 

Le respect dû à l'autorité épiscopale, à la sainteté, au savoir, 
n'exclut nullement la liberté d’une libre discussion. Au sur- 
plus, Benoît XIV dans son ouvrage De synodo diæcesana 
nous apprend comment les théologiens et les canonistes 
peuvent et doivent se conduire en face des statuts synodaux : 
profond respect, mais aussi liberté entière de tout examiner 
à la lumière des vrais principes. 


ARTICLE I 
DU SACREMENT DE CONFIRMATION 


924. —— Le sacrement de confirmation est, de droit ordi- 
naire, conféré par l’évêque à l'exclusion de tout autre. Néan- 
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moins, c'est un devoir comme un droit pour le curé d'y pré- 
parer convenablement les enfants. C'est pourquoi nous 
croyons utile d’en parler ici, surtout en raison de la coutume 
française relative à l’âge de la confirmation, coutume peu en 
harmonie avec la discipline générale de l'Église. 

Après une notion très sommaire sur ce sacrement, nous 
verrons successivement la discipline générale de l'Église et 
l'usage particulier des Églises de France. 


SL — Notions sur la Confirmation. 


925. — L'Église catholique enseigne que les sacrements, 
tous d'institution divine, sont comme autant de canaux mys- 
térieux par où, sous des formes variées répondant à nos 
besoins et à nos dangers, la vie surnaturelle descend du ciel 
jusqu'à nos âmes et nous est distribuée, selon la discipline 
en vigueur, avec une admirable sagesse. 

Ils donnent ou augmentent la grâce, confèrent une série de 
grâces actuelles dites sacramentelles, et enfin plusieurs 
d’entre eux impriment un caractère ineffaçable, La confirma- 
tion jouit de cette triple prérogative. 

Le baptème nous donne la vie surnaturelle ; la Confirma- 
tion la développe en nos âmes et nous établit à l’âge d'homme 
fait, in virum perfectum, dans l’ordre moral et religieux. 

Comme le Baptème, la Confirmation imprime un caractère 


ineffaçable. Le premier nous fait sujets de Jésus-Christ : 


le second nous marque du signe du so/dat. Mais à un soldat 
il faut des armes pour attaquer ou se défendre. Les grâces 
sacramentelles de la Confirmation serviront d'armure au 
soldat de J.-C., grâces de courage et de force qui lui donne- 
ront de ne pas trembler devant les persécuteurs et de con- 
fesser intrépidement le nom du divin capitaine. 

D'où appert la nécessité de la Confirmation, car s’il est cer- 
tain qu'on peut se sauver sans ce sacrement, il n’est pas 


dy 
ro 
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moins indubitable que négliger de le recevoir, quand on le 
peut facilement, serait se priver de gaieté de cœur, d’un puis- 
sant moyen de salut et compromettre peut-être ses intérêts 
éternels. 


SIT. — Age de la Confirmation d'après le droit commun. 


926. — Mais à quel âge peut-on recevoir le sacrement de 
Confirmation. En principe, abstraction faite de la coutume et 
des règles disciplinaires, il est permis de confirmer qui- 
conque est baptisé, depuis l'enfant au berceau jusqu’au vieil- 
lard décrépit. 

Dans les premiers siècles de l'Église, au témoignage des 
saints Pères et des historiens, ce sacrement était conféré 
après le Baptème même aux petits enfants. 

À partir du xiv° siècle, et surtout après le Concile de 
Trente, l'Église modifia sa discipline sur ce point, et crut que 
les fidèles retireraient du sacrement de plus grands fruits, 
si, à l'innocence baptismale, ils joignaient des dispositions 
personnelles. Dans ce but, elle retarda la réception de ce 
sacrement jusqu'à cet âge où l'intelligence permet à l'enfant 
de distinguer le bien du mal. Néanmoins, malgré ce chan- 
gement de discipline, l'Église aujourd'hui comme autrefois, 
laisse subsister la règle primitive dans ce qu’elle a d’es- 
sentiel. 


927. — Aussi la pensée de l'Église peut-elle se résumer 
dans ces deux propositions: 1° s'agit-il d'enfants en danger 
de mort ou ordinairement maladifs, s'agit-il même d’enfants 
en bonne santé, mais qui, sion ne les fait profiter du passage 
de l’évêque, risqueront fort de ne recevoir la confirmation 
que deux ou trois ans après l’âge de raison: dans ces deux 
cas et dans d’autres semblables, l'ancienne discipline est 
maintenue; l’âge de raison n'est pas requis pour être con- 
firmé; 2° se faire une règle, sans raisons graves, de n’admi- 
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nistrer Ja confirmation qu'à l’âge de douze ou treize ans, 


serait contraire à l'esprit de l'Église. 

Voici d’ailleurs à ce sujet la doctrine du Catéchisme du 
Concile de Trente, composé sur la demande du Concile, sur 
l'ordre de Pie V, rendu obligatoire par Benoît XIIT, en 1761, 
et considéré par les Papes « comme la règle de la foi catho- 
lique et de la vie chrétienne » : l’âge de raison, voilà l’âge 
le plus propice pour la confirmation « maxime convenit »; le 
devancer est moins bien «minus expedit », mais encore per- 
mis; le dépasser de beaucoup, en différant, par exemple, 
jusqu'à douze ans, cela non « non expectandus ». 

Suarez n'est pas d’un autre avis:il est parfaitement #ndiffe- 
rent, dit-il, d'être confirmé dès l’âge de raison ou avant : rem 
esse indifferentem ; selon lui, les deux opinions sont égale- 
ment libres et respectables. 

Cependant, ajoute-t-il, vu l’usage actuel, régulièrement et 
en soi, il es mieux de ne pas confirmer les enfants avant 
l’âge de raison. Toutefois, dès qu’il a l'usage de raison, il est 
à propos de ne plus guère attendre, mais de prévenrr l’en- 
fant encore innocent, avant qu’?/ commence à commettre des 
fautes graves. 

Tel est aussi l’enseignement de Benoît XIV, des meilleurs 
catéchismes et des conciles provinciaux jusqu’au xix° siècle. 

Sept ans pour la confirmation, voilà la règle ; mais cette 
règle aura ses exceptions. Dans certains cas, il sera permis 
de confirmer plus tôt : c’est affaire à l'Évèque. 

Après la Révolution française, la doctrine fixant l’âge de 
raison pour la réception du sacrement de confirmation pré- 
vaut partout dans l'Église latine, excepté en France. 

En Italie, les Conciles de Venise (1859), d'Urbino (1848), 
de Ravenne (1855) recommandent d’avoir soin que les enfants 


A 


se présentent à la confirmation dés qu'ils ont atteint l’âge de. 


raison; aux évèques de voir quand 7/ y aura lieu de les y 
admettre plus tôt. 
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À Rome, les évêques se font un devoir d'aller confirmer, 
sur l'invitation des familles, les petits enfants malades et 
surtout en danger de mort. 

En Espagne, c’est l’usage, aujourd’hui encore, de con- 
firmer les enfants entre deux et trois ans. 

En Irlande, en Angleterre, les Conciles de Thurles (1850), 
de Dublin (1853), d'Armagh (1854), d'Halifax (1857), les 
conciles provinciaux de Westminster (1852, 4855, 1859), pro- 
clament, d’un commun accord, qu'il ne convient pas ordi- 
nairement d'admettre les enfants à la Confirmation avant sept 
ans, si ce n’est en danger de mort ou pour un autre motif 
raisonnable. 

Nous retrouvons la même discipline en Amérique, comme 
le prouvent les Conciles de Baltimore (1828, 1837, 1840, 
1843, 1846), les Conciles pléniers de Baltimore de 1855, 
1858, 1869. 

Les Conciles d'Utrecht (1865) en Hollande, de Cologne 
(1863) en Allemagne, autorisent foujours la coutume ou plu- 
tôt la discipline de confirmer les enfants dès qu'ils ont l’âge 
de raison, et déclarent qu’il est permis de Île faire plus tôt 
dans bien des cas dont l’évêque est Juge. | 


S III. — Age de la Confirmation en France. 


928. — En France, les ruines amoncelées par la Révolu- 
tion, le nombre restreint des sièges épiscopaux, l'étendue 
des diocèses, et, partant, l'impossibilité morale de suivre la 
discipline générale, ont introduit l'usage de retarder la Con- 
firmation et de la placer après la première Communion : 
usage confirmé dans la suite, avec certaines réserves, par les 
Conciles provinciaux d'Avignon (1849), d’Auch, de Rouen, de 
Toulouse, de Tours, de Sens, d'Aix, de Bourges, de Bordeaux, 
de Reims, etc., et qui devint la règle du royaume. 

La première exception qu'on puisse alléguer est celle du 
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Concile d'Alger (1873) présidé par Son Em. le cardinal Lavi- 
gerie, assisté de Mgr Callot, évèque d'Oran, de Mgr Robert, 
évèque de Constantine et actuellement évèque de Marseille, 
de Mgr Soubiraume, auxiliaire d'Alger. Le décret du concile, 
approuvé par la S. Congrégation du Concile, exige simple- 
ment, pour la Confirmation, l’âge de discrétion. Ajoutons 
cependant que le diocèse de Marseille et quelques autres, 
semblent vouloir s'éloigner de cette pratique particulière à 
la France. 


929. — Que faut-il penser de l'usage français ? 

D'abord, on allègue en faveur du récent usage de la France 
la consécration qu'il aurait reçue à Rome même, par suite de 
l'approbation donnée aux Conciles provinciaux qui le men- 
tionnent et le maintiennent. 

Il est très vrai que plusieurs de nos derniers conciles pro- 
vinciaux ont plus ou moins explicitement rappelé l'usage de 
ne confirmer les enfants qu'après leur première Communion. 
Mais est-il également vrai que la revision faite à Rome et 
l'approbation donnée, impriment à chacun de leurs actes une 
autorité irréfragable ? Sans doute, la présomption est en 
faveur de semblables décrets : elle serait commandée par le 
seul respect dû à ces vénérables assemblées ; combien plus, 
par le caractère d'autorité qui s'attache au Tribunal suprème 
chargé d’en contrôler les décisions, à la Sacrée Congrégation 
du Concile ! 

Cependant, il est reconnu par tous les canonistes que la 
simple approbation venue de Rome n'imprime pas, par le fait 
mème,une valeur irréfragable aux actes d'un Concile parti- 
culier. Et voilà la raison de la différence entre la Confirmation 
d'un concile #x forma communi, et celle qui est donnée àn 
forma specifica. La Confirmation 2x forma specifica a seule la 
vertu de rendre désormais inattaquables les décrets d’un Con- 
cile, soit en guérissant les défauts intrinsèques dont ils 
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seraient alteints, soit en garantissant les interprétations juri- 
diques d’où ils prendraient leur source. La Confirmation ?# 
forma communi ne possède point ce privilège; et nul de nos 
conciles n'a été approuvé autrement. 

De plus, la coutume française intervertit et trouble la 
sage économie des sacrements et s'éloigne de l'esprit de 
l'Église, de sa discipline constante et générale, et de l’ensei- 
gnement des meilleurs auteurs. 

« Le Baptème, déclare saint Thomas, en nous engendrant 
» à la vie spirituelle, nous ouvre la porte des autres sacre- 
» ments : à ce titre, il doit venir en première ligne. La Con- 
» firmation a pour but de nous communiquer la perfection 
» formelle de la vertu reçue. C’est pour cela qu’elle tient le 
» second rang. L'Eucharistie, étant destinée à nous mettre 
» en possession de la fin, està sa place en dernier lieu (1). » 

Et cet ordre,le Concile de Florence ne permet pas de l'in- 
tervertir. 

« Par le Baptème, dit-il, nous naissons à la vie spirituelle ; 
» par la Confirmation nous croissons dans la vie de la grâce 
» etnous nous fortifions dans la foi; et c'est après avoir reçu 
» cette nouvelle génération et nous y être fortifiés, que nous 
» demandons à l'Eucharistie notre aliment. » 

Sans doute, cette obligation est devenue moins rigoureuse 
par l’usage contraire ; mais il n’en demeure pas moins vrai 
que c’est l’esprit de l'Église, et que l'usage de renvoyer la 
confirmation à l’âge de 12 ou 14 ans, après la première Com- 
munion, n'est réellement pas avantageux au bien des âmes. 

Les enfants, après la première ou la seconde Communion, 
quittent ordinairement l'école et le catéchisme. Abandonnés 
souvent à eux-mêmes, ils se trouvent aux prises avec l'in- 
térêt qui les exploite, l’insouciance qui les environne, le 
respect humain qui est le grand obstacle à l’accomplissement 
fidèle de leurs devoirs religieux. 


(4) P. IT, qu. 66, art. 2. 
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De plus, quand arrive l’époque de la Confirmation, les 
enfants sont parvenus à l’âge de 12, 14, 16 ans ; il devient dès 
lors difficile pour eux de se déplacer, de se réunir; iln’y a 
trop souvent, hélas! ni le temps, ni la bonne volonté. Une 
confession à peine préparée, faite à la hâte, avec légèreté, 
est généralement l'unique préparation. 

Que penser de la Confirmation reçue dans de telles condi- 
tions? 

Mais il y a plus encore: si les enfants ne sont pas confirmés 
de bonne heure, beaucoup ne le seront jamais. C'est ce 
. qu'établissent les statistiques paroissiales. Quel écart sensible 
entre le nombre des baptêmes, celui des premières commu- 
nions et surtout celui des confirmations ! 

Et cependant, comme le déclare formellement, appuyé sur 
l'expérience, Mgr Robert, évêque de Marseille, de nos jours 
plus que jamais, il faudrait que tout homme, devenu enfant 
de Dieu par le Baptème, devint aussi, par l’effusion du Saint- 
Espritet le plus tôt possible, le soldat de Jésus-Christ. 
Jamais en effet, depuis l'ère des persécutions, l'Église ne se 
vit, comme à notre époque, dans la nécessité d’être mili- 
tante, et jamais l'enfant n'eut besoin de lutter aussi éner- 
giquement pour conserver sa foi. 

On voit dès lors combien, dans l'intérêt général de l’Église et 
du salut des âmes, il importe : 1° que les enfants reçoivent tous 
et le plus tôt possible le sacrement de Confirmation; 2° qu'ils 
le reçoivent dans l’ordre établi par le Saint-Esprit, c’est-à- 
dire après le Baptème, mais avant la première Communion. 

De nos jours, on multiplie les pieuses industries pour 
sauvegarder l'innocence des enfants. Qui pourrait compter 
les crèches, les salles d’asile, les écoles chrétiennes, les con- 
grégations des saints Anges, de l'Enfant Jésus, de la Sainte 
Vierge, etc. ? Et cependant, malgré tous ces eflorts, les 
enfants ne paraissent point suffisamment armés pour la 
lutte. Que leur manque-t-il donc? 
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Ce qui leur manque, c'est l’Esprit-Saintavec l'abondance de 
ses dons : l'esprit de sagesse, qui, au premier éveil de la cons- 
cience, leur inspire la judicieuse appréciation des choses 
qui passent et des biens qui demeurent ; l'esprit d'intelli- 
gence, les aidant à connaître Dieu et sa religion ; l'esprit de 
conseil, inclinant la volonté fortiter et suaviter vers la 
recherche unique des moyens les plus sûrs pour plaire à 
Dieu et atteindre sa fin dernière ; l'esprit de force, sans lequel 
on ne peut que très difficilement résister à Satan qui rôde 
sans cesse autour de sa jeune proie, au monde si peu res- 
pectueux de Ïa sandeur du jeune âge, età tous les autres 
dangers qui l’environnent; l'esprit de piété, qui lui repré- 
sentera le ciel comme une autre famille où ila Dieu pour 
Père, Jésus pour frère, Marie pour mère et les saints pour 
amis ; l'esprit de crainte, qui l’arrêtera en lui inspirant une 
sainte frayeur de déplaire à Dieu son Père et son Maitre. 

Aussi, et c'est un fait d'expérience, la Confirmation reçue 
de bonne heure offre à l'enfance de précieux avantages. Elle 
affermit la foi, et donne un pieux attrait pour l'étude des 
vérités de la religion. 

« À moins, déclare Mer Robert, de nier l’action surnaiu- 
» relle du Saint-Esprit dans les âmes qu'il remplit de ses 
» dons au sacrementde Confirmation, il faut bien admettre 
» que ces âmes, recevant alors un accroissement de la foi, se 
» sentent en même temps portées davantage à connaître la 
» doctrine chrétienne et qu’elles en obtiennent plus facile- 
» ment l'intelligence. Des enfants confirmés dès l’âge de 7 ans 
» et placés ainsi sous la conduite particulière du Saint- 
» Esprit, ne profiteront-ils pas beaucoup plus dans l'instruc- 
» Lion religieuse pendant les années du catéchisme prépara- 
» toire à la première Communion, que les enfants du même 
» âge, mais qui, n'ayant par reçu la Confirmation, restent, 
» pendant ce temps de l'étude du catéchisme, privés des 
» lumières plus abondantes de ce Maitre divin des âmes ? » 
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Et ce ne sont pas là de pures conjectures ; l'épreuve est 
faite. Donnons encore la parole à Mgr Robert ; 

« L'expérience nous apprend combien il est avantageux 
» pour l'enfant de venir s'asseoir, pour la première fois, au 
» banquet sacré, avec la robe nuptiale formée par le Saint- 
» Esprit et tout enrichie de ses dons célestes. Nous avons 
» recueilli, à cet égard, les témoignages les plus consolants, 
» tant de la part de vénérables prêtres que de pieux laïques. 
» On voit, nous disent-ils, se produire, comme à vue d’æil, 
» une grande transformation dans les enfants qui viennent 
» de recevoir la Confirmation avec de saintes dispositions. 
» Ils sont plus pieux, plus dociles, plus laborieux, et surtout 
» animés d’un plus ardent désir de recevoir Jésus-Christ à 
» leur première Communion. » 

Puisse l'Église de France revenir sur ce point à l’ancienne 
et si sage discipline? Ce serait un pas de plus dans cette 
marche qui, depuis un demi-siècle surtout, la ramène vers 
les saines traditions liturgiques, doctrinales et disciplinaires, 
amoindries ou détruites par l'esprit janséniste et gallican 
d’abord, puis par la Révolution. 


ARTICLE II 


DE LA PREMIÈRE COMMUNION DES ENFANTS 


930. — Voici une question dont l'importance n'échappe à 
personne. Elle entraine pour les parents comme pour Îles 
enfants les plus graves conséquences ; elle touche au point 
difficile des droits curiaux. Il y a donc intérêt à l'examiner 


avec attention. 


$ L. — De la loi de la Communion. 


931. — N.-$S. J.-C. en instituant le sacrement de l'Eu- 
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charistie a déclaré que nul homme ne pourra parvenir à la 
vie éternelle s’il ne mange son corps et ne boit son sang. De 
là un précepte divin. Vague et indéterminé en lui-même, ce 
précepte, d’après le sentiment commun des théologiens, a été 
déterminé et précisé au Concile de Latran, sous Innocent II. 
Le canon XXI[° porte « que tout fidèle de l’un et l’autre sexe, 
dès qu'il est parvenu à l’âge de discernement, doit se confes- 
ser au moins une fois l’an et recevoir avec respect, pour le 
moins à Pâques, le sacrement de l’Eucharistie : si ce n’est 
toutefois que, suivant l’avis de son propre pasteur, pour une 
cause raisonnable, il ne juge de s’en abstenir pour un 
temps ». 

« Omnis utriusque sexus fidelis, postquam ad annos dis- 
» cretionis pervenerit, omnia sua solus peccata confiteatur 
» fideliter, saltém semel in anno, proprio sacerdoti et injunc- 
» tam sibi pœnitentiam studeat pro viribus adimplere, 
» suscipiens reverenter, ad minus in Pascha, Eucharistiæ sa- 
» cramentum: nisi forte de consilio proprii sacerdotis, ob ali- 
» quam rationabilem causam, ad tempus ab ejus perceptione 
» duxerit abstinendum (1). » 


9382. — Un texte aussi clair doit se passer de commentaire. 
Qu'il suffise d'ajouter que le texte du canon « Omnis utrius- 
que sezus » est une loi générale toujours subsistante et qui 
n’a rien perdu de sa force obligatoire. Si, en quelques endroits, 
la pénalité extérieure qui l’accompagne est tombée en désué- 
tude ou devenue d’une exécution impossible, il n’en reste 
pas moins que la transgression du précepte affecte la cons- 
cience et implique une faute mortelle. 


$ Il, — De läge de discrétion. 


933. — Qu'entend-on par l’âge de discrétion? Les théolo- 
(4) Labb, Concil, T, XI, part, I, col. 172, 
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giens ne sont pas d'accord quand ils cherchent à établir ce 
qu'il faut entendre par cette discrétion que demande le Con- 
cile de Latran. 


934. — Première opinion. — Saint Antonin ne distingue 
pas entre l’âge de raison et l’âge de discrétion. Il enseigne 
que les enfants qui ont l'usage de la raison et qui peuvent pé- 
cher mortellement doivent être admis au banquet eucharis- 
tique. « Cum puer, dit-il, est doli capax cum scilicet potest 
» peccare mortaliter, tuncobligatur ad præceptum de confes- 
» sione et per consequens ad communionem. » 

«Nihil hœæsitans, ajoute le P. Ballerini pour mieux faire sai- 
» sir la pensée du saint archevêque, nihil hæsitans, ubi pec- 
» candi mortaliter capax est puer, lege recipiendi sacramen- 
» um tum pœnitentiæ tum eucharistiæ subditum declaravit. » 

Et, en effet, la décrétale d’Innocent IIT réunit les deux 
préceptes ; el sans aucune distinction entre l’une et l’autre, 
elle impose cette double obligation aux fidèles, « Confiteatur… 
suscipiens reverenter ». Bien plus, comme le fait remarquer La- 
croix (1), ilsemble qu'un moindre discernement suffise pour 
recevoir la Communion avec fruit que pour obtenir la douleur 
et la préparation nécessaires à la Confession. Tels sont les 
motifs qui ont conduit de grands théologiens à adopter l’opi- 
nion de saint Antonin. On peut citer Paludanus (2), Castro 
Palao (3), J. Sanchez (4) et autres qu'énumère Benoit XIV. 
Ce dernier regarde ce sentiment comme ne manquant pas de 
probabilité : « Plerique doctores, dit le savant Pontife, non 
» improbabiliter docent, omnes pueros statim ac sint doli 
» capaces, sicut abstringuntur sacramentalis confessionis 
» præcepto, ita obligari ad communicandum in Paschate. » 


(1) Theologqia moral., lib. 6, part. 1, n. 646. 
(2) In. 4, dist. 12, quæst. 1, n. 25. 
(S)EDractme dis PeunicNDUnC ELU MDN 
(4) Disp. select. de sacr. disp. 26. 
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935. — Deuxième opinion. — Cependant il y eut toujours 
un grand nombre de docteurs qui, d'accord avec la pratique 
générale des fidèles, ne prétendirent pas agir avec une telle 
rigueur, et crurent devoir laisser au prêtre, chargé du soin 
de l'enfant, une certaine latitude. De saint Thomas à saint Li- 
guori, une multitude d’illustres docteurs ont enseigné cons- 
tamment cette doctrine que saint Alphonse appelle #rès 
commune et plus probable, « sententia vero communissima et 
» probabilior negat teneri ». 

Ce saint docteur croit que la discrétion requise pour la 
Communion demande un discernement plus grand que le 
simple usage de la raison; et, conséquemment, il enseigne 
qu’un enfant n’est pas lié par le précepte de la Communion 
annuelle aussitôt qu'il a l’usage de la raison et qu'un curé 
peut différer de l’admettre. Le saint docteur confirme son 
opinion par la pratique de l'Église qui exige ordinairement 
un plus grand discernement intellectuel, afin que les enfants 
puissent mieux se disposer à un si grand sacrement. « Com- 
» munis usus Ecelesiæ, dit-il, sic interpretavit obligationem 
» hujus præcepti, tum ut pueri majori cum reverentia etfructu 
» Eucharistiam perciperent, tum ne ipsi facili exponerentur 
» periculo transgressionis et quamvis obligentur ad confes- 
» sionem, non ideo tamen tenentur ad communionem. » 

Et qu'on ne dise pas, ajoute-t-il, que le Concile de Latran 
oblige à la communion tous les fidèles parvenus à l’âge de 
discrétion et que cet âge doit se supposer chez l'enfant en 
qui on remarque un tel développement intellectuel, que pru- 
demment on le juge capable d’un péché grave et, par suite, 
du sacrement de Pénitence ; car « anni discretionis intelli- 
» gendi sunt respective ad rationem materiæ; nempe quis 
» pervenit ad discretionis usum pro confessione, confiteatur ; 
» quando pervenerit ad usum discretionis pro communione, 
» communicet ». 

En effet, remarque Contenson, saint Paul veut que 
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« communicantes curu pietatis ac religionis affectum afferant 
» ut mortem Domini annuntiare quæant ». Or pour être bien 
pénétré du grand mystère de la passion, pour que les enfants 
puissent, en communiant, méditer, annoncer, publier ce 
mystère sublime, ce n’est pas assez qu'ils aient l’usage de la 
raison qui les rend capables d’une faute grave, il leur faut 
quelque chose de plus qui les rende aptes à la réflexion et à la 
méditation. « Usus ecclesiæ, conclut le grand Suarez, ita vi- 
» detur hanc legem declarasse ut Ecclesia non obliget, cum 
» primum puer potest ; sed facillime concedit expectandi per 
» aliquod tempus, vel propter majorem fructum perceptio- 
» nis et ut hi pueri exponantur periculo transgressionis. » 


936. — D'où l’on peut conclure : on ne saurait désapprou- 
ver la conduite d’un curé qui n'admet pas à la première 
Communion l'enfant à peine arrivé à l’âge de raison et capa- 
ble de recevoir l’absolution, et qui attend un plus grand dé- 
veloppement intellectuel et la preuve d’une réflexion assez 
sérieuse. 

Mais, d'autre part, on ne peut blâmer non plus la pratique 
d'un curé qui ne distinguant pas entre l'âge de raison et l’âge 
de discrétion, admet à la table sainte les enfants qui ont assez 
l'usage de la raison pour commettre un péché mortel. 

Saint Thomas déclare en effet que « qui possunt aliquam 
» devotionem concipere, non est eis hoc sacramentum dene- 
» gandum ». 

Or, un enfant qui est assez raisonnable et qui peut assez 
réfléchir pour commettre une faute grave et pour en recevoir 
l’absolution au saint Tribunal, peut et doit discerner cette 
nourriture divine d’une nourriture profane et ordinaire 


$ IT. — Quand commence l'âge de discrétion ? 


937. — L'obligation de la Communion pascale commence 


dr. 
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pour les enfants lorsqu'ils ont atteint l'âge de discrétion. 
Avant cet âge, ils n'y sont point tenus. On ne pourrait même 
les y admettre. Il est vrai que, pendant douze siècles, les 
petits enfants eux-mêmes étaient admis à la sainte Commu- 
nion et d'ordinaire presque aussitôt après le Baptême ; mais 
cette pratique fut abandonnée « propter rationes pielati ac 
tant sacramenti reverentiæ consentaneas ». 

Toute la difficulté — et elle sera toujours grande — est de 
déterminer quel est l’âge où l’on peut croire réellement que 
l'enfant est arrivé à ce discernement. 

Pour procéder avec plus de clarté nous commencerons par 
établir ce que, sur cette matière, les théologiens regardent 
comme certain et hors de doute. 


938. — 1° Ilest une première chose indubitable, c'est 
qu'on ne saurait établir aucune règle fixe et invariable pour 
déterminer avec certitude si l'enfant est oui ou non parvenu 
à l’âge de discrétion : « Quænam sit, dit l'illustre Soto, legi- 
» tima ætas, in qua possint parvuli hoc Sacramentum perci- 
» pere, nulla est certa regula. » 

L'âge de l'enfant n’est certainement pas un critère sûr ou 
suffisant pour distinguer ce discernement requis. 

Non, encore une fois, le temps seul et le nombre des an- 
nées ne peuvent fournir à cet égard aucune règle sûre. « In 
» hoc conveniunt, dit Suarez, non posse generaliter definiri 
» hanc obligationem per annorum numerum. » 

« Pro corporis temperie, dit le docte et pieux Contenson, 
» affirmant ainsi que le développement de l'intelligence est dû 
» à toute autre cause qu’au nombre des années, pro educa- 
» tionis cultura et varictate, ali citius, alii tardius ad rationis 
» discrétionem perveniunt. » 

Et le cardinal Gousset donne à ses curés ce sage avis: 
« On doit donc avoir égard au développement des facultés 
intellectuelles qui n’est pas le même chez tous les enfants, 
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» au degré d'instruction, au caractère et aux dispositions de 
» chacun. Un curé se tromperait et serail répréhensible, s'il 
» adoplait pour règle générale et absolue de n'admettre à la 
» première Communion que les enfants qui ont un certain âge, 
» par exemple ceux qui sont arrivés à leur douzième, ou trei- 
» sième, où quatorzième année. Dispensateurs des choses 
» saintes, nous ne pouvons en disposer à volonté (1). » 

Première chose certaine : on ne peut établir aucune règle 
fixe ; l’âge seul n’est pas un indice sûr de la discrétion re- 
quise pour la sainte Communion. 


939. — 2° Seconde chose également indiscutable. 

On ne saurait approuver, bien plus, c’est justement que les 
saints docteurs blâment et condamnent la pratique de quel- 
ques curés qui fixent un âge précis pour l'admission des en- 
fants de leur paroisse à la première communion. 

Ces curés, en faisant l’examen des enfants, en rencon- 
trent-ils un qui n’a pas encore atteint l’âge par eux déterminé, 
ils ne vont pas plus loin; et alors même qu'ils le trouveraient 
bien instruit, ils le renvoient, sans pitié à Pâques suivant, 
quelquefois même à une époque plus éloignée encore. 

Nous avons cité les paroles par lesquelles le cardinal 
Gousset réprouve cette pratique. Il importe de se le rappeler, 
nous ne sommes pas les arbitres des divins mystères dont 
l’Eucharistie est le plus sublime : non, il nenous appartient 
pas de déterminer les lois et les dispositions d’après lesquelles 
nous puissions accorder ou refuser aux fidèles l’usage du 
Sacrement. 

Nous n’en sommes que les dispensateurs; J.-C. en est l’au- 
teur : il en a prescrit les lois. L'Église, interprète infaillible 
des volontés de J.-C. et des dispositions que le Divin Sauveur 
réclame des fidèles qui veulent participer avec fruit à la 


(1) Théologie morale de l’Eucharistie, n. 242. 
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. Table Sainte, l'Eglise a promulgué quelles sont ces disposi- 


tions. 

Elle ne fixe pas d'âge déterminé auquel l'enfant pourra être 
admis à la sainte Communion : elle dit seulement qu'il doit 
avoir l’âge de discrétion. 

Or, cet âge ne dépend pas du nombre des années. 

Donc on ne peut établir une limite d'âge fixe pour admettre 
ces enfants à la Sainte Table ou pour les en repousser impi- 
toyablement (1). 


940. — Dés lors se pose la question : Une ordonnance épis- 
copale pourrait-elle prescrire un ge minimum au-dessous 
duquel les enfants ne sauraient être admis à la première Com- 
munion, même d'une façon privée ? 

La question est fort délicate et nous croyons devoir rap- 
peler ici nos protestations préliminaires. Puis, ce n’est pas 
nous qui posons la question pour la première fois. Elle a été 
posée et discutée plusieurs fois. Nous pouvons donc dire 
avec les auteurs des Mélanges théologiques et appuyés, d'autre 
part, sur la doctrine des meilleurs auteurs qu’une semblable 
ordonnance semble défectueuse en plus d’un point. 

1° Elle donne un démenti formel à la presqu’unanimité 
des théologiens qui soutiennent qu'une pareille détermina- 
tion d'âge ne peut se fixer « priori et d’une manière absolue. 
Or ne sait-on pas que les papes eux-mêmes sont très jaloux 
de ne rien décréter qui heurte les opinions accréditées dans 
l'École. 

Écoutons Benoît XIV:« Quin etiam ipsa Sancta Sedes 
» apostolica cavere solet, ne quid novi contra jus commune 
» receptasque doctorum opiniones,sine gravi causa, decernat ». 

2° En contredisant ainsi le sentiment général des docteurs, 
l’auteur d’une telle ordonnance prendrait sur lui de trancher 
une très grave difficulté. Or Benoit XIV enseigne encore 


(1) Mgr de Gaudenzy, évêque de Vigevano, Mandement à son clergé, 
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qu'il n’est point permis à des évêques de statuer quoi que ce 
soit qui leur donne les apparences de juges dirimant des 
controverses théologiques « neque fas erit episcopo…. aut 
» quidquam de ejusmodi controversia in suo synodo decer- 
» nere, ne vidcatur sibi arrogare partes judicis inter gravis- 
» simos hac super re inter sese contendentes theologos » (1). 
Si l’on se rapporte au contexte lui-même, on s'aperçoit que 
le Pontife applique sa décisionà des cas qui ont une analogie 
frappante avec notre sujet. 

3° Enfin, en assignant un âge minimum pour la première 
communion des enfants, l’'évèque ne dispenserait-il pas, par 
Jui-même du précepte pascal, les enfants qui n'auraient pas 
l’âge indiqué ? Or quoiqu'il puisse, dans certains cas particu- 
liers, dispenser d’une loi générale de l’Église, l'évêque peut-il 
dispenser d’une façon générale et en masse de cette même 
loi? Non, les évêques n'ont pas le droit de dispenser des lois 
générales : ils doivent les appliquer et prendre les moyens 
utiles ou nécessaires pour leur parfaite exécution. Là s'arrête 
leur pouvoir. 

La Congrégation du Concile nous fournit d’ailleurs une 
décision qui donne une merveilleuse confirmation de ce que 
nous venons d'avancer. 

L'évèque de Macerata s'était plaint à la S. Congrégation de 
ce qu'on éludait des décrets par des interprétations que les 
professeurs de théologie morale répandaient dans le public. 
I] demandait, en conséquence, de pouvoir ordonner qu'on 
observät, dans son diocèse, l'interprétation qu'il jugerait la plus 
convenable à la bonne administration. On refusa, et le 26 avril 
1664, on lui répondit de consulter la Congrégation pour les 
cas particuliers (2). Sur quoi les auteurs des Mélanges théo- 
logiques remarquent judicieusement : « Si l'évèque avait le 
» droit de fixer l'interprétation à donner aux lois et aux 


(1) Institut. ecclesiast. 
(2) Voir Zamboni, V° episcopus, $$ XVIII, n. 23. 
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» décrets de l'Église, il lui eut été tout à fait inutile de la 
» demander comme il eût été plus que ridicule, de la part 
» de la Congrégation, de le lui refuser (1). » 

On nous dira peut-être que la Congrégation du Concile, 
dans une récente déclaration s’est prononcée en faveur d’une 
telle fixation d'âge. La réponse est facile, il s'agit en l'espèce, 
d'un cas particulier ef d’une première Communion générale, 
telle qu’elle se pratique en France. Or cette solennité, dont 
nous parlerons plus loin et dont on exagère outre mesure la 
portée et les conséquences, est une affaire locale qui n’exclut 
pas nécessairement les communions isolées avant l’âge déter- 
miné par l'ordonnance. 


$ IV. — À qui appartient-ul d'admettre les enfants à la première 
Communion? 


Ni les décrétales, ni le Concile de Trente, ni le Rituel 
romain, n’en parlent expressément. De ce silence faudrait-il 
conclure que les curés ne sont pas juges de la capacité des 
enfants et du moment où il est permis de les recevoir pour la 
première fois à la sainte Communion. Telle paraît être la 
pensée du catéchisme romain qui ne requiert que le juge- 
ment des parents et du confesseur. « Qua vero ætate, pueris 
» sacra mysteria danda sint, nemo melius constituere poterit 
» quam pater et sacerdos cui illi confitentur peccata: ad 
» 1llos enim pertinet explorare et a pueris percunctari, an 


NA 


) hujusadmirabilis sacramenti cognitionem aliquam accepe- 
» rint et gustum habeant.» En outre, pourrait-on conclure 
que les enfants sont libres de faire leur première Communion 
dans quelque église que ce soit, pourvu qu’ils communient 
dans leur paroisse au jour de Pâques ? Ces conclusions se- 
raient légitimes, si l'on ne consultait que le droit écrit uni- 


(1) Mélanges théologiques, 1° Série, 3° cahier, p. 289. 
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versel, c'est-à-dire commun à toute l'Église, Il en va autre- 
ment si l'on tient compte des convenances et usage légitime- 
ment établi. Le curé, en effet, est chargé des enfants comme 
de tous les autres habitants de sa paroisse ; ils font partie de 
son troupeau; ils en sont une portion importante et qui 
mérite tous ses soins. Il est donc rationnel et convenable 
qu'ilen soit spécialement chargé et que l'examen du discer- 
nement requis pour la communion lui revienne de préfé- 
rence à tout autre. La vie spirituelle de l'enfant étant con- 
fiée au curé, il convient que pour la première fois celui-ci lui 
donne lui-même le pain de vie, le gage précieux de la vie 
éternelle. 

Aussi Benoit XIV, dans sa bulle Etsi minime adressée à 
tous les évêques de l’univers catholique, prescrit-elle aux 
curés de s'assurer par eux-mêmes de la capacité des enfants : 
« Monendus tamen est parochus, ne alienæ operæ nimium 
» tribuat, sed videat ipse quo loco res sint cum pueri sacra- 
» mentum eucharistiæ et confirmationis... sibi administrari 
» exposcant. » Û 

L’instruction publiée également sous Benoît XIV (20 mars 
1715) contient une disposition qui charge les curés de Rome 
du soin d’instruire, d'examiner et d'admettre les enfants qui 
se disposent à la première Communion. En voici la traduc- 
tion : « Les curés, en formant l’état des âmes, devront recon- 
» naître tous ceux qui seront capables de se confesser et de 
» communier, et noteront particulièrement les petits enfants 
» et les petites filles qui commencent à avoir l'usage de rai- 
» son, dans le but de les avertir et de les instruire ou de les 
» faire instruire au préalable pour leur première confes- 
DASIOR ES Pour ceux ensuite qui sont capables de commu- 
» nier, c'est-à-dire, qui connaissent la dignité du sacrement 
» de l’'Eucharistie, ils devront les instruire ou les faire ins- 
» truire des choses nécessaires pour le recevoir dignement à 
» la pâque prochaine... Si les curés avaient besoin de coad- 
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juteurs pour la susdite instruction, ils en donneront avis à 
la secrétairerie de notre tribunal afin que par Nous ou par 
» Mgr notre vice-gérant il soit pourvu à l’occurrence; et en 
» outre, ils pourront envoyer les dits enfants en quelque lieu 
» pie où ils ont coutume d'être instruits; sans que cependant 
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» ceux qui dirigent ou gouvernent ces lieux pies puissent 
» les admettre pour la première fois à recevoir les sacrements 
» et particulièrement celui de l'Eucharistie, si auparavant ils 
» n'ont été jugés capables par leur propre curé : ils pourront 
» en outre charger leur maîtres ou leurs maîtresses d'école 
» de ne pas négliger de les instruire..…. Et encore quand ces 
» enfants auront été instruits de quelque manière que ce 
» soit, les curés, avant de les admettre aux sacrements de la 
» Confession et de la Communion, devront les examiner, pour 
» s'assurer davantage de leur capacité (1). » Telle est la dis- 
cipline qui est observée à Rome relativement à la première 
communion. 


941. — En France, l'admission à la première Communion 
est réservée aux curés. Craisson le constate et les auteurs 


(1) Voici le texte italien. « I curati nel formare lo stato delle anime devranno 


riconoscere tutti quei, che sono capaci di confessarsi e comunicarsi, con fare 


una nota particolare de figliuoli e delle figliuole che incominciano ad aver l’uso 
della ragione, ad oggetto di avvisarli ed istruirli, o farli istruire anticipatamente 
per la prima confessione de medesimi... Rispetto poi a quelli che sono capaci di 
comunicarsi, cioè che conoscono la dignità del sacramento dell'Eucaristia, 
dovranno istruirli o farli istruire delle cose necessarie per riceverlo degnamente 
nella prossima Pasqua... Sei curati avessero bisogno di coadjutori per la suddetta 
istruzione, ne daranno avviso alla Secreteria del nostro tribunale, affinchè da Noi 


o da Monsig. nostro Vicegerente si provveda all’occorrenza, ed in oltre petranno 


mandare detti figliuolie figliuole in qualche luogo pio, dove sogliono essere 
istruiti ; con che pero non possano da chi dirigge et governa tali luoghi pii 
essere ammessi per la prima volta a ricevere i sacramenti particolarmente della 
ssma Bucaristia, se prima non ne saranno giudicati capaci dal proprio parroco. 
Potranno altresi incaricare i loro maestri o maestre di scuola, che non lascino 
d'istruirli... E quando ancora questi figliuoli e figliuole siano stati in qualunque 
modo istruiti, i curati prima di ammetterli ai SS. Sacramenti delle confessione e 
communione, dovranno esaminarli per maggiormente assicurarsi della loro capa- 
cità. » Analecla juris pontificü, série 1v, col. 2273. 
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italiens eux-mêmes partagent cette manière de voir et d’ap- 
précier. Écoutons De Angelis: « Sunt quidem catholicæ 
» regiones in quibus prima quoque communio est functio 
» exclusive parochialis ; et cum ad pietatem fovendam 
» maxime conducat præsertim hisce nostris luctuosis tem- 
» poribus, fovendus hic usus est et respiciendus velut lau- 
» dabilis consuetudo locorum (1). » 

Le très docte Santi est du mème avis. Mgr Sebastianelli 
place même la première Communion au rang des droits cu- 
riaux : « Tertium est, ut a proprio parocho prima vice admit- 
» tantur infantes ad suscipiendum eucharistiæ sacramen- 
» tum, juxta consuetudinem in pluribus diœcesibus intro- 
» ductam (2). » 

Nous pourrions rapporter un grand nombre de statuts 
de Conciles provinciaux et de synodes diocésains, mais il 
faut nous borner. 

Les statuts de Mgr Belmas, pour le diocèse de Cambrai, 
contiennent cette disposition : « Sub pœna suspensionis 
» prohibemus, ne quis admittat ad primam communionem 
» quemcumque non suum parochianum nisi de consensu 
» scripto proprii pastoris. » 

Le Concile provincial d'Avignon, de 1849, porta ce décret: 
« Pueri ad primam communionem in ecclesia parochiali 
» accedant, quando rudimenta fidei a parocho edocti fuerint 
» et tempus congruum advenerit. » 

Le Concile de la province de Rouen, de l’année suivante, 
non seulement fit une disposition analogue, mais avait 
tenté de porter le statut suivant : « Nemo ad sacram eucha- 
» ristiam prima vice suscipiendam admittatur quin duodeci- 
» mum saltem annum attigerit. » Maisla S. Congrégation du 
Concile le modifia, en faisant cette correction qui a été trans- 
crite des registres officiels : « Verum cum nulla canonica lege 


(1) De Angelis, L. III, Tit. XXIX, n. 5. 
(2) De personis, n. 259. 
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» sancitum est ne Communio ministretur pueris ante duode- 
» cimum ætatis annum, hinc satius visum est EE. PP. debere 
» ita reformari primam periodum ad formam tam ritualis 
» romani quam Catechismi romani : nemo ad sanctam eucha- 
» ristiam prima vice admittatur, qui nondum hujus sacramenti 
» cognitionem et qustum habeat, judicio præsertim parochi ac 
» sacerdots cui peccata puer confitetur. » 


942.— De ces documents et autorités il est permis de 
conclure qu’en France notamment [a première Communion 
revient de droit au curé. 

Cette communion est mise sur le même pied que la com- 
munion pascale. Ajoutons qu'elle doit se faire à la paroisse. 

Des exceptions ont été néanmoins établies en faveur des 
maisons religieuses d'éducation et pensionnats dirigés par 
des prêtres, des religieux, des religieuses. 

La première concerne les élèves internes. Dans la plupart 
de nos diocèses, du moment que les religieux, religieuses, 
prêtres, ont ouvert une école du consentement de l'ordinaire, 
tous leurs élèves de l’internat peuvent y faire la première 
Communion. Il suffit, en plusieurs diocèses d’en donner avis 
au curé. En quelques-uns, on requiert un séjour de quatre 
mois, six mois. En d'autres diocèses, il n’y à ni limites, ni 
restrictions. 

Quelques auteurs prétendent qu’une seconde exception 
est également établie en faveur des élèves externes. Cette 
exception n’est cependant ni générale, ni sans conditions en 
plusieurs endroits. 

Disons, de plus, qu’elle peut donner lieu à de graves incon- 
vénients. 

a) Une partie des élèves externes qui suivent les cours 
inférieurs dans les collèges voisins de leur domicile, n’achè- 
vent pas leurs études. Après un an ou deux, soit dégoût, soit 
entrainement, soit manque de fortune chez leurs parents, 
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ils abandonnent les écoles, prennent un état et s'établissent à 
proximité de chez eux. 

Voilà donc des paroissiens auxquels le curé sera totale- 
ment inconnu, des paroissiens que rien n’attachera à leur 
paroisse et conséquemment à leurs devoirs. 

b) Que restera-t-il aux instructions du curé? Les pau- 
vres. Car les personnes un peu aisées envoyent, dès leur 
jeune âge, leurs enfants au collège. Classification odieuse et 
propre à inspirer le dégoût du catéchisme de la paroisse; 
perte considérable de l'influence nécessaire au curé. S'il est 
réduit, en effet, à l’affection des pauvres, que fera-t-il dans 
l’administration temporelle? Que deviendront les bonnes 
œuvres et les bons exemples ? 

c) Quelles sont les instructions du collège ? Le dogme est 
expliqué, la morale spéculative est détaillée ; mais où est la 
morale pratique, où sont ces avis paternels, ces avertisse- 
ments de circonstance sur les dangers qu'on court dans la 
paroisse, sur les vices qui y dominent. Ce n’est pas le zèle qui 
manque aux professeurs, c’est l’âge quelquefois, l’autorité 
souvent et toujours la position. 

d) Les principes de liberté et de faveur que consacre le 
droit, sans doute, il faut les défendre; mais hors de là, pour 
ce qui n’est que pure concession, Je pense qu'il ne faut pas 
ajouter à la funeste tendance du siècle vers la licence, qu'il 
ne convient pas d'ajouter un nouveau poids à ce plateau de 
la balance qui est bien près de rompre l'équilibre. On ne 
saurait donner trop d'autorité au curé, l’entourer de trop de 
considération, dans les limites du droit ; plus il en aura, plus 
aussi on s'attachera à lui, mieux on recevra plus tard ses 
instructions et plus étroitement le fidèle s’attachera à son 
église ; car c’est une chose remarquable que ce lien mysté- 
rieux qui nous fixe d’abord matériellement, et ensuite d’une 
manière plus noble, à certains lieux. 

e) Les cérémonies de la première Communion dans la 
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paroisse ont, pour les enfants, un attrait et emportent un 
souvenir inexprimable. Jamais ils n’oublient le prêtre qui a 
dirigé leur instruction chrétienne, jamais ils ne balancent 
pour prononcer le nom du pasteur qui les a nourris, la pre- 
mière fois, du pain céleste. Y a-t-il ombre de ce charme 
dans une première communion faite au collège? Elle n’est 
guère rien de plus que les autres et bientôt elle est totale- 
ment oubliée. 

f) Enfin je demanderai: Qu'ont à gagner à cela les supé- 
rieurs des maisons d'éducation, qu'ont-ils à perdre ? Rien du 
tout, ce me semble; c’est une mesure qui ne leur est pas 
utile et dont le retrait n’est aucunement nuisible. Au con- 
traire, le curé étant en cause, la religion a beaucoup à 
gagner ou à perdre, selon la disposition adoptée. Doit-on 
alors changer le droit commun ou le conserver? La réponse 
est bien facile... 


$ V. — Discipline de l'Église de France. 


943. — Et d’abord, il n'est point hors de propos de rap- 
peler que, pendant fort longtemps, la France n'eut pas 
d'autre discipline que la discipline générale. Parcourez les 
Conciles provinciaux qui se célèbrent chez nous immédiate- 
ment après le saint Concile de Trente : dans aucun vous ne 
rencontrerez trace de règlements relatifs à la première Com- 
munion. Ces vénérables assemblées supposaient avoir tout 
dit en invitant les curés à se montrer vigilants, pour que le 
devoir pascal ne soit omis de nul de ceux qui ont atteint l’âge 
convenable : « Observent parochi eos qui idoneam ætatem ad 
» suscipiendum Eucharistiæ sacramentum jam alhigerint, si 
» Eucharistiam die sancto Paschæ prætermittant(1).» [l leur 
suffisait, à l'exemple du Concile de Toulouse, de rappeler aux 
prêtres combien grave est l’abus de retarder ladmission des 

(1) Concile de Bourges, an 1584, tit. XXIT, de Eucharistia. 
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enfants à la Table sainte : « Quæ tanto animarum dispendio 
» in locis quibusdam increbuit, sero nimium communicandi 
» consuëludo, sanctius erit immutanda : adolescentesque ii, 
» quos de summo mysterio satis decernere posse parochi vel 
» confessarü judicarint, ad communionem sunt recipiendi, 
»-imo etiam impellendi (1). » C'est là tout ce que nous 
offrent sur la matière les actes des Conciles du xvi° siècle. 
Vainement, vous chercheriez quelque chose de plus explicite 
dans les fameuses constitutions de l’Assemblée de Melun 
(1579-80), ou dans les célèbres Avis de l'Assemblée de 1626. 
Rien d'étonnant à cela, le clergé de France avait ordonné 
d'enseigner et de suivre en toutes choses le Catéchisme 
romain ; faut-il être surpris qu'il ait voulu appuyer le pré- 
cepte par son exemple en appliquant fidèlement la règle du 
Catéchisme relative à la communion des enfants ? 

Même silence chez les théologiens français. ABELLy se 
contente d'écrire ces paroles : « Unde graviter aliquando 
» peccant parentes, pastores et confessarii, qui ex incuria 
» primam puerorum communionem nimis diu differunt, quos 


A 


SM 


» beatæ memoriæ Franciscus Salesius in ipso rationis cre- 
» pusculo ad Christum Dominum volebat in hujus participa- 
» tione Sacramenti adduci(2). » — Nogc ALexANDRE dit: « Cum 
» vero pueri hujus admirabilis Sacramenti cognitionem et 
» gustum habent, quod ex parentum, et parochi, vel sacerdotis 
» cut eorum in doctrina christiana institutio commassa est, et 
» Cut peccata confilentur,judicio pendet,adcommunionem pos- 
» sunt admitti, circa decimum vel undecimum annum/(3).» 
Donc, comme le Catéchisme romain, Noël Alexandre s'en 
remet au jugement de ceux qui ont la charge d’élever l’en- 
fant, tout en constatant que d'ordinaire l’âge de discrétion 
n’est bien apparent que dans la dixième ou onzième année. 


(1) Concil, Tolas., 1590, p. 11, cap. V. 
(2) Medulla théol., de Eucharist., sect, 1x. 
(3) Théolog., dogm., el mor., de Euch:, cap, v, propos IV. 


| 
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— Cozer garde un silence absolu. — Il n’y a pas jusqu'au 
Rituel janséniste de Pavillon, évêque d’Aleth, qui ne rende 
hommage à la réserve gardée par le Catéchisme romain : 
« On ne donne la Communion aux enfants, y est-il dit, que 
» quand ils ont l’âge de discrétion, et qu'ils sont bien ins- 
» truits : ce qu’on laisse à juger à la prudence des curés et des 
» vicaires. » Nous n’aimons pas la condition : e£ qu’ils soient 
bien instruits ; car elle peut embarrasser beaucoup, et elle 
prête à de graves abus. Mais, à part cela, le Rituel de Pavil-” 
lon s'éloigne-t-il là-dessus du Catéchisme romain ? — M. de 
Montazet s’est cru obligé à la même réserve dans son Rituel. 
Ici nous voyons, il est vrai, un titre spécial : De la première 
Communion des enfants. Mais, en dépit des tendances rigo- 
ristes du Prélat, force reste à la loi commune : «// n’y a 
» point d'âge fixé pour la première Communion. On connait si 
» les enfants en sont capables, non par lenombre des années, 
» mais par leur discernement et leur piété. Tant qu'ils ne 
» donnent pas des preuves effectives de l’un et de l’autre, il 
» faut la leur différer. L'âge ordinaire avant lequel on ne 
» doit pas les y admettre, est celui de quatorze ans pour les 
» garçons et de douze ans pour les filles. Cependant, 1l peut 
» y avoir des motifs légitimes pour prévenir ce terme. C'est à 
» la sagesse des pasteurs d’en décider (1). » Encore une fois, 
nous n'approuvons pas tout ce passage. Le rigorisme y perce 
trop sensiblement. Toujours est-il que c’est à la prudence 
des pasteurs, par conséquent non à la volonté exclusive de 
l'évêque, qu'il faut, en définitive, remettre l'admission des 
enfants au banquet eucharistique. 

Enfin, nul doute possible sur la conformité de l’ancienne 
église gallicane avec les autres églises sur ee point important 
de discipline, après ce passage qu’on va lire des Conférences 
d'Angers. On sait avec quel soin minutieux le rédacteur de 
ces conférences célèbres enregistre nos moindres usages. 

(1) Riluel de Lyon, 11789. 
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Voici done le passage relatif à la première Communion : 

» Comme il y a des enfants, quoique moins âgés, qui ont 
» le jugement plus formé que d’autres qui sont plus avancés 
» en âge, l’Église laisse aux curés et aux prêtres qui les enten- 
» dent en confession, et aux pères et mères aussi, Où à ceux 
» qui sont chargés de l'éducation des enfants, à juger dela 
» maturité de leur esprit et de leurs dispositions. Les Rituels 
» et les ordonnances de plusieurs diocèses marquent la 
» douzième ou la quatorzième année pour le temps de la 
» première Communion des enfants, comme étant l’âge où 
» 1ls ont communément assez de raison pour faire le dis- 
» cernement du pain céleste d'avec le pain commun ; mais 
» st, avant cet âge, on voit qu'ils ont de la piété et assez de lu- 
» mières pour faire ce discernement, on peut les faire commu- 
» nier plustôt... On peut faire communier les enfants à l’âge 
» de sept ou huit ans, s'ils ont le jugement assez formé, et 
» sont instruits des mystères de la Religion, selon la portée 
» de leur esprit, particulièrement s'ils sont en danger de 
» mort: car Ün'y a point de raison de les priver de la grâce 
» qu'ils recevront par la participation de l'Eucharistie. Quand 
» les Rituels défendent de donner l'Eucharistie aux enfants, 
» ils ne doivent être entendus que des enfants qui sont sans 
» raison etsans discernement (1). » 

Concluons donc que, dans les siècles précédents, l'Eglise 
de France suivait, en ce qui concerne la première Commus 
nion des enfants, la discipline générale. 


944.— Au commencement de ce siècle et par suite de 
circonstances que nous ignorons, plusieurs prélats crurent 
opportun de s'éloigner du droit commun et de fixer un âge 
minimum avant lequel les enfants ne pourraient être admis 
à la première Communion. De là une discipline particulière 
qui s’est étendue à un grand nombre de diocèses. Cette discis 


(4) 6° confér. sur l'Eucharislie, qu. 4. 
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pline locale comprend généralement les trois points suivants : 
fréquentation des catéchismes pendant deux ans ; âge déter- 
miné c'est-à-dire onze ou douze ans révolus ; défense au curé 
d'admettre à la Communion, même d'une façon privée, les 
enfants qui n’ont pas les conditions ci-dessus énoncées. 


945. — Avant d'aller plus loin il importe de remarquer 
que la fixation d’un âge meènèmum n’est pas d'une pratique si 
universellement suivie en France qu'on voudrait nous le faire 
croire. C’est ce qui appert des décrets suivants : 

Le Concile de Tourouse (1850), voulant faire revivre le 
décret du Concile de 1590 statue que l'admission des enfants 
à la sainte Table sera laissée désormais à la charge du curé 
ou du confesseur : « Quantocius etiam ad primam hujus sa- 
» cramenti perceptionem admittantur pueri, quos congrua 
» pietate et sufficienti mysteriorum fidei scientia præditos 
» judicaverint parochi VEL confessarii. » (Decr. 72.) 

Le Concile d’Aucx (1851) a porté aussi un remarquable 
décret : « Quamvis nullam absolute assignemus ætatem admis- 
» sionis ad sacrum convivium, cum discretionis dispositionum- 
» que potiusquam ætatis habenda sitratio, caveant tamen ani- 
» marum rectores ne, incuria sua, tardius differatur prima 
» communio qua impetui libidinum oceurrere expedit. » 
(Decr. 81.) Ainsi les Pères du Concile d'Auch ne donnent 
point d'autre règle, sinon de veiller à ce que les enfants 
communient de bonne heure et le plus tôt possible. 

Mais impossible de concevoir un décret plus explicite que 
celui du Concile d’Azsr. C’est le cinquième du titre V. Il est 
porté sous la rubrique : De Prima Communione non nimis 
protrahenda. Le voici : 

« In quibusdam parœæciis plures sæpius inveniuntur 
» utriusque sexus pueri, qui nondum panem Eucharisticum 
» degustarunt, licet ad discretionis ætatem jampridem per- 
» venerint : quod vix absque incuria pastorum accidit. Ex eu 
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» negligentia non raro, juvenes præsertim, totam vitam, aut 
» saltem adolescentiam transigunt, quin sacramenti subsidia 
» recipiant, aut ad illud non prius accedunt quam in pecca- 
» tis innumeris et vitiorum cœno volutati. /deo parochis 
» præcipimus ut speciali cura pueris invigilent, eos assidue 
» edoceant, et debite disponant, quo maturius sacram men- 
» sam adire possint, ea scilicet ætate qua discernere valent 
» corpus Domini, et qua nondum vitiis fædati, innocentiam ut 
» plurimum retinent. Ætas hæc communiter intra decimum 
» et duodecimum annum versatur. » 

On le voit : si les Pères du Concile d'Albi croient que 
d'ordinaire c’est entre dix ou douze ans que l'enfant est apte 
à faire sa première communion, 1ls se préoccupent surtout 
d’une communion faite d'assez bonne heure pour que l’en- 
fant s'approche du Sacrement avec l'innocence conservée. 


946. — Ces observations émises, après avoir jeté un 
coup d’œil rapide sur cette question nous tirerons quelques 
conclusions. Or la pratique française relative à la première 
communion des enfants a suscité, dans les revues catholi- 
ques, des polémiques en sens divers et opposés. | 


947. — En 1847, les Mélanges théologiques soulevèrent 
le problème de l’âge requis pour la première communion. 
Après avoir rappelé les opinions des docteurs sur ce point, 
l’auteur de l’articie conclut et déclare qu’en général il est 
plus avantageux de faire la communion de bonne heure; il 
démontre que les évêques ne sauraient eux-mêmes fixer un 
âge minimum sans tenter lémérairement de décider une 
question librement débattue entre de graves théologiens. 


948. — En Allemagne le Pastoral-Blatt, dans une série 
d'articles publiés en 1864 et 1865, attaque vivement l'usage 
qui tend à s’introduire, c’est-à-dire de retarder la première 
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communion. Îl traite d'abus exécrable un tel usage; et, 
à l'appui de son opinion, il apporte des considérations prati- 
ques du plus haut intérèt et des plus concluantes. 


949. — En 1866 et 1867, la Revue des sciences ecclésiasti- 
ques entra en lice. M. l’abbé Richaudeau, dans une lettre 
pleine de raisons et de graves témoignages, ouvrit le feu, en 
signalant l’usage français comme un fait en désaccord avec 
la pratique universellement reçue dans l'Église. Témoigna- 
ges des clergés d’Espagne, d'Italie, d'Angleterre ; déclara- 
tions conformes des plus graves théologiens ; raisons intrin- 
sèques tirés des fruits du sacrement ; faits confirmatifs four- 
nis par l'expérience, etc., tout fut invoqué pour montrer que 
le canon Ufriusque sexus oblige communément vers neuf ou 
dix ans. — Sa doctrine rencontra des contradicteurs, no- 
tamment dans le clergé de Paris. On allégua, en faveur de 
l'usage français, maintes raisons extrinsèques : une grande 
difficulté à obtenir que les enfants acquièrent une instruc- 
tion religieuse suffisante, une idée plus approfondie de 
l'importance de cette sublime action, le bien immense pro- 
duit et sur les enfants et sur les fidèles par l’imposante 
cérémonie de la Communion, etc. 

Ces raisons ne paraissent pas ébranler les justes obser- 
vations de M. Richaudeau ; elles sont évidemment en dehors 
de la question ou n’ont avec elle qu'un rapport accidentel ; 
elles supposent un oubli étrange des principes théologiques, 
subordonnant la loi à une imposante cérémonie, etc., ete. 


950. — La thèse des Mélanges théologiques et La doctrine 
de M. Richaudeau furent reprises par le P. Montrousier en 
1868 (1). Le savant jésuite établit d’abord que partout ail- 
leurs qu'en France les enfants sont admis à la première 


(1) Revue des sciences ecclésiastiques. 
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Communion lorsque le confesseur les en juge capables. A 
l'appui de sa thèse il apporte des arguments d’une grande 
force ; à son avis, aucune ordonnance épiscopale ne saurait 
déterminer un âge minimum. Sa vigoureuse exposition n'eut 
pas un plein succès. L'abbé Falcimagne, du clergé de Paris, 
se fit l'écho des préjugés français et il s’éleva avec vé-. 
hémence contre la doctrine du Père Montrousier et du 
Pastoral-Blatt. Dans son argumentation, rien de neuf et de 
péremptoire ; c’est un plaidoyer sans valeur en faveur des 
usages français. L'autorité des curés amoindrie et celle 
des évêques ébranlée, l'enfance abandonnée trop tôt surtout 
à une époque où l’enseignement n’est plus donné au sein de 
la famille, les fruits de salut qui résultent de la cérémonie de 
la première Communion, sont les seules raisons qu’il allègue. 

Remarquons d’abord que « toutes ces causes extrinsèques, 
sont insuffisantes pour légitimer un retard w/tra annos dis- 
cretionis où ne sauraient constituer des dispenses légitimes 
de Ja loi » (1). 


951. — On dit que l’imposante cérémonie de la pre- 
mière Communion produit un bien immense sur les fidèles 
en général et sur les enfants en particulier. — Il y aurait 
assurément de l'injustice à nier les avantages réels qui peu- 
vent résulter de la pompe d'une cérémonie de première Com= 
munion. L’impression en est salutaire : à l'enfant qui d’ordi- 
naire se souviendra d’une époque aussi solennelle ; aux pa- 
rents et aux fidèles qui, plus d’une fois, trouvent dans ces 
touchantes fêtes une précieuse occasion de réconciliation 
avec Dieu. 

Néanmoins notre admiration ne doit pas être aveugle et 
nous empècher de reconnaître que, suivant le vulgaire dic- 
ton, la médaille a son revers. M. Richaudeau a très sagement 


1, Grandelaude, canonisle comlemporain, an 1883. 
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dit que «l'émotion dans la piété est le luxe en quelque sorte, 
et le luxe n’est pas la richesse : bien souvent même, il est 
_le masque de la misère ». 


952. — Pour retarder l’âge de la Communion on met en 
avant la démoralisation des familles ; on parle de pères mé- 
créants et cupides ; on étale les misères sans nombre du foyer 
domestique et de l’atelier, l'absence de principes et de pra- 
tiques religieuses. Dans de pareilles conditions, conclut-on, 
comment l'enfant pourra-t-il de bonne beure faire sa pre- 
mière communion ? — Et pourquoi pas? On peut aller plus 
loin et affirmer que c'est à raison mème de toutes ces misères 
qui enveloppent l'enfant, qu'il faut se hâter de l’admettre à 
la table eucharistique. Car, en définitive, ou bien l'enfant 
appartient à une famille chrétienne ou il a le malheur d’avoir 
des parents sans religion qui veulent néanmoins que leur 
enfant fasse sa première Communion. Or, dans le premier 
cas, nul inconvénient à ce que l'enfant fasse sa première 
Communion de bonne heure. La chaude atmosphère de la 
famille ne fera que développer les précieux germes de vertu 
déposés dans le cœur de l’enfant par l'Eucharistie. 

Dans le second cas, qui ne voit l'immense utilité d’une 
Communion faite de bonne heure pour préserver l'enfant et 
le fortifier. Que deviendra ce pauvre enfant continuellement 
en présence du blasphème, de la débauche, de l'impiété. 
Donnez-lui vite le Dieu qui vient réjouir et surtout fortifier 
sa jeunesse. Cet enfant, c’est Daniel au milieu des flammes 
et de la fournaise ; il ne peut qu’en être consumé si Le Fils de 
Dieu, par sa présence réelle, ne vient lui-même répandre 
une rosée rafraichissante. 

Prenons-y garde : la précocité des enfants pour le mal dé- 
passe aujourd'hui toute imagination. Il faut le reconnaitre, 
et c'est ce qui nous fait gémir. Or, cette précocité de l’enfant 
pour le mal appelle impérieusement une première Commu- 
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nion qui ne soit pas lardive. Saint François de Sales était 
dans l’ébahissement de voir la précocité des enfants de son 
époque : il trouvait que c'était un abus de ne pas faire la 
première Communion à l’âge de dix ans. — « Oui, ma fille, 
» écrivait-il à une dame, oui, sans doute, ilne faut pas laisser 
» ces Pâques sans faire communier votre fils. Mon Dieu! 
» c'est un docteur déjà. C’est une grande erreur, ce me semble, 
» de tant différer ce bien à cet âge auquel les enfants ont plus 
» de discours à dix ans que nous n’en avions à quinze. » 

Que dirait le saint Évèque en contemplant aujourd’hui la 
précocité de nos enfants des villes et de la campagne ! « Quant 
» à la réalité des péchés mortels chez les jeunes enfants de 
» sept, huit et neuf ans, c’est un fait si évident, si malheu- 
» reusement certain, et j'ajouterai si malheureusement fré- 
» quent, qu'il ne faudrait avoir aucune expérience des en- 
» fants pour le révoquer en doute... Chez combien d'enfants 
» la précocité du mal, surtout en matière de mœurs, ne. 
» laisse-t-elle aucun doute sur l’état de leur pauvre âme... » 
Ainsi parle Mgr de Ségur, dont il serait superflu de relever 
l'autorité en pareille matière (1). 

Or, je vous le demande, voulez-vous abandonner au 
démon les premières années de l'enfant, au hasard de for- 
ger à ce petit innocent des chaînes qui ne sauront plus se 
rompre ? 

Non, dites-vous ; et de bonne heure nous saisissons l’en- 
fant pour l’amener au catéchisme, et le prémunir par une. 
longue et solide instruction contre les pièges du tentateur, 

Sans doute, la précaution est sage; mais est-elle suffi 
sante ? Le catéchisme peut bien instruire l'enfant ; mais est- 
il nécessairement accompagné d’une grâce qui le fortifie? 
Est-ce qu'il est un préservatif suffisant contre les dangers 
de toute sorte, qu'avant et après le catéchisme, l'enfant ren- 
contre dans la rue, à l’école et souvent à la maison. Non 


(4) Bulletin de l’associat. de Saint François de Sales, avril 1867. 


be 
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assurément. La raison en est bien simple. Toutes nos indus- 
tries, quelque excellentes qu’elles soient, n’ont, en définitive, 
d'autre énergie que celle de l’opus operantis : le sacrement 
seul à la vertu de l’opus operatum. Voilà ce qu'on oublie 
beaucoup trop. 

Que si vous m'apportez la menace de voir l'enfant obligé 
par ses parents de déserter l’église au lendemain de sa pre- 
mière Communion, je répondrai d’abord que notre système 
actuel, loin de parer à pareil écueil, semble le favoriser et 
l’autoriser, et dans ce malheur extrême, je trouve pour 
l’avenir de l'enfant une solide espérance : il porte son Dieu 
avec lui, et, j'en suis sûr, la grâce du sacrement agira en sa 
faveur avec d'autant plus d'énergie qu’elle rencontre plus de 
nécessités et de faiblesse. D'ailleurs, le retard de la Commu- 
nion n'éviterait pas l'inconvénient qu’on nous oppose et, 
d'autre part, la réception du sacrement rencontrerait des 
dispositions assurément moins favorables, par suite des cir- 
constances dans lesquelles, en l'hypothèse, se trouverait 
l'enfant. 


953. — L'instruction plus complète et Péducation plus 
solide des enfants ne fournissent pas non plus une excuse 
suffisante pour sortir des limites assignées par le précepte 
du Concile de Latran. Car, en dernière analyse, cette consi- 
dération si puissante aux yeux de quelques-uns, revient à 
subordonner le droit divin et le droit ecclésiastique aux règles 
et convenances paroissiales. Puis, obtient-on réellement, 
par ce moyen, une instruction plus complète et une édu- 
cation plus solide ? Il est permis d’en douter. L'Italie, l’Es- 
pagne, l'Allemagne, l'Angleterre, l'Amérique, toutes les 
provinces du monde catholique ont, de fait, une formation 
aussi sérieuse que notre pays. Et cependant, quoi qu’en 
disent et en pensent quelques chauvins, notre méthode n’est 
nulle part préconisée, moins encore mise en pratique. Ce 
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qui constitue d’abord contre nous une présomption défavo- 
rable, car on a difficilement raison contre tous. 

Mais précisons. La formation de l’enfant comprend la for- 
mation de l'intelligence et celle du cœur; or, dans la mé- 
thode actuelle, le curé n’a, en ce qui concerne l'éducation 
religieuse, les enfants de neuf à dix ans que pendant une 
partie notable de deux années, et cela deux ou trois fois par 
semaine. Avant cet âge, de nos jours surtout, la formation 
religieuse est à peu près nulle. La famille a d’autres soucis... 
pour elle les intérêts matériels priment tout ; l'école, loin 
d'être un appui, devient souvent un obstacle ; les petits 
catéchismes n'existent pas ou sont peu suivis; en un mot, 
l'enfant, jusqu’à neuf ou dix ans, vit en dehors des principes 
du christianisme et de la pratique de la religion. Ajoutez à 
cela qu’à dix ans l'enfant n’est plus une terre vierge, les 
broussailles ont déjà poussé des racines profondes. Quand le 
semeur veut jeter son grain, il lui faut d’abord arracher les 
mauvaises herbes, séparer le bon vrai de l'ivraie. Et alors 
quel travail ingrat! Comment un travail de quelques mois 
pourra-t-il déblayer le terrain, en déraciner les mauvaises 
plantes, y jeter la semence, la faire fructifier et donner une 
moisson abondante? Hélas! les enfants se préparent tant 
bien que mal à la première Communion que les parents 
veulent encore parce que c’est l'habitude ; puis, la Commu- 
nion faite, adieu la religion et les pratiques religieuses. Ce 
tableau n’est pas trop chargé ; il est l'expression d’une vérité 
lamentable. La foi s’en va; les nouvelles générations ne 
croient plus à rien. N'est-ce pas là le résultat d’une édu- 
cation religieuse de quelques jours ou de quelques se- 
maines et de l’absence d’habitudes religieuses contractées 
dès le bas âge. 


954. — On allèque les intérêts de l'enfant, mais quel 
inconvénient peut-il y avoir pour lui à le faire communier 
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de très bonne heure, dût-on quelquefois se tromper en 
croyant faussement, mais de bonne foi, qu'il est arrivé à 
l'âge de discrétion ? Il est certain qu'il communiera en état 
de grâce sanctifiante, et que la sainte Communion accroitra 
cette grâce. Il y a donc pour lui un bien, sans aucun dom- 
mage. On dira: mais il y a un dommage en ce sens que 
l'enfant, même arrivé à une certaine discrétion, comme elle 
a communément lieu à huit ou neuf ans, ne comprend pas 
toute la grandeur de cette action, et qu'il n’en retirera pas 
autant de fruit que s’il avait une intelligence plus développée. 
— Je ne vois pas qu'on puisse appeler cela un dommage. Il 
retirera moins de fruit de sa Communion que s’il avait une 
intelligence plus développée, soit; mais il lui sera encore 


plus avantageux de communier dans ces dispositions que de 


ne pas communier du tout : d’où je conclus que ce serait en 
lui différant la Communion qu'on lui causerait du dommage. 

Ajoutez à cela que le développement de l'intelligence n’est 
ni la seule, ni même la plus importante disposition pour 
communier: l'innocence de l'âme, la pureté du cœur, 
l’exemption de toute attache au péché, sont des conditions 
plus précieuses encore, et ces conditions se trouvent d’or- 
dinaire dans un enfant très jeune, lorsqu'il a reçu une pre- 
mière éducation bien chrétienne, et qu'il a été l’objet d’une 
pieuse surveillance. Sous ce rapport, il y a plus de garan- 
ties en sa faveur qu'il n y en aurait s'il était plus âgé. Il est 
donc certain, du moins il me le semble ainsi, qu'il y a plus 
d'avantages pour cet enfant à communier qu'à ne pas com- 
munier. 

La grande objection est celle-ci: il y a plus d'avantages 
peut-être pour le moment; mais, quand l'enfant arrivera à 
douze ans, il sera en quelque sorte blasé par l'habitude de 
faire des communions sans en comprendre toute l’impor- 
tance ; il ne sera nullement frappé de celle qu'il fera à cet 
âge, tandis que celui qui communie alors pour la première 
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fois est remué jusque dans le fond de son être ; il met dix 
fois plus de soin à s’y préparer ; il est ému, attendri, ete. 
Cette objection sans cesse mise en avant est spécieuse, et 
rien de plus. D'abord, on affecte trop de dire qu’un enfant de 
douze ans comprend toute l'importance de la communion.Moï 
qui dis la sainte messe depuis plus de trente-six ans, et qui ai 
professé la théologie pendant dix-neuf, j'avoue que je ne la 
comprends pas encore et que je ne la comprendrai Jamais ; et 
je crois pouvoir dire que, sous ce rapport, la différence entre 
un enfant de huit ans et ce même enfant arrivé à douze ans 
n'estpas bien grande ; ensuite, je ne puis admettre qu'en règle 
générale, la première Communion doive être meilleure que 
la trentième. Supposons deux enfants d’une égale intelli- 
gence et d’inclinations naturelles également bonnes, arrivés 
l'un et l’autre à l’âge de douze ans: l’un est sur le point de 
faire sa première Communion, et on [y prépare avec tout le 
soin possible ; mais il ne s’en occupe sérieusement que de- 
puis qu'il voit approcher le moment, depuis un an ou dix-. 
huit mois: je crois même être généreux en faisant cette 
concession, vu ce qui arrive communément ; l’autre a fait 
cette sainte action il y a quatre ans. Depuis cette époque, il 
a communié sept ou huit fois par année; le confesseur, 
qui cultivait son âme avec une tendresse qu’il est impossible 
de ne pas éprouver en pareil cas, a toujours cherché à le 
préserver des moindres fautes pleinement volontaires ; à 
mesure que sa raison se développait davantage, il travaillait 
à lui faire mieux apprécier la grâce incomparable de la. 
Communion, à lui donner une plus parfaite intelligence de 
ses devoirs, à exciter sa reconnaissance; en un mot, à le 
faire croître en vertu et en piété; aujourd'hui, cet enfant va 
à la table sainte à côté de celui qui s’en approche pour la 
premiére fois. Et l’on voudrait qu'il fût dans des conditions 
moins favorables pour faire une sainte et fructueuse Commu- 
nion ! Mais pour quelle raison ? Compte-t-on pour rien les” 
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grâces sacramentelles dont il a été favorisé déjà si souvent ? 
Est-ce que l'union trente fois renouvelée de son âme avec le 
Dieu qui a dit: Laissez venir à moiles petits enfants, et qui leur 
a témoigné une tendresse si touchante pendant sa vie mor- 
telle, aura moins d'effet, même dans l’ordre surnaturel, que 
le prestige de la nouveauté ! Qui donc pourrait admettre cela? 

On dira que celui qui fait sa première Communion en sera 
plus ému. Cela est rarement vrai; mais en fut-il ainsi, il ne 
faut pas oublier que l'émotion dans la piété est le luxe, en 
quelque sorte : et le luxe n’est pas la richesse : bien souvent 
même il est le masque de la misère. 

Je crois donc pouvoir dire qu'il est dans l'intérêt spirituel 
des enfants de leur faire faire la première Communion dès 
le premier usage de la raison, sans vouloir néanmoins en- 
tendre cela d'une manière trop rigoureuse (1). 


Conclusions pratiques. 


955. — 1° C'est une vérité incontestable: l'enfant parvenu 
à l’âge de discrétion est obligé de communier à Pâques. « Si 
» quis negaverit omnes et singulos Christi fideles utriusque 
» sexus, cum ad annos discretionis pervenerint, teneri sin- 
» gulis annis, saltem in paschate, ad communicandum, juxta 
» præceptum sanctæ matris Ecclesiæ, anathema sit » (2). 


956. — 2° Il est pareillement hors de doute que cer- 
tains enfants présentent un discernement suffisant pour être 
admis à la sainte Communion avant l’âge de dix ou onze ans. 
C'est un fait d'expérience. En Italie, en Allemagne, en 
Espagne, en Angleterre, on voit souvent des enfants qui 
n'ont que huit ou neuf ans s'approcher fréquemment de la 
sainte table et se nourrir du pain eucharistique. 


(1) Richandeau, Revue des sciences ecclésiast., an. 1866, p. 56. 
(2) Concil. Trid. Sess. XIIT, can. IX. 
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957. — 3° La première communion, telle qu'elle existe 
dans beaucoup de diocèses, a ses avantages comme ses incon- 
vénients. Toutefois cette pratique se trouve en désaccord 
avec la discipline générale; elle paraît peu en harmonie 
avec le Concile de Latran et le Concile de Trente; elle 
semble trop accorder aux moyens humains et faire pas assez 
de cas des moyens surnaturels, de la grâce sacramentelle. 


958. — 1° Dans la première Communion générale, il 
importe de distinguer deux éléments : la Communion géné- 
rale de tous les enfants de la paroisse et la limnite d’äge 
minimum à laquelle on a coutume d'y admettre les enfants. 


959. — 5° La Communion générale présente les plus 
sérieux avantages; et, à ce point de vue, on peut assurément 
l'appeler coutume louable qu'il importe, à tout prix, de con- 
server. Or la première Communion générale peut parfaite- 
ment exister avec des enfants d’äges différents. Cette admission 
des enfants à des âges différents ne serait-elle pas un puis- 
sant moyen d'émulation dans les familles, et ne briserait-elle 
pas, jusqu’à un certain point, cette indifférence lamentable 
qu'on rencontre généralement dans les meilleures familles 
en ce qui concerne la formation morale de l’enfant ? 


960. — 6° Que faut-1l penser de l'âge de onze ou douze 
ans requis, par plusieurs Conciles provinciaux et synodes 
diocésains ? Un évèque peut-il porter un tel déeret? — Ici 
une distinction est nécessaire : Un évêque peut-il, d’une 
façon absolue, sans admettre aucune exception, sans recon- 
naître au curé le droit et la libre faculté d'admettre, même 
d'une manière privée, exiger, par exemple pour la pre- 
mière Communion l’âge de onze ou douze ans ? L’évêque n'a 
pas un tel pouvoir, et une ordonnance conçue en ces termes 
absolus serait défectueuse. Ce point est absolument certain. 
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Cest la conclusion qui découle logiquement de la cause de 
Annecy. L'évèque avait porté un décret de ce genre. Après 
mûr examen, la S. Congrégation du Concile, précisant le sens 
de sa réponse a déclaré que « le curé peut donner la sainte 
» Communion à un enfant qu'il croit suffisamment instruit 
» et qui déclare avoir le discernement de l'acte qu'il accom- 
» plit; mais cette communion doit avoir lieu d’une façon 
» privée et sans aucune solennité ou publicité ». 

Mais un évêque pourrait-il fixer, pour la première Com- 
munion générale et solennelle, un âge minimum de onze ou 
douze ans, tout en laissant au curé la liberté d'admettre d’une 
façon privée les enfants à la Communion avant l’âge précité? 
Oui, assurément. C’est ce qui appert également de la cause de 
Annecy. « S'il s'agit de donner aux enfants la Communion 
» en la forme publique et solennelle, selon l'usage des 
» églises de France, on doit observer le décret épiscopal (1). »> 


9614.— 1° De la décision ci-dessus énoncée, on peut 
conclure que la pratique française laisse à désirer. D'un 
côté, liberté pour la Communion privée, et d'autre part, 
valeur juridique de l'ordonnance épiscopale. — Qu'un curé 
essaie de recevoir isolément quelques enfants à la sainte 
Communion, il trouvera devant lui des obstacles de tous 
senres, et de la part de l'autorité et de la part des parents. 
Supposons que ces communions privées se multiplient, que 
devient alors l’imposante cérémonie de la première Commu- 
nion? Aussi eroyons-nous devoir signaler ici deux conclu- 
sions, l’une de M. Grandelaude, l’autre de M. Richandeau ; 
elles paraissent jJudicieuses. Il serait bon de les méditer sé- 
rieusement. 


962. — «Il nous semble donc qu'en principe, il faut 


(1) Nos lecteurs trouveront aux appendices la cause de Annecy telle qu'on la 
wrouve au folio de la S, Congrégation du Concile, 
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tendre, de nos jours surtout, à s'emparer des enfants dès 
l’âge le plus tendre pour les former à la vie chrétienne. On 
sait, en effet, que les impressions premières, naturelles ou 
surnaturelles, sont les plus durables, surtout quand elles 
sont reçues dans des âmes pures et non encore flétries 
par le vice et le péché. Il importe de conférer les sacre- 
ments aussitôt qu'on le pourra, en comptant sur ces puis- 
sants moyens beaucoup plus que sur l’action humaine. 
» Ne point retarder la première Communion, retenir par 
tous les procédés de douceur et de persuasion au caté- 
chisme de persévérance les enfants qui ont déjà été admis 
au banquet eucharistique, telle est, à notre avis, la vraie 
méthode de sanctifier ces jeunes cœurs : et l'appareil le 
plus formidable des môyens coercitifs, d'ailleurs de moins 
en moins redoutés aujourd'hui, ne tiendra jamais lieu des 
sacrements et d'une instruction aussi attrayante que 
volontairement acceptée (1). » 


963. — « Il y à lieu, déclarent M. Richandeau et le 
R. P. Montrouzier, il y a lieu au moins d’essayer, si 
par ce moyen, on ne parviendra pas à enrayer ces défec- 
tions lamentables qui font craindre un avenir plus mal- 
heureux que le présent. En tout cas, cette pratique ne 
peut donner lieu à un mal plus grand que celui qu’on a 
à déplorer. Je ne prétends pas toutefois qu'il soit possible 
partout et pour tous les prêtres de changer subitement 
l'usage suivi depuis longtemps parmi nous; mais je crois 
qu'on fera bien d'y tendre avec une bonne et généreuse 
volonté, tout en observant des ménagements convenables. 
attendens fortiter et disponens suaviter (2). » 


(1) Canoniste contemporain, an. 1883. 
(2) Revue des sciences ecclésiast.,an. 1867. 
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CHAPITRE II 


Droits du curé dans l’inhumation et les funérailles de ses 
paroissiens. 


Les droits du curé, en ce qui concerne l’inhumation et les 
funérailles de ses paroissiens, peuvent être envisagés au 
point de vue spirituel et au point de vue matériel, c'est-à-dire 
sous le rapport des fonctions curiales proprement dites et des 
émoluments ou droits casuels qui lui reviennent à l’occasion 
de ces cérémonies religieuses. 


ARTICLE I 


DROITS DU CURÉ EN CE QUI CONCERNE LA SÉPULTURE DE SES PAROISSIENS 


On peut considérer les droits du curé d’une manière géné- 
rale, abstraction faite des lieux de sépulture, ou d’une facon 
spéciale d’après les diverses sortes de sépulture. 


SL. — Droits du curé en général. 


964. — De tous les droits du curé, il n’en est peut-être pas 
de mieux établi ni de plus clairement constaté que celui de 
donner la sépulture à ses paroissiens. Tous les fidèles doivent, 
en effet, être enterrés dans leur paroisse, à moins qu'ils n’aient 
manifesté une volonté contraire, qu'ils n’aient un caveau de 
famille, ou un privilège d’exemption. Cest ce qui ressort, 
en toute évidence, de plusieurs textes du droit. Au cha- 
pitre V, titre XXVIII, du livre III des décrétales, il est 
ordonné à un prieur d’exhumer et de restituer le cadavre 
d'une personne qui appartenait à une paroisse régie par les 
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chanoines. En voici les termes : « Quoniam hoc ecclesiasticæ 
» institutioni contrarium est et a rationis tramite penitus 
» allenum, ut quis falcem mittat in messem alienam, man- 
» damus, quatenus præfatum priorem compellas, ut memo- 
» ralis canonicis prædicti parochiani corpus restituat, ut 
» exinde amicabiliter conveniat cum eisdem.» — Le chapitre 
Is qui (1) envisage un autre cas et n’est pas moins exprès: 
« Is qui habens domicilium in civitate quandoque ad villam 
» ruralem se transfert, recreationis causa, vel ut ruralia 
» exerceat in eadem, si non electa sepultura decedat ibidem, 
» non in ecclesia dictæ villæ, sed in sua parochiali, vel in ea 
» potius in qua majorum ipsius ab antiquo sepultura existit, 
» sepeliri debebit, dummodo absque periculo ad ipsum 
» valeat deportari. » 

Ces textes sont précis. Aussi les canonistes sont-ils unani- 
mes pour reconnaitre l'existence du droit exclusif du curé 
à l'endroit de la sépulture de ses paroissiens. Et, en effet, si 
c'est dans la paroisse qu'elle doit avoir lieu en vertu des 
décrétales, il est évident que c’est au recteur de la paroisse 
que revient le droit de la faire. « Parochus, dit Leurenius (2) 
» parochianos suos omnes quibus sepultura sacra conceditur, 
» sepelire debet in ecclesia vel cæœmeterio parochiali. » — 
Reiffenstuel (3) enseigne que ce droit de la paroisse et du curé 
a «/undatam pro se intentionem, » c’est-à-dire qu'il a toutes. 
les présomptions en sa faveur, en sorte que ceux qui préten- 
draient s’y soustraire. sont toujours en demeure de prouver 
ce qu'ils avancent. C'est ce que développe parfaitement 
M. Moulart (4), lorsqu'il dit : « Sepultura jus est parocho ita 
» proprium, ut pro ea, quum de parochianis sermo est, inten- 
» tionem habeat in jure fundatam. Hinc... qui contra illum 


) C. 3 Lit. De sepulluris, in 6°. 

} Forum beneficiale, parte 1, q. 452, n. 1. 

) Jus canonicuin universum, lib. 17. titul. 28, n. 26. 
4) De sepulltura el cœmeteriis, pag, 177. 


(1 
@ 
(3 
( 


ns 


DROITS DU CURÉ EN CE QUI CONCERNE LA SÉPULTURE 449 





» vult agere, partes actoris sustineat necesse est ; non jus 
» tumulandi tantum, si notorium non sit, sed et electionem 
» legitime factam aut majorum saltem sepulturam tenetur 
» probare. Si lis inter contendentes facile decidi nequit, 
» parocho est favendum, et defunctus in parochia sua terræ 
» mandandus, omni appellatione postposita. » Ainsi les ca- 
nonistes, comme les décrétales, affirment communément le 
droit du curé relativement à la sépulture de ses paroissiens. 

La nature des choses le proclame aussi. N’est-il pas, en 
effet, conforme non seulement à la religion, mais même aux 
sentiments les plus intimes du cœur de l’homme, que celui 
qui est le père spirituel de ses paroissiens, qui souvent pen- 
dant leur vie les a engendrés à la grâce, les a nourris du pain 
spirituel de la parole de Dieu et leur a dispensé les faveurs 
divines, que le curé, en un mot, intervienne personnelle- 
ment au nom de l'Église pour leur dire le dernier adieu, pour 
bénir et confier à la terre leurs dépouilles mortelles ? En 
outre, n'est-il pas juste qu'il retire quelques ressources tem- 
porelles à l’occasion de l'enterrement de ceux qu'il a, lors- 
qu'ils vivaient, abondamment pourvus des biens spirituels ? 
IL y a donc convenance que la sépulture des fidèles soit attri- 
buée en général au curé de la paroisse, « in qua illi officia 
» consueverunt audire divina et ecclesiastica recipere sacra- 
» menta (1) ». 


965. — En est-il de même des funérailles? Les funérail- 
les, on le sait, comprennent habituellement la levée du corps, 
le convoi, l'office funèbre, le service et l’absoute. Or, nous 
disons que les funérailles, prises dans l'extension que nous 
venons d'indiquer, doivent être rangées, de même que l’en- 
terrement, parmi les fonctions pastorales, parce qu'elles se 
rattachent à la sépulture par un triple lien : naturel, liturgi- 
que et canonique. 

(4) Cap. Cum quis, tit. De sepull. in 6° 
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a) H y aentre elles un lien naturel. En effet pourquoi les 
funérailles ont-elles été instituées? Pour donner une der- 
nière bénédiction aux corps des défunts, pour appeler sur 
leurs âmes les effets de la miséricorde divine, pour consa- 
crer leur sortie de ce monde par la solennité des cérémonies 
de l'Église. Qui ne le voit donc? Les funérailles se rapportent 
à la sépulture comme l'accessoire se rattache au principal, 
elles en forment l'accompagnement naturel et en quelque 
sorte obligé. 

b) Il y a entre elles un lien /turgique. L’inhumation des 
fidèles doit se faire conformément aux rites prescrits par. 
l'Église. C’est ce qu’ordonne en termes exprès le Æituel 
Romain (1), en s'adressant spécialement aux curés : « Sacras 
» cœremonias ac ritus, quibus ex antiquissima traditione et 
» summorum pontificum institutis sancta mater Ecclesia 
» catholica in filiorum suorum exequiis uti solet, tamquam 
» vera religionis mysteria christianæque pietatis signa, et 
» fidelium mortuorum saluberrima suffragia, parochi sammo 
» studio servare debent atque usu retinere. » Ainsi les curés 
ne doivent pas seulement enterrer les fidèles, mais encore 
observer les cérémonies prescrites pour les funérailles. Or, 
ces cérémonies sont exposées en détail dans le Æ/uel Roman ; 
elle regardent non seulement l’inhumation, mais encore la 
levée de corps, le convoi, el spécialement la messe du ser- 
vice : « Quod antiquissimi est instituti, illud, quantum fieri 
» poterit, retineatur, ut missa, præsente corpore defunctr, 
» pro eo celebretur, antequam sepulturæ tradatur (2). » Les 
rites des funérailles forment donc avec ceux de la sépulture 
un tout, dont les parties sont intimement unies et, sans de 
graves motifs, inséparables. 

c) Il y a enfin entre elles un lien canonique. Les canons 
permettent-ils que la sépulture se fasse dans une paroisse et. 
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les funérailles dans une autre ? Non, ils ne permettent pas 
cette séparation, au moins en dehors d’une coutume légiti- 
mement prescrite : ils veulent que les funérailles se célèbrent 
dans l’église et par le curé de la paroisse où l’inhumation a 
lieu. Cette thèse a été longuement et solidement prouvée 
par M. Moulart (1). Nous nous bornerons à apporter deux 
déclarations des Congrégations romaines dont la valeur est 
incontestable et décisive. LaS. Congrégation des rites, dans 
la cause Euausixa Præcedentiæ, du 5 juin 1614, porta ce 
décret. « Circa præcedentiam in funeribus non esse proba- 
tam consuetudinem et idcirco terminandam esse causam 
secundum jus commune, videlicet : quod quando quis in una 


- parochia moritur et in alia sepelitur, benedictionem in domo 


L 
# 


morlui faciat circa corpus proprius parochus, qui stolam 
deferens a domo defuncti usque ad ecclesiam, in qua corpus 
sepeliendum eril, aliis omnibus præcedere debet. In ecclesia 
vero, in qua corpus sepelitur, officium facial circa corpus, 


et aliis præcedat parochus ipsius ecclesiæ. Et ta servandum 


esse censuit, declaravit atque servari mandavit, quibuscum- 
que non obstantibus (2). » En outre le Thesaurus renferme une 
multitude de causes, dans lesquelles la S. Congrégation du 
Concile avait à se prononcer sur la question qui nous occupe. 
Or, elle l’a constamment résolue, dans le même sens que 
dans la Foriztvien. Funerum, du 26 janvier 1833, dont voici 
les doutes avec leurs réponses. « 1. An cadavera tumulanda 
in ecclesia Minoritarum ad Vallem Viridem sint ad eam recto 
tramnite deferenda, ibique funus peragendum in casu ? » Et qua- 
tenus affirmative. « 2. An et quæ emolumenta funeris perti- 
neant ad memoratam ecclesiam in casu ? » La S. Congrégation 


répondit : « Ad I. Affirmative in omnibus. Ad II. Afjirmative 


in omnibus, dempta portione canonica pro parocho. (3). » 


(4) De sepultura, pag. 228 et seq. 
(2) Gardellini, Decrela authentiea Congregalionis S. Riluum, n. 493. tome 1, 


… pag. 120. 


(3) Tom. 95, pag. 20. 
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966. — Les funérailles sont donc unies à la sépulture par 
la nature des choses, par les rites et par le droit commun. 
Comme celle-ci, par suite, elles rentrent dans les attributions 
et droits du curé. « Obligatio sepeliendi suos parochianos 
» incumbit parocho et non alteri sacerdoti cujuscumque 
» gradus sit. Imo est constans conclusio quod sepeliendi et 
» funerandi facultas a jure competat illi soli (1). Jus fune- 
» ris est parocho ita proprium, ajoute Brabandère, ut pro 
» suis parochianis habeat intentionem a lege fundatam. » 
(Cap. cum quis de sepuli. in 6° (2).) 


967. — Tout fidèle doit, en règle générale, être inhumé 


dans la paroisse où il a son domicile ou quasi-domicile, dans. 


la paroisse où il a reçu les sacrements et les bienfaits de la 
religion. Il y a cependant des exceptions qui, tout en sauve- 
gardant les intérêts et les droits du curé, permettent l’in- 


humation ailleurs que dans la paroisse. C’est ce qui nous“ 
amène à spécifier les diversessortes de sépulture et les modi- 


fications qu’elles apportent aux droits du curé. 


SIL. — Diverses sortes de sépulture. 


968. — On distingue trois sortes de sépulture: lasépulture 


paroissiale ou commune à tous les paroissiens, celle qu'on# 





choisit soi-même, celle qu'on appelle sépulture de famille (3). 


969 — I. Sépuliture commune. — La sépulture commune 


est celle qui se fait dans le cimetière de l’église paroissiale (4). | 


(1) Baruffaldi, ad Riluale rom. Commentaria,tit. XXIV, n° 10. 
(2) Tom. I, n. 480. 
(3) Sepultura ecclesiastica triplex est alia dicitur communis, alia electiva, alia 


propria seu majorum, quæ species quædam est sepulturæ electivæ (Sebastia-… 


nelli, De personis,, n° 262). 
(4) Sepultura communis est cæœmeterium parochiale, vel ecclesia ipsa parochia= 
lis, in qua populi sepulchra reperiuntur (Idem,.loe cit.). 
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Or on entend ici par l’église paroissiale celle où le défunt 
avait son domicile ou quasi-domicile, celle où 1l assistait aux 
offices et où il recevait les sacrements (1). L'inhumation de 
tout fidèle se fait dans la paroisse, alors même que le décès 
aurait eu lieu en dehors des limites territoriales, pourvu que 
le transfert de la dépouille mortelle puisse s’opérer sans dan- 
ger et commodément (2). 

En plusieurs régions, en France notamment, l'inhumation 
doit se faire dans le lieu du décès. Il est loisible, néanmoins, 
à la famille de transporter le corps dans sa paroisse ou toute 
autre paroisse en remplissant certaines formalités légales. 


970. — On accorde la sépulture commune qu'autant qu'il 
n'y a ni élection de sépulture, ni tombeau de famille, ni pri- 
vilège spécial (3). C'est à ce dernier titre que les évêques doi- 
vent être inhumés dans la cathédrale, les chanoines dans le 
cimetière du chapitre, les bénéficiers à charge d’âmes dans le 
lieu de leur bénéfice, les moines et les religieux dans l’en- 
ceinte du monastère ou du cimetière qui leur est propre. 


974.— Que faut-il entendre par ces mots «Commode el abs- 
que periculo» dontilest souvent question en matière de sépul- 
ture? Le droit n’a rien spécifié sur ce point. Il paraît, d'ail- 
leurs, difficile de prévoir tous les cas qui peuvent se présenter. 
Une cause grave est évidemment requise. Or, les canonistes 
regardent généralement comme telle, la pauvreté du défunt, 
l'impossibilité pour les héritiers de parfaire les dépenses 


(4) Cap. 1, Tit. XX VIII, Lib. 1. 

(2) In propria parœæcia, exclusa electione, quis debet sepeliri, etiamsi non 
moriatur ibidem, sed in villa, aut alio in loco extra parochiam sito, ad quem se 
contulit recreationis, mercaturæ vel alia ex causa, modo ad parochialem sepultu- 
ram commode portari possit. Cap. [I, Tit. XIT, Libr. rt, in-6° (Idem, Loc. cit.). 

(3) Quod si aliquis in finibus quidem certæ parochiæ degat, singulari tamen 
jure alium habeat sacerdotem constitutum, a quo parochiali fere jure sacramenta 
suscipit in alia ecclesia a parochiali distincta, non in parochiali sed in altera eccle- 
sia sepeliendus est (Idem, loc. cit.). 
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nécessaires. Les épidémies, la peste, le choléra, toute mala- 
die contagieuse, ete. sont également réputés des motifs qui 
dispensent de transporter le défunt dans sa propre paroisse 
et qui autorisent l’inhumation dans le lieu du décès. Une 
distance considérable peut aussi elle-même motiver l’inhu- 
mation en dehors de la paroisse. Mais quelle distance est re- 
quise? Les anciens auteurs se contentaient d’une distance 
de vingt milles Italiens, vu le mauvais état des voies de 
communication et l'absence de moyens faciles de transport. 
À notre époque, tout est profondément modifié; avec les 
voies ferrées on peut facilement transporter les corps à une 
orande distance. Aussi la S. Congrégation s’est-elle éloignée 
de l’ancienne maxime des canonistes. En 1869, on lui po-" 
sait le doute suivant :: « An et quæ emolumenta solvenda 
» essent parocho ratione juris funeris canonici regularis 
» Lateranensis in Ürbe Veliterna demortui extra claustra 
» monasterii, cujus cadaver a Canonicis Lateranensibus” 
» elatum fuerat in monasterium suæ residentiæ in Urbe 
» Roma existens? » Le 21 août, elle répondit: Negative in 
omnibus. Or, « procul dubio, ajoute Santi, Veliterna civitas 
» ultra 20 milliaria ab Urbe distat quare dici potest per- 
» severare adhuc  dispositionem cap. v. h. t. in 6°, non 
» autem amplius vigere doctorum sententiam et antiquam 
» praxim de numero 20 millia passum antiquitùs assi- 
» gnato, ceu limite Juris sepulturæ regularium demorien- 
» tium extra claustra monasterii. Hinc ubi commoditas 
» viarum verificetur, et ubi media opportuna suppeditant 
» quibus brevi temporis intervallo cadaver religiosi hominis. 
» facile possit ad suum monasterium diferri, jus funeris non 
» ad parochum loci pertinet, sed ad ipsum monasterium (1) »: 


972. — II. Sépulture élective. — On appelle sépulture 


(1) Santi-Leiïtner, L. IT, tit. XX VIII, n. 29. 


4 
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élective celle qu'on choisit soi-même et qu'on veut être dans 
tel ou tel lieu déterminé. Il demeure évident que ce choix ne 
peut porter que sur un lieu consacré et dans lequel les lois de 
l'Eglise permettent l’inhumation (1). Aucune solennité de droit 
n'est requise; il suffit que la volonté du défunt soit suffisam- 
ment connue et manifestée. Si, en certaines régions et en 
quelques circonstances, des clauses et conditions spéciales 
semblent apposées, ce n'est nullement en tant que solennités 
juridiques, mais bien pour couper court à toute sollicitation 
importune, garantir la pleine liberté d'option, et parer aux 
multiples inconvénients d’une volonté douteusement mani- 
festée (2). 


973. — La sépulture élective, disent les auteurs, est un 
acte wltimæ voluntatis supposant l’absence de toute incapa- 
cité soit de droit, soit de fait. Or, une telle incapacité se 
rencontre chez les impubères, fussent-ils à un âge très rap- 
proché de la puberté (3); cependant, il peut arriver qu'un 
usage local autorise Le père ou le tuteur à faire élection de 
sépulture (4). L'incapacité existe pour les religieux qui, ju- 


(1) D après la législation française, tout majeur ou mineur émancipé en état de 
tester peut régler les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne 
le caractère civil ou religieux à leur donner et le mode de sa sépulture. En cas 
de contestation sur l'interprétation des volontés qu'il à exprimées dans un testa- 
ment ou dans une déclaration faite en forme testamentaire, il est statué le jour 
même de sa mort, sur la citation de la partie intéressée ou la plus diligente, par 
le juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant le président du tribunal civil 
de l'arrondissement, qui devra statuer dans les vingt-quatre heures. La décision 
est notifiée au maire, qui est chargé d'assurer l’exécution. (Loi du 15 nov. 1887, 
art. 1-4). Est passible des peines portées aux articles 199 et 200 du code pénal, sauf 
application de l’art 463 du dit code, toute personne qui aura donné aux funérailles 
un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire (art. 5). 

(2) Ex eo quod electio sepulturæ fit per actum ultimæ voluntatis, omissis juris 
solemnitatibus, sequitur, nec requiri numerum testium, nec scripturam, quando 
constat de voluntate defuncti (Sebastianelli, De personis, n. 263.) 

(3) Et attenta lege, voluntate carent in primis impuberes, etiam proximi puber- 
tati, cum non habeant evolutum libertatis exercitium (Idem, Loc. cit.) 


(4) Si adsit consuetudo regionis, parentes eisdem sepulturam eligere possunt ex 
Cap. VII (Idem, loc. cit.). 
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ridiquement parlant « habent nec velle nec nolle ». I y a 
cependant exception en faveur des prélats ou supérieurs gé- 
néraux. Cette exception est-elle restreinte à ce seul cas, ou 
bien faut-il l’étendre davantage. Sanchez croit qu'il faut 
l'étendre aux prieurs, aux provinciaux et aux religieux qui 
meurent en dehors du monastère, pourvu qu'il y ait impos- 
sibilité, vu l'éloignement, de ramener la dépouille mortelle 
au cimetière des réguliers (1). 

De fait, ne peuvent faire choix de sépulture tous ceux qui 
n'ont. pas l’usage de la raison et qui, par suite, ne peuvent 
manifester leur volonté, par exemple, les enfants qui n’ont 
pas encore l'usage de la raison, ceux qui ne jouissent pas 
pleinement de leurs facultés mentales. 

En dehors de ces exceptions, tout fidèle, quels que soient 
son sexe et sa condition, peut faire élection de sépulture (2). 

Il n'y a d'exception : ni pour les mineurs, ni pour toutes 
autres personnes constituées sous l’autorité du père de 
famille ou d’un tuteur (3); ni pour l'épouse, quel que soit le 
régime sous lequel a eu lieu le mariage; Mgr Sébastianelli 
exprime en ces termes la raison qu’en donne le chapitre VII, 
titre XXVIIT du Livre I: « Quia videlicet electio sepulturæ 
» ab uxore facta, ad illud tempus refertur et ad illum statum 
» pertinet « 2n quo mulier solvitur a lege viri (4). » 


974. — IIL. Sépulture de famille. — La sépulture propre 
ou de famille est celle qu’un fidèle a choisi pour lui et pour 
ses descendants : conséquemment, il ne suffit pas, dit 
Mgr Sébastianelli, qu'un père, par exemple, choisisse tel ou 


(1) Nec monachi aut regulares qui non habent nec velle, nec nolle. Excipiuntur 
prælati... superiores generales.. priores, provinciales, etc. (Idem, Loc. cil.). 

(2) Limitatione facta à prædictis personis, reliqui omnes, tam masculi quam 
feminæ, eligere sibi sepulturam possunt (Idem, Loc. cit.). 

(3) Parum refert, an sint filiifamilias, id est, constituti sub patria potestate ex 
Cap. VIT, Tit. XX VIII, L. 1, in-6° (Idem, loc. cit.). 

(4) Sebastianelli, De personis, n. 262. 
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tel lieu de sépulture, il faut de plus qu'il déclare que ce lieu 
de sépulture est pour sa famille, ses proches, ses héritiers. 
« Unde non sufficit ut avus, ex. gr., aut pater in aliquo loco 
» sepulturam elegerit, sed ulterius necesse est ut sepultu- 
» ram pro suis descendentibus designaverit can 2. caus. 13 
» qu.2 cap. Let Ilf tit. XXVIIL, lib. [ (1). » Une telle sépul- 
ture peut être pour sa famille, ses proches et ses héritiers 
quels qu'ils soient. « Eligens sepulturam designare potest 
» eamdem pro se et pro sua gente, vel pro familia, aut pro 
» hæredibus, ex qua facta diversa designatione, habetur 
» sepulchrum gentilitium, familiare vel hæreditarium (2). » 

975. — En ce qui a trait à la sépulture de famille les 
auteurs soulèvent bon nombre de questions. Boniface VIII 
en a résolu plusieurs au chapitre II, titre XIT du livre I, 
in 6°. C'est ainsi qu'il a déclaré que l'épouse, à moins d'une 
volonté contraire, doit être inhumée dans le tombeau de son 
mari. Si elle a deux tombeaux de famille, l’un du côté de 
son père, l’autre du côté de son mari, on ne trouve aucune 
solution dans le corps du droit; cependant les auteurs incli- 
nent pour la sépulture dans le tombeau de son mari, parce 
que, disent-ils, « mulier nupta honorem marifi accipit et 
» domicilium, quod utrumque respectu paternæ  familiæ 
» verum non est ». 


976. — D'après tous les auteurs et de nombreuses 
décisions de la $. Congrégation, le curé qui doit présider les 
funérailles est celui du domicile ou quasi-domicile du défunt. 
[lui appartient donc de faire la levée du corps, la conduite 
et les dernières prières, si l'inhumation se fait dans le cime- 
tière de la paroisse. Si, au contraire, elle se fait ailleurs, 
c'est-à-dire dans un tombeau de famille ou dans la paroisse 
qu'on a choisie, alors, de droit commun, la messe, les funé- 


(1) Sebastianelli, loc. cit. 
(2) Idem, Loc. cit. 
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railles et la conduite jusqu’au cimetière appartiennent à 
l’église choisie pour l’inhumation, 


977. — Les auteurs se posent ici la question suivante : 
Le curé d'une paroisse où doit se faire l'inhumation, a-t-1l de 
droit de recevoir le corps à la gare ou à la porte de la ville, 
si cette gare ou celte porte est située sur une autre paroisse ? 
Oui, et il peut porter, dans ce cas, l’étole et se faire précéder 
de la croix, pourvu que le cortège ait lieu sans autre solen- 
nité (sine solemni pompa) et traverse la paroisse étrangère par 
le chemin le plus court (recto tramite). (S. C. du Concile #7 
Raqusina, Funerum, T mars et 11 juillet 1885; 12 juillet 
1890). Mais la pompe solennelle peut être employée pour la 
conduite du corps depuis l’église paroissiale jusqu'au cime- 
tière communal, quoique ce dernier se trouve sur une autre 
paroisse. D’après les canonistes cités dans l'examen de la 
cause du 12 juillet 1890, le cimetière communal est juridi- 
quement comme une exlension de chaque paroisse. Consé- 
quemment le droit de chaque curé s’étend jusqu’au cime- 
tière. Donc, de même que chaque curé pouvait accompagner 
cum solemni pompa les défunts de la paroisse au cimetière de 
son église, de même il peut les accompagner cum solemni 
pompa au cimetière communal situé sur une autre paroisse. 
La décision du 12 juillet 1890 donne raison à un curé qui 
avait procédé de cette manière. 


S IL. — Droits du curé quand la sépulture se fait en dehors de 
la paroisse. 


978. — 1° Avant tout, il importe d'observer que le droit 
du curé sur la dépouille mortelle de ses paroissiens n’est pas 
un droit absolu et arbitraire. La dépouille appartient aux 


héritiers qui peuvent, envers et malgré le curé, la transporter « 


eliam per modum deposit, à toute église paroissiale, en atten- 





» 
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dant le jour de la sépulture. Si le dépôt a lieu dans l'église 
paroissiale, le curé a droit à la cire et rien de plus si l’on 
s’en tient rigoureusement aux règles du droit canonique. 

Si, malgré les héritiers, un curé exige la présentation du 
corps et les funérailles dans l’église paroissiale, non seule- 
ment il ne lui est rien dû, mais de plus il perd tout droit à la 
portion canonique où quarte funéraire (1). 


979. — 2° Dès que le corps est arrivé au lieu où il doit 
être inhumé, les droits du curé du domicile cessent devant 
ceux du curé appelé pour linhumation. Ce dernier doit por- 
ter l’étole et se faire précéder de la croix ; il peut même agir 
de la sorte s’il doit recevoir le corps sur le territoire d’une 
autre paroisse, à la gare par exemple. Seulement il faut que 
le cortège ait lieu sans autre solennité que celle dont il vient 
d'être question (sine solemni pompa) ; la chape, le diacre et 
le sous-diacre, les prêtres assistants, ne peuvent donc y figu- 
rer ; de même le passage doit avoir lieu par le chemin le 
plus direct (recto tramite). Voici ce que disent à ce sujet les 
rapporteurs de la cause présentée le 12 juillet 1890 à La S. C. 
du Concile : 

« Pariter si parochus loci Gravosa (curé du lieu où le corps 
» à été reçu par le curé de la paroisse choisie pour l'inhuma- 
» tion), ideo funeris et sepulturæ jus sibi tribueret quia corpus 
» ad suam paræciam appulit(la paroisse de Gravosa est un des 
» ports de Raguse) et per eam pertransiit 2 errore versatur. 
» Nam receptum probatumque in præsentiarum est Benedict. 
» XIV, Inst. 105 ; Innoc. XI, decret. a. 14676 (apud Ferraris V° 
» Parochus, $ 3, n. 40); ipsa S. O. C. in Ragusina, Funerum, 7 
» martiietl1 julii 1885, parochum defuncti proprium alienam 
» paræciam ingredi posse cum stola et cruce sive ut inde effe- 
» rat, sive ut per eam ad tumulantem ecclesiam comitetur, 


(1) Gardellini, n. 2580, 3372, 4467 ; Moulart, p. 240, 256. 


460 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


» sive demum ut ad cœmeterium cadaver ipse deducat, quin 
» parochus loci, quo funebris associatio (cortège) transit, 
» obsistere, aut tributa quærere, aut jurisdictiones sibi vindi- 
» care possit; dummodo quidem sine solemni pompa et recto 
» tramite hujusmodi transitus per alienam parœæciam con- 
» tingat prout monet Vecchiotti, 1. cit. $ 62 in nota, et Emnus 
» d'Annibale, t. III, K 481, not. 79 in fine juxta resolut. S. 
» Congreg. Concilii, 24 januarii 1846 et 24 februarii 1872. » 


980. — 3° En cas de transfert d'un défunt dans une autre 
paroisse est-ce jusqu'aux limites de cette paroisse ou jusqu'à 
la porte de l’église que le curé de la paroisse dans laquelle 
il est décédé doit l'accompagner ? Le curé peut aller jusquà 
la porte de l’église ; c'est là seulement qu'il lui est permis 
de remettre le corps à son confrère, et ce dernier ne peut, 
sous aucun prétexte, prétendre que cette remise ait lieu à 
la limite des deux paroisses. Ce droit est basé sur les raisons 
suivantes. Le curé de l'endroit où le décès a eu lieu doit 
nécessairement intervenir aux funérailles. « Parocho de jure 
» communi competit Jus interveniendi funeribus hinc inde 
» coactivum et ex necessitate reciproca, seu activa et passiva; 
» quo scilicet ipse tenetur, quamvis invitus intervenire; et ei 
» converso parochiani tenentur quamvis inviti,eum vocare. » 
(Leurenius, Forum beneñiciale, P. I, p. 453; cf. Card. de 
Luca, de Parochis, dis. 28, n. 6 ; la Clémentine Dudum, de 
sepulturis, etc.). C'est également à ce curé qu'il appartient de 
faire la levée du corps, d’entonner l’antienne Exultabunt et 
de présider le cortège en prenant l’étole. (S. C. des Rites, 
12 oct. 1619. S. G. du Concile, 20 décembre 1828). Ce droit 
ne cesse qu’à la porte de l’église où se fait l'enterrement, que 
cette église soit régulière ou paroissiale : « Verum in in- 
» gressu portæ vel atrii ecclesiæ regularis aut alterius in qua 
»'sepeliendus est defunctus, parochus suum munus dimittit, 
» illudque reassumit prælatus istius domus regularis (vel 
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» alius regularis de ejus mandato), vel alter parochus sæcu- 
» laris, si ecclesia electa pro sepultura sit alia parochialis. » 
(Leurenius, /oc. cit q. 453, n. 3). Un curé qui voudrait rece- 
voir le corps d’un défunt non à la porte de son église, mais 
à la limite de sa paroisse, sous prétexte qu’un autre prêtre 
ne peut exercer des fonctions paroissiales sur son territoire, 
excéderait évidemment son droit, le droit paroïssial du pre- 
mier curé se continuant Jusqu'à la remise du corps à la 
porte de l'église : « Dicitur ita continuare jus suum jam in- 
» ceptum in suo termino a quo usque ad terminum ad quem 
» (Card. de Luca, de Reg. D. I, n.53).» 


981. — 4° La levée du corps, le chant de l’exultabunt 
Domino et autres prières liturgiques reviennent de droit au 
curé de la paroisse ou à son délégué. Néanmoins s'il fait 
attendre sa présence au delà d’une heure, le recteur du 
lieu où se fait l’inhumation le remplace d'oflice, fait la levée 
du corps et préside aux autres cérémonies liturgiques. 
« Levatio corporis e domo vel loco depositi fit privative à 
» proprio parocho ad hoc vocato, vel ab ejus delegato. Siper 
» horam cireiter expectatus non adsit, rector eeclesiæ tumu- 
» lantis, ejus loco omnia peragit (1). » 


982. — 5° Au convoi il ne peut y avoir qu'une seule 
croix, non celle de la paroisse mais celle de l’église où se 
fait la sépulture. Cependant si les chanoines assistent 
collegialiter, c’est la croix du Chapitre. « Elatio crucis unica 
» est, non parochialis sed ecclesiæ vel oratorit tumulan_ 
» tis (2). » 


983. — 6°. La sonnerie des cloches peut avoir lieu et à 


(1) Nouvelle revue lhéol. p. 247. — Santi, De Angelis, L. IT, T. XXVIIT. 

(2) Nouvelle revue théol. T. VI, p. 248. — Voir Santi. — DE AxGeus, L. II, 
T. XXVIIL — Gardellini, 1064, 1217, 1966, 2580, 4167, 4819, 4841, — K. Con- 
greg. Concilii Sabin, 18 déc. 1734. 
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l’église paroissiale et à l’église où on doit faire l’inhuma- 
tion « campanarum pulsatio in utraque ecclesia pro libitu 
» fieri potest » (1). 


984. — 7°. La réunion pour le convoi doit se faire à 
l’église paroissiale (2) ; quand le chapitre assiste en corps, la 
réunion a lieu à la Cathédrale (3). Les réguliers, ne peuvent, 
en aucun cas, être obligés d’assister à la levée du corps, l’in- 
humation eùt-elle lieu dans leur église propre (4). 


985. — 8°. Il appartient exclusivement au curé de déter- 
miner le trajet et les rues par lesquelles doit passer la dé- 
pouille mortelle. Il est maître absolu en cette matière et il 
n'a à prendre l'avis de personne : « Via per quam ducitur'ea- 
» daver a solo parocho statuitur sine ullo cujuscumque 
» consensu, licet cum funere alias transire parochias quin 
» illarum parochi inde aliquid Juris ad quidquam acqui- 


» rant (5). » 


986. — 9°. La prééminence c'est-à-dire la première 
place immédiatement avant le cercueil revient au curé. Cette 
place d'honneur se trouve réservée aux membres du Chapitre 
quand ils assistent en corps. Le curé vient immédiatement 
avant les chanoines. « Præeminentia in digniore loco imme- 
» diate ante feretrum, tenetur a parocho, nisi canoniei capi- 
» tulariter adsint, quibus honoris locus debetur (6). » 


987. — 10°. La procession au cimetière et l’inhumation 
(1) Nouvelle revue théol. t. VI, p. 248. 
(2) Gardellini, n. 521, 564, 1186, 1972, 2866, 2424, 3861, 4442, 4130. 
(3) In funeribus interveniente capitulo ecclesiæ cathedralis, processio funebris 
ab ea ecclesia est incohanda (Faven. Præem. et funer. 11 apr. 1761). 

(4) Nouvelle revue théol., t. VI, p. 248. 

(5) Nouvelle revue théol., t. VI, p. 248. — Voir Gardellini, n. 468, 864, 2561, 
2945. — Ferraris, Vo Parochus, art. IIT, n. 51. 

(6) Nouvelle revue théol., t. VI, p. 249. = Voir Gardellini, n. 369, 346, A3, 
426, 921, 564, 1819, 1956, 4521, 4556, 4730. 
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sont présidées, non par le curé du défunt, mais par le rec- 
teur de l’église où se fait la sépulture. 

Les réguliers, quand l'enterrement a lieu dansle cimetière 
commun, peuvent traverser la paroisse avec la croix conven- 
tuelle et en évitant toute solennité extérieure (1). 


ARTICLE II 


4 


DROITS MATÉRIELS DU CURÉ DANS LES FUNÉRAILLES DE SES PAROISSIENS 


988. — Les droits du curé, en ce qui concerne les émo- 
luments qu'il peut percevoir à l’occasion de la sépulture et 
des funérailles des fidèles qui meurent dans la communion de 
l'Église, diffèrent selon que la sépulture a lieu dans le cime- 
tière paroissial ou en dehors de la paroisse. 


SL — Droits du curé dans la sépulture paroissiale. 


989. — Donner la sépulture à ses paroissiens est pour le 
curé une fonction sperituelle qu'il doit accomplir en vertu 
même de son oflice. Dès lors exiger un salaire de ce chef, 
sans un titre extrinsèque, serait une injustice, un acte d'a- 
varice et de simonie. « Sepeliendi officium est'quid spirituale 
» et vi muneris sui tenetur parochus illud parochianis suis 
» præstare. Unde si pretium exigeret, injustitiæ, cupidita- 
» tis et simoniæ reum se faceret (2). » 

En conséquence, il est d’abord évident, que le curé doit 
faire gratuitement la sépulture des pauvres et de tous autres 
quand on se contente de la cérémonie proprement dite de 
la sépulture. Si la famille ou les héritiers demandent un 
office spécial, une cérémonie extraordinaire, par exemple, 
une messe chantée, l'assistance de diacre et sous-diacre, la 
présence de plusieurs prêtres, etc.,il y a là un titre extrinsè- 


(1) Moulart, Le sepult., p. 224-225 et 256-261. 
(2) Nouvelle revue théol., loc. cil. 
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que qui autorise pleinement le paiement d’une somme plus 
ou moins considérable selon le plus ou moins de solennité, 
conformément aux exigences du tarif diocésain (1). 


990. — Mais en dehors de ce cas spécial, la coutume 
pourrait-elle introduire un usage en vertu duquel le curé 
puisse exiger quelque chose pour la sépulture proprement 
dite. La question est tellement délicate que les auteurs se 
partagent d'opinion. « Utrum valeat consuetudo quà quid 
» certum exigi possit a curato pro sepulturà, seu pro officio 
» sepulturæ, Abbas ?n cap. Uum Ferrariensis, de constit et in 
» cap : Abolendæ de sepult. post 4lossam, tenel talem consue- 
» tudinem, post traditum sepulturæ corpus esse observan- 
» dam, quia habet principium voluntarium.Contrariam vero 
» opinionem, imo consuetudinem solvendi aliquid pro se- 
» pultura seu pro officio sepulturæ non tenere sustinet Hos- 
» tiensis.. Antonius de Butrio (2). » 

Quoi qu’il en soit, il demeure hors de doute qu’au curé re- 
viennent les oblations volontaires faites soit pendant la 
messe en dehors de l'office, soit après la sépulture, ainsi qu'à 
la suite et à l’occasion des funérailles. 

« Possunt de jure parochi mortuorum officii causa, non 
» aliquid pacisei aut ut pretium exigere, id simonia esset, 
» sed ut eleemosynam percipere, imo et modeste impetrare 
» illa emolumenta quæ probata consuetudine, et statutis 
» diœcesanis taxala sunt, tum pro parocho, tum pro alio 
» qui ad portionem canonicam jus habere posset (3). » 

C'est à l'évêque seul qu'il appartient d'établir et de fixer 
les oblations, après avoir pris l'avis du clergé et du peuple 
lui-même (4). 

(1) Sebastianelli, Loc. cit. 

(2) Barbosa, De officio paroch., Cap. XX VI, n. 18. 

(3) Riluale rom. tit. de exsequiis. Baruffaldi, ad ril. rom. commen'aria, 


Tit. XXXIV, n. 59 et 50. 
(4) Nouvelle revue théol., & VI, p, 410. 


"2 
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Le curé ne peut en rien modifier le tarif diocésain. « Fu- 
» nera et taxa ab episcopro determinata, jam a nemine, ne in 
» minimo quidem, mutari possunt. Ultra taxam parochus 
» neque assem exigere potest,neque mensuram,numerum et 
» pondus ceræ augere, quin reus sit furti sacrilegi et simoniæ 
» et ad restitutionem teneatur. Nullum habet titulum quid- 
» quam percipiendi præter taxatam ab episcopo eleemosynam, 
» nullum habet adeoque quidquam ultra recipiendi (1). » 

Inutile de nous arrêter davantage sur ce point, qui sera 
d’ailleurs mis en relief au chapitre des oblations. 


SIL — Droits du curé en cas de sépulture hors de la paroisse. 


991. — Chacun peut choisir lui-même le lieu où il veut 
être inhumé. Or, il arrive fréquemment, à cette occasion, 
que des dons, des legs, soient faits en faveur de l’église ou 
du monastère choisi pour la sépulture ; de plus, les funé- 
railles impliquent généralement des honoraires, des oblations 
obligatoires pour la famille et les héritiers. 

Dans ces conditions, la loi ecclésiastique, tout en recon- 
naissant la légitimité de ces générosités, a voulu qu'une 
partie de ces offrandes revienne au curé et à la paroisse où 
le défunt avait son domicile. C’est ce qu’on appelle vulgaire- 
ment la Quarte funéraire ou portion canonique c'est-à-dire 
la quatrième partie ou toute autre portion fixée par la loi, 
qui revient au curé de la propre paroisse, de tout ce qui est 
donné à l’église choisie pour la sépulture. « Est certa quan- 
» titas a jure canonico inducta et solvi debita parocho, ab 
» ecclesia illa in qua quis, relicta propria, sepelitur, ex re- 
» lictis eidem a parochiano defuncto vel obvenientibus ra- 
» tione funeris (2). » 

Les auteurs trouvent le fondement de cette discipline dans 


(1) Baruffaldi, Loc. cit., n. 55, 56, 58, 59, 
(2) Sebastianelli, Loc. cit. 
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les services spirituels que le défunt a reçus dans sa paroisse. 
« Fundamentum hujus disciplinæ est sacramentorum admi- 
» nistratio quæ cum parochiani a parocho jure petant atque 
» suscipiant, tenentur eidem prouti fert consuetudo, obla- 
» tiones elargiri; proinde æquum est, ut dum liberales in 
, alias ecclesias esse possint ac velint, quamdam saltem li 
» beralitatis speciem in propriam parochialem ecclesiam 
» exhibeant (1). » 


992. — Si l'on s'en tient au droit commun, la portion caz 
nonique comprend la quatrième partie de toutes les offrandes 
perçues par l’église où se fait l’inbumation, que ces offrandes 
soient le paiement des honoraires de la cérémonie religieuse 
ou qu’elles proviennent de dons et legs spéciaux. 

La coutume peut néanmoins modifier la quotité des of- 
frandes qui reviennent à l’église paroissiale. « Cum autem 
» super hoc articulo diversa antecessorum nostrorum ma- 
» naverintinstituta, Leone justitiam illam quandoque tertiam 
» partem, quandoque mediam, et Urbano quartam fore cen- 
» sentibus {nos tale præbemus in hac varietate responsum: 
» ut, sicut B. Hieronymus inquit, unaquæque provincia in 
» suo sensu abundet, secundum rationabilem consuetudi- 
» nem regionis illa justitia circa medietatem, vel tertiam, 
» aut quartam partem, pro locorum diversitatibus attenda- 
» tur (2). » 


993. — En cette matière, il faut donc s’en tenir aux usa- 
ges de la région. La coutume et un privilège du Saint-Siège 
peuvent mème enexempter complètement. Ces exceptions, en 
fait, étaient devenues fort nombreuses; et par suite, il en ré- 
sultait un réel détriment pour les paroisses et les curés. C'est 
pourquoi Le Concile de Trente en sa session XXV de Reform., 


(4) Idem, Loc. cit. 
(2) In cap. IX Certificari de sepull. 
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chapitre XII « ordonne que dans tous les lieux où la qua- 

trième portion qu'on appelle des funérailles avait coutume, 

il y a quarante ans, d’être payée à l’église cathédrale ou pa- 
roissiale, et où depuis, par quelque privilège que ce soit, elle 

a été appliquée à d’autres monastères, hôpitaux ou autres 

lieux de dévotion, la dite part et portion tout entière, et avec 

tous ses droits tels qu'auparavant, soit dorénavant payée à 

la dite église cathédrale ou paroissiale, nonobstant toutes con- 

cessions, grâces, privilèges, ceux mêmes qu'on appelle mare 

magnum, et autres quels qu'ils puissent être (1) ». 


994. — Mais quelles sont les offrandes sur tesquelles on 
peut prélever la portion canonique ; à cette question Leure- 
nius répond avec sa précision ordinaire: « Respondeo : de 
» omnibus quæ ecclesiæ, in qua quis (relicta propria) eligit 
» sepeliri, ratione et occasione funeris seu sepulturæ obve- 
» niunt, puta quæ tali occasione legantur illi ecclesiæ (non 
» autem personæ certæ 1illius), sive res sint mobiles, sive 
» immobiles : quæ deferuntur seu portantur cum funere : 
» quæ offeruntur tempore quo funus seu exequiæ celebran- 
» tur ; sive obveniant antequam corpus in terra condatur, 
» sive post, usque ad trigesimum diem ; et quamdiu fit me- 
» moria funeris, dum ex causa pluribus diebus post tumula- 
» tionem fiunt exequiæ magna cum pompa; etiam dum 
» parocho jam die funeris data est candelarum, facum, simi- 
» liumque quarta pars, hæc enim omnia dicuntur fune- 
» ralia (2). » 


(4) Decernit sancta synodus ut quibuscumque in locis jam ante annos quadra- 
quita, quarta quæ funeralium dicitur, cathedrali aut parochiali ecclesiæ solita 
esset persolvi, ac postea fuerit de quocumque privilegio aliis monasteriis, hos- 
pitalibus, aut quibuscumque locis piis concessa, eadem posthac integro jure et 
eadem portione, quæ antea solebat, cathedrali, seu parochiali ecclesiæ persol- 
vatur ; non obstantibus concessionibus, gratiis, privileëiis, etiam Mari Magno 
nuncupatis aut aliis quibuscumque. 

(2) Leurenius, Forum beneficiale p. I, qu. 455 n.1. 
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995. — En France, les droits ou portion canonique du 
curé de la paroisse varient avec les diocèses. Cette portion 
est généralement déterminée par les règlements épiscopaux, 
approuvés par le chef d'Etat. Le tarif du diocèse de Moulins 
dressé par M. de Dreux-Brézé le 29 novembre 1873 et ap- 
prouvé par le Président de la République le 16 février 1874, 
règle ainsi qu'il suit la fixation des oblations quand l’inhu- 
mation a lieu en dehors de la paroisse : 

« 4° Le corps d’un défunt ne pourra être transporté d’une 
» paroisse dans une autre pour y recevoir les honneurs de la 
» sépulture ecclésiastique sans une permission de l'évêché. 
» Dans ce cas le droit curial et de fabrique, les honoraires du 
» clergé et des employés ordinaires de l'église, sont les 
» mêmes dans le diocèse pour l’une et l’autre paroisse. 

» 2° Lorsque le transport se fera hors du diocèse, les droits 
» et honoraires devront être acquittés conformément au pré- 
» sent tarif, selon le degré de la classe correspondante qui 
» sera choisie au lieu de la sépulture. » 


CHAPITRE IV 


Droits du curé relativement aux oblations et droits casuels. 


996. — Sous le nom d’oblations, on comprend au sens 
large, toutes les choses, mobilières ou immobilières, offertes 
à Dieu dans un but religieux, pour les nécessités du culte, 
l'entretien des ministres des autels et des lieux sacrés et pour 
le soulagement des pauvres. 

Prises dans ce sens, les oblations sont obligatoires pour 
l’ensemble de chaque communauté chrétienne en vertu et de 
la justice et de la charité. De fait, une loi interdit aux ecclé- 


… 


L 
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siastiques de se livrer à des travaux séculiers : il faut done 
que les fidèles pourvoient à leur entretien. Qui in sacrario 
operantur, dit saint Paul, quæ de sacrario sunt edunt; et qui 
altari deserviunt cum altari participant (1). 

De même c’est aux fidèles à fournir les édifices pour le 
culte et à les entretenir ; à eux aussi incombe la charge des 
frais du culte proprement dits. Enfin le soulagement des 
pauvres est aussi considéré comme un devoir de la commu- 
nauté (2). 

Les offrandes, prises dans le sens général, se peuvent faire 
sous trois formes différentes : par donation entre vifs, sous 
forme testamentaire, et enfin de la main à la main. 


997. — Nous ne parlerons ici que de la dernière manière, 
que les décrétales désignent spécialement sous le nom d’obla- 
tions (3). 

Les canonistes modernes parlent dans le même sens : 
« Restringi autem solet, dit Bouix, oblationum vocabulum ad 
» illas res mobiles quæ a fidelibus offeruntur, ad Ecclesiæ vel 
» ministrorum usum, tum ad altare intra missam, tum occa- 
» sione aliarum sacrarum functionum, puta, pro benedictione 
» nuptiarum, pro benedictione mulierum post partum, pro 
» exequiis seu sepulturis et aliis similibus. Et in hoc strictiori 
» sensu vocabulum ïillud hic usurpamus : eo nempe sensu, 
» qui solet gallice exprimi per vocem casuel. » 

Casuel, qu'il ne faut pas confondre, comme on le fait vul- 
gairement selon la remarque de Bescherelle, avec cassant, 
est un terme juridique, emprunté au droit romain, où ilavait 
la signification d’accidentel. La langue française lui a con- 
servé son affectation Juridique et l’a employé pour désigner les 


EMIANCOr IX, 113: 

(2) Cf. De Luca, De rebus eccl., n. 329; De Brabandère, Juris canonici. 
t. Il, n. 884 ; Deshayes, Memento, n. 1806. 

(3) Lib. III, Tit, XXX, 
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recettes fortuites, incertaines et irrégulières, attachées à des 
fonctions publiques ou privées, et particulièrement les ho- 
noraires accordés aux curés, vicaires et autres ecclésiasti- 
ques, et consistant en offrandes, rétributions de messes, ma- 
riages, sépultures, efc. 


998. — Parmi ces offrandes, les unes sont spontanées, les 
autres sont obligatoires. « Oblationes, dit M. Deshayes (1), 
» aliæ sunt spontanæ (oblatio pecuniæ manualis, prædi sta- 
» bilis), — 'aliæ vero necessariæ (quæ scilicet præceptæ sunt 
» oCCasione sacri ministerii, v. g. stipendia Missarum, obla- 
» tiones pro exequiis, jura stolæ, etc.). » 

Nous suivrons cette division dans ce chapitre qui contien- 
dra deux articles : 1° les offrandes spontanées ; 2° les droits 
casuels dus ex justitia. 


ARTICLE I 


LES OBLATIONS SPONTANÉES 


999. — Les oblations spontanées peuvent se présenter 
sous quatre formes diverses : 1° les offrandes au moment 
de l’offerte ; 2° les dons faits directement aux ministres du 
culte au moment de l’administration de certains sacrements 
et de l’accomplissement de diverses cérémonies ; 3° les 
sommes données dans les quêtes : 4° les sommes déposées 
dans les troncs. 


S 4°. — Les offrandes au moment de la messe. 


1000.— Nous en dirons : 1° l'origine; 2° la nature; 3° la 
manière de les faire ; 4° les personnes admises à les présen- 


(1) Deshayes, Memento... n. 1807. Cf. De Luca, De rebus ecclesiasticis,n. 329, 
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ter ; 5° les personnes qui peuvent les recevoir ; 6° les desti- 
nataires. 


I. — ORIGINE DES OFFRANDES A LA MESSE. 


41001.— L'usage des offertes remonte aux apôtres. A l’ori- 
gine même de l'Église, nous retrouvons toutes les pratiques 
que nous rencontrons aujourd'hui dans nos paroisses, et 
l'histoire en main, il est facile de prouver que ces coutumes 
ont été observées, sauf quelques légères modifications, dans 
toute la suite des siècles jusqu’à nos jours. Thomassin, dans 
son savant ouvrage « Ancienne et nouvelle discipline de 
l'Église, » a consacré à ce sujet de longues pages, que nous 
allons analyser, sans dédaigner toutefois les données re- 
cueillies par les auteurs modernes. 

Chez les Juifs, et aussi chez les païens, la matière du sa- 
crifice était ordinairement présentée par l'assistance. Comme 
l'Église se recruta primitivement parmi ceux qui mettaient 
le plus d'empressement à suivre leur religion, aussi bien 
dans le judaïsme que dans la gentilité, les nouveaux chré- 
tiens n'éprouvèrent aucune difficulté à faire des offrandes à 

 Pautel. D'autre part, les pasteurs les exhortaient vivement à 
présenter leurs dons qui étaient destinés à être transformés 
en la victime sans tache et à fournir aux nécessités de l’Église 
et des pauvres. Saint Cyprien adresse de sanglants reproches 
aux riches qui venaient à l’église sans déposer une offrande 
à l'autel, et qui communiaient d’une portion de l’offrande 
qu'un pauvre avait faite. 

Les pauvres n'étaient pas dispensés de cette obligation, et 
les moines y étaient eux-mêmes astreints. Saint Jérôme se 
chargea de le leur rappeler, et à l’'objection de leur pauvreté, 
il répondit en citant l'exemple de la veuve de l'Évangile 
dont l’extrème indigence servit à rehausser la libéralité. 

Refuser de présenter son offrande à l'autel, c'était se ran- 
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ser par le fait même dans la catégorie des indignes, parce 
que l’Église n'acceptait l'offrande que de ceux qui pouvaient 
participer à la sainte Communion. Par conséquent, tous les 
excommuniés ainsi que les pécheurs publics en étaientexclus. 
C'est ainsi qu'un concile de Carthage défendait de recevoir 
des offrandes de ceux qui entretenaient des inimitiés irrécon- 
ciliables ou qui opprimaient les pauvres. 

Assez longtemps, on se contenta d’exhortations pour enga- 
ger les fidèles à présenter leurs offrandes à l’autel ; mais la 
générosité des chrétiens diminuant avec la ferveur primi- 
tive, il fallut recourir à des préceptes formels. On en trouve 
un de ce genre dans le second concile de Mäcon qui oblige, 
sous peine d’anathème, tous les fidèles, hommes et femmes, 
à présenter chaque dimanche du pain et du vin : « Decerni- 
» mus ut omnibus dominicis diebus, altaris oblatio ab omni 
» bus viris et mulieribus offeratur tam panis quam vini.» Les 
Capitulaires rappellent cette obligation : Et hoc populo nun- 
hietur, quod per omnes dies dominicos oblationes Deo of- 
ferant. 

Malgré le relâchement général, il y avait cependant des 
fidèles qui continuaient à offrir tous les jours. Les Capitu- 
laires les exhortent à maintenir cette œuvre de dévotion et 
à s'approcher chaque dimanche de la sainte Communion : 
« Placuit ut fideles oblationes eorum sacerdotibus quotidie, 
» si fieri potest, in ecclesia offerant, et si quotidie non potest, 
» saltem dominica die, absque ulla excusatione fiat... et, si 
» fieri potest. Omni dominica die communicent. » 

Aussi faisait-on une offerte à chaque messe. L’avarice s’y 
mêlant un peu, on vit des prètres, quand personne ne se 
présentait à l’offerte, recommencer la messe jusqu’à ce qu'il 
vint quelqu'un déposer une offrande entre leurs mains. Nous 
avons vu que Pierre le Chantre trouva des termes énergiques 


2 


pour stigmatiser un abus qui touchait à la simonie. 
Sur la fin du ix°siècle, ce n’était plus chaque individu, 
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mais seulement le chef de la famille qui faisait l’offrande. 
Au x°, d’après le témoignage de Réginon, c'était ordinaire- 
mentla mère de famille. 

Suivant quelques auteurs, les offrandes seraient restées 
purement facultatives dans le courant du xr° siècle. En tous 
cas, nous voyons la rigueur de la loi s’adoucir dans les siè- 
cles suivants. Les fidèles ne sont plus tenus aux offrandes 
qu'aux quatre grandes fêtes de l’année, Noël, Pâques, la 
Pentecôte et l’Assomption, en se confessant au temps du ca- 
rème, et le vendredi-saint en adorant la croix. Dès l’âge de 
quatorze ans, ils devaient en ces jours se présenter dans 
l’église paroissiale et y offrir à leur curé un denier dans cer- 
taines contrées, deux et même cinq dans d’autres. La priva- 
tion de la sépulture était infligée par quelques conciles à 
ceux qui refusaient de se soumettre à cette obligation, et une 
excommunication frappait tous ceux qui détournaient les 
paroissiens de faire les offrandes que la coutume ou la dévo- 
tion avaient autorisées, ou leur persuadaient de les porter 
ailleurs ou de les appliquer à d'autres usages. 

Même après le Concile de Trente, nous voyons un Concile 
de Tours imposer aux paroissiens l'obligation de porter à 
Pâques ou à une autre grande fête, cinq deniers ou même 
davantage à leur curé suivant les coutumes établies. 

C’est sur la fin du xvi° siècle que les oblations cessent d’être 
obligatoires en conscience. Les Conciles exhortent bien les 
fidèles à continuer à présenter leurs offrandes à l'autel cha- 
que dimanche, mais ils ne veulent pas qu’on emploie la vio- 
lence. Il n’est pas plus dangereux, disait le Concile de Tou- 
louse de 1590, de refuser ces justes marques de piété que de 
les extorquer. 

De nos Jours, les offrandes sont purement facultatives, à 
moins que les tarifs diocésains ne les rendent obligatoires. 
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ÎT. — NATURE DES OFFRANDES FAITES A LA MESSE. 


1002.-— Tout au commencement del’Église, la plus grande 
liberté était laissée aux fidèles au sujet des offrandes présen- 
tées à l'autel. Ils en profitaient pour apporter les choses les 
plus diverses et quelquefois des offrandes bizarres, afin 
d’avoir la satisfaction d'entendre proclamer leurs bienfaits 
dans l'Église. Comme il y avait de véritables abus, quel- 
ques Conciles prescrivirent formellement de ne présenter, à 
l'autel, au moment de l’offertoire que du pain et du vin. Les 
abus ayant cessé, on vit reparaitre les autres offrandes. Nous 
suivrons un peu à travers les siècles ces diverses offrandes 
etles transformations qu'elles ont subies. 


41003. — !° Pain et vin pour le sacrifice. Jusqu'au x° ou 
xi° siècle, on se servit dans l'Église latine de pain levé pour 
la consécration, sans exclusion de pain azyme. Les pains 
que l’on consacrait étaient des pains ordinaires que les fidè- 
les avaient eux-mêmes préparés. « Pourquoi ce ris indécent, 
dit un jour saint Grégoire le Grand à une femme qui sou- 
riait au moment de la communion? C'est, répondit-elle, 
parce que vous me donnez pour le corps du Seigneur un pain 
que je sais avoir fait de mes mains. » Les pains étaient de 
forme ronde et peu épais, comme ceux des Hébreux des 
Grecs et des Romains : c’est pourquoi les écrivains des pre- 
miers siècles les appelaient cercles, couronnes, petites roues, 
panis rotulæ. 1] est à croire cependant que l’on apportait plus 
de soin dans la préparation des pains offerts à l'autel que 
pour ceux de la table ordinaire. 

Avant même que l’on employât le pain azyme, la confec- 
tion des pains d’autel fut réservée aux prêtres, qui devaient 
s’en acquitter à la sacristie avec la farine offerte par les fidè- 
les. Le XVI® Concile de Tolède condamna la pratique de 
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quelques prêtres qui, au lieu de préparer des pains entiers 
pour le saint sacrifice, se contentaient de découper une croûte 
en forme de cercle sur un pain ordinaire. 

Le pain azyme commença à être employé vers la fin du 
viu° siècle, ou même dès le vn° en Espagne. L'usage s’en 
introduisit bientôt en France et ensuite en Angleterre, etil 
finit par devenir général dans toute l'église latine. C’est 
pour confectionner des pains sans levain que furent inven- 
tés les fers à hosties, dont on constate l'existence dès le 
ix° siècle, mais dont on ne connait pas de spécimen antérieur 
au x11° siècle. 


41004. — 2° Les eulogies. L’eulogie n'apparait qu'au qua- 
trième siècle, au moment où les fidèles cessèrent de commu- 
nier chaque Jour. À ceux quine s’approchaient pas de l’eu- 
charistie, le célébrant distribuait, après la communion, le 
reste des offrandes, après les avoir bénites. Par respect pour 
l’eulogie, on la recevait d’abord debout, plus tard à genoux, 
on baisait la main du prêtre qui la distribuait et l’on sesignait 
avant dela manger. 

Il fallait être à jeun pour participer aux eulogies. Cette 
condition a persévéré si longtemps dans certaines provinces, 
qu'au xvim° siècle, dans bien des campagnes de France, ‘on 
se serait fait scrupule de boire et de manger avant d'avoir 
pris le pain bénit à la messe paroissiale. 

Ceux qui n'avaient pas reçu le baptème, les excommuniés, 
les hérétiques, les schismatiques, les apostats et les péni- 
tents publics, en étaient privés. C'est assez tard, peut-être 
au xiv° siècle que s’est établie la coutume, assez générale 
aujourd'hui, en Orient comme en Occident, de distribuer du 
pain bénit, le dimanche et les jours de fête à tous les assis- 
tants indistinctement. 

Il y avait aussi l'eulogie du vin : il en est question dans un 
Concile de Nantes tenu en 638. Elle fut bientôt réservée pour 


TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


Æ 
= 
(æp] 





les grandes fêtes, parce que la pratique en était plus difficile, 
et elle disparut complètement avec la communion sous les 
deux espèces. 

Telle est l’origine, assez respectable, de notre pain bénit. 

Le pain bénit est-il aujourd’hui une offrande volontaire 
ou obligatoire ? 

Au point de vue civil, il n'y a aucune obligation aujourd'hui 
pour les fidèles de présenter le pain bénit. D’après l’ancienne 
jurisprudence, la présentation du pain bénit était obligatoire. 
Si quelqu'un s'y refusait, les marguilliers étaient autorisés 
à employer une somme proportionnée à la qualité de chaque 
paroissien pour le faire offrir à sa place et à ses dépens. On 
condamnait à offrir une seconde fois le pain bénit celui qui 
en présentait un au-dessous de son état et de sa qualité. 

Sous l'empire du droit civil actuel, la présentation du 
pain bénit est tout à fait facultative pour les fidèles. 11 n'y 
aurait donc aucun moyen de contrainte à exercer contre eux 
pour les obliger individuellement à supporter cette dépense. 
Leur charge à cet égard doit être remplie par la fabrique, 
toutes les fois qu’ils refusent de la remplir eux-mêmes. 

En est-il de même au point de vue de la conscience ? 

Il nous semble que la présentation du pain bénit est obli- 
gatoire en conscience, sous peine de péché mortel, dans les 
paroisses où l'usage s’est conservé de le faire présenter par 
tous les fidèles de la paroisse. En effet, tous les canonistes 
enseignent que les oblations, même volontaires de leur 
nature, peuvent devenir obligatoires quand, par une cou- 
tume d’au moins dix ans, les fidèles se sont comme engagés 
à les faire. 

Or, nous venons de le prouver, la présentation du pain 
bénit, s’imposait même civilement avant la Révolution et 
depuis dans les paroisses de la campagne, on a continué à 
croire à l'obligation. Elle subsiste donc comme coutume 
locale. On ne peut guère s’y soustraire, sinon dans le cas de 
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pauvreté avouée sans faire croire à un mépris pour les 
choses saintes. C’est ce mépris scandaleux que nous regar- 
derons comme une faute grave, surtout si le refus de faire 
le pain bénit provenait de personnes qui par leur position 
doivent donner l'exemple. 


41005.—3° Le pain et le vin pour les morts. Saint Grégoire de 
Tours nous parle, comme d’une chose toute commune, d'une 
veuve qui faisait offrir chaque jour le saint sacrifice pour son 
mari défunt et qui présentait à l'autel sextarium gazeti vint. 
Elle ne faisait qu’accomplir à la lettre les recommandations 
pressantes des anciens pères, que saint Jean Damascène 
a compilées dans son sermon sur les défunts: Voilà encore 
l’origine apostolique des offrandes qui se font en nature dans 
nos églises à l’occasion des sépultures. 

Dans des paroisses, au jour de la sépulture, à chaque ser- 
vice et pendant six semaines après le décès, on présente à 
l'autel un pain de quelques livres. Dans d’autres églises, au 
pain on Joint une mesure plus ou moins grande de vin. Aïil- 
leurs c’est du blé que l’on porte à l’offerte. 


4006. — 4° Les crerges. IL en est question dans les’ capitu- 
laires d'Hincmar de Reims. Dans un règlement dressé pour 
les confréries, il permet aux confréries d'offrir des cierges 
à l'autel avant la messe ou avant l’évangile. Nous retrouvons 
là l’origine des cierges que les fidèles portent à la main en 
présentant le pain bénit et en offrant pour les morts. 


4007. — 5° Le lait et le miel. Cette offrande se faisait une 
fois l’an, lorsque l’on administrait le baptème solennel aux 
catéchumènes et qu’on leur donnait à goûter du lait et{du 
miel, comme des symboles de l'innocence et de la suavité de 
la vie chrétienne. Elle a disparu depuis longtemps. 


41008. — 6° L'argent. Permise au commencement, inter- 
? 


< 
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dite ensuite, l’offrande de l'argent à l'autel au moment de 
, 8 

l’offertoire devint commune au x° ou x1° siècle et s’est conti- 

nuée jusqu à nos jours. 


4009. — T° Diverses offrandes. Dans le principe, on offrit à 
l'autel tout ce qui pouvait être utile pour l'entretien des prê- 
tres, des pauvres et de l’Église. Mais un peu plus tard, à 
cause des inconvénients que présentaient ces offrandes, 
l'Église, sans les refuser, décida qu’on ne les apporterait plus 
à l'autel, mais qu'on les déposerait dans le trésor ou le tronc 
avant le sacrifice. Nous en reparlerons plus loin. Toutefois 
notons encore que la défense n’a pas été absolue, témoin ces 
offrandes de chanvre travaillé, de chènevis, etc., que l’on fait 
encore de nos jours dans un grand nombre d’églises. Nous 
sommes donc dans la tradition : aujourd’hui comme autre- 


fois. 
111. — MANIÈRE DE FAIRE LES OFFRANDES A LA MESSE. 


1010. — Autrefois le prêtre s’approchait de la grille qui 
sépare le chœur de la nef et chaque homme venait à son 
tour apporter son offrande. Les pains étaient enveloppés 
dans des /anons ou napperons blancs, comme de nosjours pour 
le pain bénit ou les offrandes pour les défunts. Après les avoir 
recus des mains des fidèles, l’officiant les remettait aux clercs 
qui l’assistaient. Le diacre recevait les vases renfermant le 
vin et les vidait dans un grand calice. Quant aux femmes, en 
plusieurs endroits il leur était interdit de s'approcher de la 
grille du chœur : c'était au prêtre à se déranger pour aller 
recevoir leurs offrandes. Ne serait-ce pas là l’origine d’une. 
coutume assez commune encore de nos jours dans les églises 
ou la séparation des sexes s’est maintenue, qui oblige l’offi- 
ciant, aux Jours d’offerte, à se présenter vers le premier banc” 
des femmes pour y recevoir l’offrande ? En tous cas, quelle 
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que soit l'origine de cette coutume, elle a été approuvée 
formellement par le Saint-Siège, au témoignage de Fagnan. 

En recevant l'offrande, le prêtre présentait à baiser le bas 
de l’étole ou la croix du manipule, ou encore un crucifix, un 
reliquaire, etc. Dans un grand nombre d'églises, on présente 
aujourd'hui un #nstrument de paix. C'est détourner, mais 
sans inconvénient, de son usage propre un objet qui avait été 
créé pour supprimer l'accolade en donnant la paix aux laiï- 
ques. [1 y a bien des décrets qui défendent de présenter la 
paix à d’autres qu'aux nobles et aux dignitaires de l’ordre 
civil, mais comme une offerte n'est pas le baiser de paix, 
nous ne pensons pas qu’on les viole en se servant de l’instru- 


ment. 
IV. — PERSONNES QUE L'EGLISE N'ADMET PAS A PRÉSENTER LES 
OFFRANDES. 
1011.— L'Eglise n'accepte pas les offrandes de tout le 


monde ; nous énumérerons les personnes qui sont exclues 
et nous dirons ensuite la faute et la peine qu'il y aurait à les 
admettre sans nécessité. 

I. Personnes qui ne sont pas admises à présenter leurs 
offrandes. 

1° Les païens. On comprend sous ce nom toutes les per- 
sonnes qui, pour un motif ou un autre, n'ont pas reçu Île 
sacrement dé baptème. De fait, l’offrande est un signe de 
communion avec le prêtre qui célèbre. Or, il ne peut y avoir 
de communion entre les païens et les membres de l'Église. 
« Ecclesia non recipit oblationes in ecclesia, vel ad altare 
» a non baptizatis, dit Santi (1). » 


4012. — 2° Les excommuniés. « Ecclesia non recipit obla- 


(1) Sancti Leitner, lib. IT, t. XXX, n. 25. 
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» tiones in ecclesia vel ad altare... ab aliis qui a commu- 
» nione præcisi sunt, dit encore Santi. » Le motif est le même 
que pour les païens : l’offrande étant une preuve de com- 
munion ne peut être reçue de ceux que l'Église a séparés de 
sa communion. La défense est universelle et s'applique à 
tous les excommuniés, quels qu'ils soient, tolérés ou non. 


1013.—3° Les pécheurs publics. « Etiam a publicis pecca- 
» toribus, in pœænam criminis et scandali. » On trouve dans 
le Droit canonique Vénumération de plusieurs classes de 
pécheurs publics dont l'Église refuse les offrandes : 

Les usuriers (1); les personnes coupables de rapt (2); 
les oppresseurs des pauvres (3) ; les sacrilèges (4). 


4014.— 4° Les pénitents publics. « À pœnitentibus pu- 
» blicis ne videatur ratione oblationis Ecclesia remittere 
» pœnam (5) ». 

Accepter l’offrande des pécheurs publics, ce serait lever 
en fait l'interdiction qui pèse sur eux. 


141015. — II. Faute. — Peines portées contre ceux qui 
admettent les offrandes des personnes à qui il est défendu 
d’en présenter. 

On peut distinguer deux choses dans l’offrande : l’admis- 
sion de l’offrande elle-même et l'admission au baiser de paix 


qui a lieu à cette occasion. 


1016. — L'admission de l'offrande. — Elle est certaine- 
ment défendue sub gravi. Il s’agit d’une chose importante et 


la matière est grave. 


(1) C. 3. De usuris (V. 19). 

(2) C. 2. De Raploribus (V. 17;. 
(3) C2*D700! 

(4) GS CHI RQ 

(5) C. 118, D. 4. De consecrut. 
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Toutefois comme il s'agit d'une loi ecclésiastique, il peut 
se faire qu’elle cesse d’obliger pour des raisons graves. A 
défaut de preuve directe, nous en apporterons une d’analo- 
gie. D’après une réponse de la S. Pénitencerie, du 10 décem- 
bre 1860, confirmée par un décret du Saint-Office du 
3 mai 4893, il est permis d'admettre comme parrains eos qui 
notorie censuram ecclesiasticam incurrerunt, si gravia inde 
mala oriantur, malgré la loi positive du Rituel qui les exclut. 
Or l'admission d’une offrande est quelque chose de moins 
grave. On peut donc, quand on craint un scandale, accepter 
celles des personnes nommées ci-dessus. 

Le droit ne mentionne aucune peine relative à l'acceptation 
coupable des offrandes présentées par ceux que l’Église en 
exclut. 


4017. -— L'admission au baiser de paix. — Le baiser de 
paix nous paraît former une participation à une cérémonie 
ecclésiastique, puisqu'il a lieu pendant un office de l'Église, 
et que l'instrument est présenté par un prôtre revêtu du sur- 
plis et de l’étole, en prononçant des paroles liturgiques. 

De fait, l’origine de cette cérémonie est dans le baiser de 
paix que les clercs et les fidèles se donnaient entre eux à la 
messe et dans d’autres cérémonies religieuses. Chez les Grecs 
à la messe, le baiser de paix se donnait au moment de l’obla- 
tion. Dans l'Église latine, cette cérémonie s’est toujours faite 
avant la communion, en signe de l'union qui existe entre les 
chrétiens et que la communion va cimenter encore. Le baiser 
de paix se donna par accolade jusqu'au x° siècle ; mais les 
mœurs ayant perdu leur simplicité, on vit des inconvénients 
à laisser subsister pour les fidèles le baiser de paix par acco- 
lade ; l'instrument de paix lui fut alors substitué. Peu à peu 
la paix par instrument fut réservée aux nobles et aux digni- 
taires de l'ordre civil. 

Il est absolument certain que l’usage actuel de nos offertes 


TRAITÉ DES PAROISSES, T,. Il. 31 


482 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 





avec le baiser de paix doit son origine à ces pratiques liturgi- 


ques. 


41018. — Quels sont ceux que l’on ne doit pas admettre au 
baiser de paix ? Nous allons étudier les diverses classes de 


pécheurs: 
1° Les personnes nommément excommuniées par le Souverain 
Pontife. — L'article XVII des excommunications simplement 


réservées défend aux clercs sous peine de censure de com- 
muniquer èn divinis avec ces excommuniés et de les recevoir 
aux offices. 

D’après Pennacchi, « recipere aliquem 2x officüs est illum 
» admittere ad preces et functiones sacras, quæ publice fiunt 
» et nomine Ecclesiae ». 

Hilarius a Sexten, dit aussi : « Et quidem haec communica- 
» tio fieri debet in divinis et quidem gravis esse debet, ita 
» ut non excuset parvitas materiæ. Communicatio in civilibus 
» censura non plectitur. » 

Le baiser de paix présenté par le prêtre revêtu des vête- 
ments sacrés pendant un office public, nous semble réaliser 
la condition recipere in officiis et présenter la gravité suffi- 
sante pour le péché mortel. 

Il faut que ce soit une personne nommément excommuniée 
ou dénoncée comme telle par Le Souverain Pontife. Par consé- 
quent, la communication avee les excommuniés vifandi qui 
ne sont pas nommément dénoncés par le Souverain Pontife 
lui-même, ne peut faire encourir la censure en question. 

Il faut que les clercs agissent sciemment et spontanément, 
c'est-à-dire avec pleine connaissance et pleine liberté : « Unde 
» ab hac censura excusat ignorantia, etiam crassa et supina, 
» et metus etiam levis, dit Hilarius à Sexten. » 

Les clercs seuls sont visés par la censure. On entend sous 
ce nom tous Les ecclésiastiques, à partir des simples tonsurés. 

D'après toutes ces explications, 1l est facile de voir que 
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cette excommunication sera rarement encourue, parce que 
les personnes nommément excommuniées ou dénoncées 
comme telles se rencontrent peu souvent. 

2° Les excommuniés vitandi. — On comprend sous ce nom 
deux catégories de personnes : 

a) Les excommuniés non tolérés. — Pour être du nombre des 
excommuniés non tolérés, il ne suffit pas qu'il soit notoire 
qu'on à encouru l’excommunication ; mais il faut de plus 
qu'on soit publiquement dénoncé comme excommunié non 
toléré. 

Il faut donc une sentence spéciale, soit condamnatoire, 
soit déclaratoire ; de plus il faut que cette sentence soit publi- 
quement affichée ou promulguée. 

Il ne suffit pas que cette sentence ait été notifiée au con- 
damné, même en présence de plusieurs témoins ; il faut une 
publicité plus grande, comme par exemple si le curé dénon- 
çait pendant la messe un excommunié à ses paroissiens, ou 
bien si on apposait dans les lieux ouverts au public et fréquen- 
tés par le peuple des cédules portant le nom de Ia personne 
qui est dénoncée, excommuniée. Car la constitution Ad evi- 
tanda, de Martin V, se sert des paroles : Nis? fuerit a judice 
publicata vel denuntata specialiter et expresse, paroles qui indi- 
quent clairement que cette dénonciation doit se faire par 
autorité publique, dans un lieu public, et contenir la dési- 
gnation particulière de la personne excommuniée. 

D'où il suit que si l’on sait, de science certaine mais privée, 
qu'un homme est excommunié par le juge ecclésiastique, 
même par une sentence spéciale, on n'est pas tenu d'éviter 
cet excommunié à cause de la connaissance privée qu'on à 
de son excommunication ; mais il faut qu’on en ait une con- 
naissance publique et officielle provenant d'une publication 
en règle. Néanmoins, il n’est pas nécessaire qu'on ait entendu 
la publication ou qu’on ait soi-mème lu les cédules qui la 
contiennent ; on peut s’en rapporter sur le fait de la publica- 
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tion officielle au témoignage de ceux qui en ont été les 
témoins, et qui attestent l'avoir entendue ou l’avoir lue. 

b) Ceux qui ont publiquement maltraité un clerc. — À ces 
excommuniés non tolérés, parce qu'ils ont été nominalement 
et publiquement dénoncés, il faut Joindre notort clericorum 
percussores. 

Ceux-ci doivent être évités avant même qu'ils aient été 
dénoncés publiquement ; ils continuent à être soumis au 
droit antérieur à la constitution de Martin V. 

Que faut-il entendre par « un mauvais traitement infligé à 
un clerc »? 

La notoriété requise pour qu'on soit obligé à’éviter celui 
qui a maltraité un clerc, est la notoriété de fait. Il faut que le 
fait de ces mauvais traitéments soit évident en lui-même et 
connu du publie. 

Il faut que les mauvais traitements aient été infligés devant 
un grand nombre de témoins, sur le témoignage desquels le 
public connait et croit le fait, qui par là ne peut plus être 
caché ni nié en aucune façon. Une simple rumeur ne suffi- 
rait pas. La notoriété requise ne se borne pas au fait maté- 
riel, mais elle tombe aussi sur la malice formelle de l'agent. 
I faut qu'il soit notoire que celui qui inflige ces mauvais trai- 
tements, l’a fait d’une façon coupable, par malice, sans que 
son action puisse être excusée d'aucune manière, sous aucun 
prétexte, neque aliquo juris suffraqgio excusari comme le dit 
clairement la constitution Ad evitanda. Car, ce que l'Église 
condamne, c’est le fait matériel accompli avec malice et cul- 
pabilité. 

La communication 27 divinis avec les excommuniés non 
tolérés est de sa nature une faute grave, mais elle n’en- 
traine aucune peine, l’excommunication qui Y était annexée 
ayant disparu par suite de la publication de la constitution 
Apostolicæ Seds (1). 

(1) Saint-Office, 9 janvier 188%; 2 août 1893. Cf. Ami du clergé, 1900, p. 130. 
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Nous pensons que le baiser de paix donné à un excommu- 
nié non toléré formerait une matière grave, mais n’entrai- 
nerait aucune peine latæ sententiæ. 

3° Les excommuniés tolérés. — On comprend sous ce nom 
tous les excommuniés qui ne rentrent pas dans l’une ou 
l'autre des catégories que nous avons établies relativement 
aux excommuniés vi/andi. De fait, les auteurs partagent tous 
les excommuniés en deux grandes classes : les non tolérés et 
les tolérés ; ceux qui ne sont pas dans l’une rentrent dans 
l’autre. 

a) L'Église permet aux fidèles de communiquer avec les 
excommuniés tolérés, non seulement dans les choses humai- 
nes et civiles, mais encore dans les choses divines et ecclé- 
siastiques. 

On ne pèche donc jamais contre la loi ecclésiastique et on 
n'encourt aucune peine en communiquant avec les excom- 
muniés tolérés. 

Nous disons : l'Église permet. De fait les fidèles sont lais- 
sés libres de communiquer avec eux, mais ils n’y sont pas 
obligés ; c’est une permission, une tolérance et non un ordre, 
ni une obligation. Cette permission ne confère aucun droit 
aux excommuniés ; ils peuvent toujours être traités comme 
tels par les autres sans qu'ils soient en droit de s’en plaindre 
et encore moins d'exiger qu’on use à leur égard de la con- 
cession faite dans la bulle Ad evitanda. 

b) En pratique, que doit-on faire? Cela dépend des cir- 
constances où l’on se trouve. 

Il est des cas où la communication s'impose. Il peut y 
avoir des circonstances telles, dit Stremler, que pour éviter 
de plus grands maux, il y ait obligation pour les autres 
fidèles d’user envers les excommuniés de la permission don- 
née par Martin V, et de communiquer avec eux, lorsque, 
par exemple, de ce refus il naïîtrait des querelles, des désor- 
dres, des troubles dans la société. 
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Aujourd’hui, à cause du peu de foi et de respect pour les 
prescriptions ecclésiastiques, il est plus sage et plus prudent 
de communiquer avec les excommuniés tolérés, et souvent 
même il peut y avoir une véritable obligation de le faire. 

Il est d’autres cas où la communication est illicite par suite 
du droit naturel. « La bulle de Martin V, dit encore Strem- 
ler, n’abolit que le précepte ecclésiastique défendant de 
communiquer avec les excommuniés non encore nominale- 
ment dénoncés mais elle laisse subsister l'obligation que 
dans certaines circonstances peuvent faire le droit divin et 
le droit naturel, en vertu de laquelle on doit éviter les ex- 
communiés, principalement dans les choses divines, à cause 
du scandale (1). » 

Lemkuhl dit aussi : « Probabilius censura non obstat, quo- 
» minus fideles cum tolerato etiam in divinis communicent 
» sine aliqua speciali causa vel necessitate. Hæc autem com- 
» municatio 4x divinis, ut per se patet, intelligitur de ritu ca- 
» tholico, non de ritu acatholico, quamtumvis acatholicus in- 
» ter toleratos numeretur. At quanquam censura non obstat, 
» obstare tamen potestin quibusdam actionibus ratio scandali 
» vel cooperationis ad peccatum (2). » 

Cest le cas de rappeler le passage de Jaugey : « Sed ad- 
» monetScavini,ne rectores ecclesiarum permittant hæreticos 
» sacris officiis inservire. Et multo minus debent illis pacem 
» in Missa tribuere osculandam quod esset signum solemne 
» religiosæ unionis et concordiæ. » 

Enfin citons encore ces deux mots de CG. Mare : « Qui admit- 
» tunt hæreticos notorios ad divina officia, quamvis peccent, 


) 


Dr 


non tamen hac censura plectuntur. » 
4° Les pécheurs publics. — Il] y a des lois positives qui. 
défendent d'accepter les pécheurs publics comme parrains, 
de leur administrer les sacrements avant qu'ils aient fait pé- 


(1) Stremler, Trailé des peines eccles. p. 281. 
(2) Theologia, t. II, n. 897. 
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nitence, et de leur accorder la sépulture ecclésiastique. Ï] 
n’en est point qui leur interdisent à l’avance l'assistance aux 
offices divins et leur défendent d'y prendre part. Nous par- 
lons évidemment des pécheurs publics qui ne sont pas excom- 
muniés vitandi. Quelle que soit l'énormité de lear crime et 
leur refus de faire pénitence on ne peut leur appliquer @ 
pari les pénalités édictées contre les excommuniés non tolé- 
rés, parce que sur ce point la loi est de stricte interpréta- 
tion. 

La loi naturelle peut cependant faire un devoir de leur 
refuser le baiser de paix dans le cas où il y aurait crainte de 
scandale grave de la part des fidèles, soit que ceux-ci fussent 
indignés de voir placer des hommes aussi déshonorés sur le 
même rang que les bons chrétiens, soit qu’on fût porté à re- 
garder comme insignifiants des crimes que l'Église ne veut 
pas punir. 


V. — QUI PEUT FAIRE DES OFFERTES ? 


1019. — 1° Il est certain que le curé a seul, dans son 
église, le droit de faire une offerte. « Les eurés, dit Ferraris, 
peuvent, aux Jours de fête, Se tourner, après l'offertoire, vers 
le peuple, et l’inviter à venir déposer son offrande en pré- 
sentant à baiser le manipule ou un autre objet. Cela n'est 
pas permis aux autres prêtres. Ainsi l’a décrété la Sacrée 
Congrégation du Concile ; 

2° Il est aussi certain que les Réguliers peuvent chez eux 
faire des offertes, et recevoir les offrandes des fidèles pendant 
les messes solennelles, bien qu'il leur soit défendu de quitter 
l'autel pour quêter dans l’église ; 

3° Il est encore certain qu: les jeunes prêtres peuvent, le 
jour de leur première messe, faire une offerte, modo non dis- 
cedant ab altari, mème dans les églises paroissiales ; 

4° Quant aux autres recteurs des chapelles publiques, nous 


‘ 
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ne voyons pas à quel titre on leur permettrait les offertes, 
sinon en vertu de l’usage. Il semble qu’on doit leur appliquer 
les paroles de Ferraris citées plus haut. 


VI. — DESTINATAIRE DES OFFRANDES REMISES DANS UNE OFFERTE. 


1020. — D'après le droit canon, les réguliers profitent des 
offertes faites dans leurs églises, le prêtre qui chante sa pre- 
mière messe peut revendiquer pour lui le produit de l’of- 
ferte (1), enfin le curé est le destinataire de toutes les offran- 
des qui sont présentées à l'autel pendant une offerte, dans 
l’église paroissiale, à moins qu’on ait déterminé à l’avance 
l'emploi de l’offrande. Dans ce dernier cas, la volonté des 
fidèles est manifestement contraire. 


4021. — Au point de vue civil, les oblations, de quelque 
nature qu’elles soient, qui se font à l’autel principal pendant 
la messe ou hors du temps de la messe, appartiennent au 
curé. « Les oblations qui se font à la main du curé ou à celle 
» de son clerc, lorsqu'il fait baiser l'instrument de paix ou le 
» bas de l’étole dans diverses cérémonies de l'Église, appar- 
» tiennent également au curé. Il a le même droit sur les dons 
» etles cierges qu’offrent à l'autel les fidèles le jour de la Chan- 
» deleur, les enfants le jour de la première Communion et 
» celui que portent à la main la personne qui offre le pain à 
» bénir et la femme qui relève de couches (2). » 


(1) De Brabandère : « Oblationes quæ fiunt novis sacerdolibus, dum celebrant 
primas missas, non quæri parocho, sed ipsimet neomystis, docent Fagnanus (in 
cap Pastoralis, De his quæ fiunt a præl., n. 37). Card. Petra (in Const. 1 Anast. 
IV, Sect. 2, n. 60), Schmalzgrueber (Lib. III, Decretal., tit. XXX, n. 87) et ali, 
quia, ut aiunt, sic se habet universalis consuetudo ex qua licet fidelium offeren- 
tium intentionem interpretari. » 

(2) André, V. Oblation. 
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SIL. — Dons volontaires à l'occasion de certains sacrements. 
[. — OFFRANDES POUR LE BAPTÈME. 
1022. — Dans les premiers siècles qui suivirent la paix de 


Constantin, les fidèles se faisaient un devoir etune gloire de 
récompenser magnifiquement Le prêtre qui les avait baptisés. 
Saint Grégoire de Nazianze s’éleva fortement contre cette 
ostentation dangereuse. Pour couper court au péril d’avarice, 
quelques conciles défendirent d’une manière absolue de rien 
accepter pour le baptème, même ce qui était spontanément 
offert. On trouve cette défense dans un concile d'Elvire et 
dans les capitulaires de Charlemagne. D’autres, tout en per- 
mettant d'accepter ce qui était spontanément offert, interdi- 
saient d'exiger quoi que ce fût. 

Il y a, paraït-il, quelques diocèses où les honoraires à ver- 
ser .aux prêtres pour le baptôme sont tarifés par l'évèque, 
comme ceux des sépultures. Dans ce cas, ils sont dus ex 
justitia. Dans les autres diocèses, ils demeurent purement 
volontaires. La Sacrée Congrégation des Évèques et Réguliers 
a pris la peine de le rappeler à un curé du diocèse de Nocera, 
en lui faisant déclarer par son évèque « que loffrande du 
chevreau, des poulets et de tous autres comestibles, que font 
au curé de Bastia et à d’autres curés du diocèse les parents 
du premier enfant baptisé après la rénovation des fonts bap- 
tismaux dépend uniquement et entièrement de la bonne vo- 
lonté des parents et que les curés n’ont et ne peuvent avoir 
aucun droit d'y obliger ceux qui ne peuvent pas ou ne veu- 
lent pas faire cette offrande (1) ». 


II. — OFFRANDES POUR LA COMMUNION. 
4023. — Elles ont été en usage, puisque le Concile ?n 


(1) Analecta, XII, p. 117, n. 554. 
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Trullo dégrade comme simoniaques les ecclésiastiques qui 
exigeront quelque monnaie de ceux à qui ils donneront la 
communion. Un Concile de Londres, tenu en 1138, renouvela 
la même défense. Richard, successeur de saint Thomas sur 
le siège de Cantorbery, condamna la coutume elle-même et 
défendit à ses prôtres de recevoir les deniers présentés au 
moment de la communion. Le synode de Worcester fit de 
même en 1240. 


IT[. — OFFRANDES POUR LA PÉNITENCE. 


1024.— Nous en trouvons la trace dans la règle de saint 
Chrodegand qui permet à chacun de ses religieux de garder 
ce que les fidèles leur auront offert librement à titre d’au- 
mône pour la confession : pro confessione… aliquid in elee- 
mosyna datum fuerit. On voit aussi dans les constitutions 
synodales datées de 1256, que les fidèles étaient tenus à venir 
à l’offrande en se confessant au temps de carème. Mais s'il 
est permis de recevoir uñe aumône, il est formellement in- 
terdit d'exiger le prix du sacrement : pro pœnitentia… nul- 
lum omnino pretium exigatur, dit le Concile de Londres de 
1138. 

Cette pratique s’est maintenue en Allemagne, dit-on. Cha- 
que fidèle dépose en venant se confesser, une aumône à son 
gré dans un tronc placé dans l'église à cet effet. 

Ne serait-ce pas là l’origine de cette pratique suivie de nos 
jours en certaines paroisses, en vertu de laquelle toute per- 
sonne qui s’est confessée pour une fête doit aller à l’offerte 
le jour de la fète pour payer sa confession. 


IV. — OFFRANDES EN NATURE DÉPOSÉES AUPRÈS DES RELIQUES ET DES 
IMAGES DES SAINTS. 


1025 — Les offrandes en nature déposées auprès des sta- 
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tues et des images appartiennent à l’église, et non au curé. 
« Ad ecclesiam pertinent, dit Deshayes,.… b) dona quæ fiunt 
» ad pedes statuæ vel imaginis (1). » 

C'est aussi l’enseignement de d’Annibale : « Hodie non 
cedant parochis quæ ponuntur ad imagines, vel reliquias 
S.5S. (2). » 

De Brabandère dit aussi : « Ob manifestatam contrariam 
» mentem fidelium, parocho jus nullum est ad oblationes…. 
» que fiunt ad pedem statuæ vel imaginis alicujus sancti(3). » 


V. — OFFRANDES VOLONTAIRES A L'OCCASION DE QUELQUES CÉRÉMONIES. 


4026. — Il n'est pas question des droits casuels dont nous 
parlerons plus loin, mais d'offrandes volontaires, faites libre- 
ment par les fidèles à l’occasion de certaines cérémonies qui 
ne sont pas portées au tarif. À qui doivent-elles appartenir? 

Si le curé accomplit Jui-même la cérémonie, il a droit aux 
oblations qui la suivent. Dans le cas contraire, les canonistes 
posent les trois règles suivantes : 

1° Si la personne qui fait l’offrande est libre d'en détermi- 
ner le destinataire. « Si oblatio nullo titulo debeatur, dit 
» Bouix, et offerens expresse dicat se velle dare sacerdoti 
» functionem sacram peragenti, ad hune, non ad parochum, 
» oblatio illa pertinebit (4). » 

2° Dans le cas où aucune détermination n’a été faite, les 
offrandes reviennent au curé, d’après ce principe de Leure- 
nius : « Oblationes utræque (tam quæ jure debentur, quam 
» quæ sponte offeruntur) de jure communi spectant ad paro- 
» chum, sen presbyterum ecclesiæ rectorem (5). » 
3° Néanmoins les coutumes locales peuvent attribuer à 
1) Deshayes, Memento, n. 1810. 

2) D'Annibale, Summula, t. III, n. 1%, note 18. 
3) De Brabandère, Juris canonici…. t. I, n. 475. 


) 
) 
4) Bouix, De parocho, Part. IV, cap. IX, $ I, quæst. 2. 
5) Forum beneficiale, part. I, Quæst. 463, n. 2. 


( 
( 
( 
( 
( 
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d’autres destinataires les offrandes en question. Quand elles 
sont légitimement prescrites, c'est-à-dire quand elles ont 
quarante ans au moins d'existence, elles forment un droit 
particulier qui oblige en conscience. « Nam posse consuetu- 
» dinem quoad hoc contra dictum jus commune præscribere, 
» dit Bouix au même endroit, adnotant pariter doctores ; et 
» monent multum in hac re attendendum locorum consuetu- 
» dinibus legitime præscriptis. » 


S IT. — Les quêtes. 


1027. — L'origine des quêtes dans les églises remonte aux 
Apôtres. Saint Paul en parle assez souvent dans ses Épiîtres, 
pour qu'il soit inutile d’en apporter aucune preuve. Pendant 
les premiers siècles, les fidèles suivaient avec empressement 
les exhortations que les évêques leur adressaient à ce sujet. 
Tertullien, après sa chute, en prit occasion de calomnier les 
pasteurs, en les accusant de n'avoir que le lucre en vue. 
Depuis les Apôtres jusqu’à nos jours l'usage des quêtes 
pendant les assemblées des fidèles dans le lieu saint s’est 
continué sans aucune interruption et il se continuera jusqu’à 
la fin des siècles, parce qu'il répond à l'obligation qu'a tout 
chrétien de faire l’'aumône et de contribuer personnellement 
aux besoins du culte. 

Les quêtes à domicile sont fort anciennes aussi. Au moyen 
âge, elles ont amené une foule d'abus que plusieurs conciles 
ont cherché à réprimer. Le Concile de Trente et plusieurs 
pontifes romains n’ont pas cru déroger en traçant pour les 
quêtes des règles qu’il nous faut rappeler. Il ne sera passans 
intérêt de mettre la législation civile en regard des lois cano- 
niques sur les quêtes qui sont faites soit à l’église paroissiale, 
soit dans les chapelles, soit à domicile. 
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I. — QUÊTES DANS L'ÉGLISE PAROISSIALE. 


4028. — Nous dirons : 1° qui peut les ordonner ; 2° qui 
doit les faire ; 3° comment on les fait ; 4° leur destinataire. 


I. — Qui peut ordonner les quêtes ? 


I. D’après LA LOT ECCLÉSIASTIQUE. — C'est à l’évêque, et 
à lui seul, à ordonner ou à permettre les quêtes dans les 
églises. La constitution Romanos Pontifices, de Léon XNI 
(mai 4881), parle en effet, du pouvoir qu'ont les évèques de 
prescrire des quêtes et déterminer dans quel temps et pour quel 
but elles doivent se faire. 

A cette autorité infaillible nous ajouterons celle d’un laï- 
que. « Dans les assemblées des fidèles, dit M. de Biancey, l’au- 
torilé civile a le pouvoir et elle l’a seule de permettre que 
telle personne, telle association, tel corps viennent pour des 
besoins, pour des misères particulières ou générales, implo- 
rer la miséricorde des chrétiens réunis au pied des autels. 
En d’autres termes, l’évèque et le curé sous sa juridiction, 
les fabriques d’après les règlements rédigés par l'évèque, 
doivent seuls être en possession d’ordonner et de percevoir 
les quêtes dans les églises. » 

Il s'ensuit que : 


4029. — !° Pour le curé, il peut faire sans aucune per- 
mission les quêtes accoutumées, parce que l'autorisation de 
l’évêque a été donnée précédemment. Quant aux quêtes 
extraordinaires, il faut à chaque fois recourir à l’Ordinaire. 

Toutefois la violation de cette loi fut-elle en matière grave, 
ne blesse pas la justice et n’oblige pas à restitution. 

Quant à la matière grave, nous n'avons aucune donnée 


pour la déterminer et elle dépend, croyons-nous, pour beau- 
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coup, de la volonté de l'évêque. Une cause grave peut empè- 
cher la faute. 

Les curés sont obligés de faire les quêtes prescrites par 
l'évèque diocésain. Dès lors que l'évêque a le droit de pres- 
crire une quête, il y a chez les curés une obligation corres- 
pondante de les faire. Cette obligation toutefois n’est pas 
encore une obligation de justice, parce que l’évêque en pres- 
crivant une quête, ne peut obliger les fidèles à donner ; il n’a 
donc, à l'avance, aucun droit strict sur les aumônes présu- 
mées. Par conséquent le curé qui ne ferait pas les quêtes 
prescrites par l'évèque pécherait en violant un précepte de 
son supérieur ecclésiastique, mais il ne serait pas tenu à 
restitution. 

[n'y aurait même aucune faute à omettre la quête pour 
celui qui verserait de ses deniers une somme à peu près 
équivalente à celle qu'il aurait trouvée. 

Comme il s’agit d’une loi humaine, une cause grave peut 
en dispenser. 

Les évêques ont le droit de déterminer le jour et l'heure 
de la quête et les curés sont obligésde faire la quête du jour 
à l'heure et à l'office prescrits. La violation de cette règle 
constitue une faute, mais non une faute contre la justice, et 
il faudra une matière plus considérable pour arriver au 
péché mortel, et une cause moins grave pour en dispenser. 

Les évèques peuvent interdire formellement de faire une 
autre quête le jour où ils en demandent une, soit au même 
office, soit à des offices différents. On pécherait contre. 
l'obéissance, mais non contre la justice, en violant cette 
défense. Il n’est pas possible de déterminer d’une manière 
certaine et universelle le nombre des manquements néces- 
saires pour faire une faute grave, ni les motifs sérieux qu'on 
pourrait mettre en avant pour se croire exempt de la loi. 

Les évèques peuvent déterminer, au moins dans certains 
cas, le but qu'auront les quêtes et leur emploi. 


Lai 
(de) 
De 
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Examinons déjà l’incidente, au moins dans certains cas. I] 
nest pas, en effet, au pouvoir de l’évêque de donner une 
autre destination aux quêtes ordonnées dans un but déter- 
miné par le Souverain Pontife : il se trouve alors en présence 
d’une loi supérieure sur laquelle il ne peut rien. Aïnsi les 
quêtes prescrites par le Saint-Siège pour l'abolition de l’es- 
clavage, pour les œuvres de Terre-Sainte, etc., doivent aller 
à leur destination sans que l'évèque puisse les employer à 
d’autres œuvres. 

Parfois le Saint-Siège prescrit des aumônes en compensa- 
tion soit d'indulgences, soit de dispenses, sans déterminer 
d'une manière précise et rigoureuse une œuvre qui doit en 
profiter : 1l conseille seulement. On en trouve un exemple 
dans la bulle de concession d’un des derniers jubilés, et, 
dit-on, dans quelques indults qui autorisent à dispenser de 
l'abstinence pendant le carème. Le Souverain Pontife, dans la 
bulle précitée, recommandait de donner la préférence dans 
le choix des œuvres à la Propagation de la Foi, mais sans en 
faire une obligation, et les canonistes en ont conclu que les 
évèques n'avaient pas le pouvoir d'imposer une quête dans ce 
cas et d’obliger les fidèles qui voulaient gagner l’indulgence 
à y faire l’'aumône pour l'œuvre qu'ils désignaient, fàt-elle 
la Propagation de la Foi. Un évêque, il est vrai, peut statuer 
sur les points dont ne parle pas le Souverain Pontife ; mais 
dès que celui-ci déclare laisser la liberté aux fidèles, l'évêque 
ne peut pas la leur ravir. 

Où le Souverain Pontife n'a rien statué, toute liberté est 
laissée à l’évèque pour indiquer le but d’une quête. 


1030. 11. — D'après LA LOI Givice. — 1° La législation 
civile reconnait le droit des évêques par rapport aux quêtes, 
mais en le faussant sur deux points. D'abord, elle exige que 
l’'évèque, avant d'ordonner les quêtes, prenne l'avis des 
marquilhers. Quelques auteurs, renchérissant sur la loi, exi- 
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geaient le consentement de la fabrique. Mais le comité de 
l'intérieur dans un avis du 6 juillet 1831, combat cette inter- 
prétation: « Le règlement dit sur le rapport des marquilliers, 
c’est-à-dire après les avoir entendus, mais il n’oblige pas 
l’évèque à suivre leur avis. On conçoit, en effet, que si 
la décision n'appartenait pas à l’évêque, les marguilliers 
n’appréciant pas les besoins généraux du diocèse, repousse- 
raient souvent des quêtes destinées à y pourvoir, par la 
crainte de voir la concurrence de ces quêtes nuire à celles 
qui doivent se faire pour la fabrique : les évèques ont donc 
le droit de faire faire des quêtes sans le consentement et 
même malgré le refus des fabriques. » 

Cette loi oblige-t-elle les évèquesen conscience ? 

Comme elle forme une entrave à l'exercice de la juridic- 
tion ecclésiastique, elle est nulle de plein droit et les mar- 
guilliers commettraient une faute en obligeant en fait les 
évêques à s'y soumettre. 

La seconde atteinte portée au droit des évêques c'est la 
permission donnée de plein droit aux bureaux de bienfai- 
sance de quêter dans les églises. Le décret du 12 septembre 


1806 réserve, il est vrai, aux évêques, le droit « de déterminer 


le nombre de ces quêtes, le jour et les offices où elles se 
feront » ; mais tout cela n'empêche que le principe canomi- 
que est sacrifié et l'autorité des évêques abaissée devant les 
laïques. 

En résumé, au point de vue civil, sauf le bureau de bien- 
faisance sous la réglementation de l'évêque, personne ne 
peut organiser une quête dans les églises en dehors de l’au- 
torité ecclésiastique. Le maire lui-même n’a aucun droit 
pour s’immiscer dans cette question, à moins qu'il n'agisse 
comme président du bureau de bienfaisance. 

2° Les administrateurs des bureaux de bienfaisance sont 


autorisés à faire par eux-mêmes et non par d'autres les quêtes. 


dans les églises. Il ne leur est done pas permis de confier 
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ces quêtes soit aux dames de charité, soit à telles autres per- 
sonnes qu'il leur plairait de choisir. S'ils veulent exercer 
leur droit par eux-mêmes ils le peuvent sans l'agrément 
préalable du curé ; mais s’ils veulent l’exercer par un autre, 
ils doivent obtenir la permission. On conçoit, en effet, que le 
curé peut avoir des motifs pour ne pas admettre à quêter 
dans son église toutes les personnes désignées par le bureau 
de bienfaisance : des motifs de convenance il en est seul 
juge. Mais ce droit de refus n’a pas pour conséquence de lui 
permettre de désigner une autre quêteuse ; il met seulement 
les administrateurs dans la nécessité d’en présenter une 
autre, ou de quêter eux-mêmes. L'exercice de ce droit exige 
beaucoup de prudence. 


1031.— 3° Un curé peut-0l quêter à l’église pour les 
pauvres ? Les uns le nient en se basant sur le droit exclusif 
du bureau de bienfaisance. D’autres, au contraire, l’affirment 
et prétendent que la loi, en conférant aux bureaux de bien- 
faisance le droit de quèter dans les églises, n’a pas eu pour 
but de sacrifier les droits des curés. La question est donc 
indécise. 

Il s'ensuit que, par prudence, un curé ne quêtera pas à 
l'église pour les pauvres, afin de ne pas s’exposer à des pour- 
suites en restitution. Il est bien plus simple d'inviter les per- 
sonnes qui désirent lui confier la distribution de leurs au- 
mônes, à les lui donner de la main à la main. « Logiquement, 
sans donner à ses quêtes lecaractère de publicité et d’universa- 
lité qu’on donneaux quêtes organisées par le bureau debienfai- 
sance, lesquelles s'adressent à touslescitoyenssans distinction 
de culte religieux, un curé peut parfaitement et légalement 
signaler du haut de la chaire un besoin, une infortune, et 
annoncer qu'il ira ou qu’il enverra au domicile de ses fidèles 
solliciter des aumônes pour les soulager. » 


TRAITÉ DES PAROISSES, T. I. 92 
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Il. — Qui doit faire les quêtes. 


1032. — D'APRÈS LA LOI ECCLÉSIASTIQUE.— D'après le droit 
canon, c'est au curé, à qui est réservée la police de l’église, 
que revient le droit de nommer les quèteurs ou les quêteuses. 
Mais qui doit-il nommer ? 

Un Concile de Milan, en 1569, défendit de faire quêter par 
des jeunes filles et il condamna comme un abus l’usage qui 
s’en était introduit : « Ne item puellæ eleemosynas ecclesia- 
» rum aut ecclesiasticorum hominum nomine quæritent : id 
» quod non sine earum pudicitiæ diserimine quibusdam in 
» locis introduectum erat. » 

Mgr Barbier de Montault regarde « comme souverainement 
inconvenant » de faire faire les quêtes par des dames age- 
nouillées aux portes des églises sur des prie-Dieu ou con- 
duites dans l’intérieur par des messieurs. 

Ce n'est pas non plus la fonction du elergé, déclare le 
même auteur, de tendre la main dans l’église pour recueillir 
les aumônes des fidèles. Il conseille de prendre ou bien le 
sacristain, ou un confrère, ou des marguilliers, qui con- 
viennent bien à cet emploi, dit-il. 

Ces recommandations s’imposent-elles sous peine de 
péché ? 

Les prescriptions du Concile de Milan n'ont pas le carac- 
tère d’une loi générale, et les recommandations de Mgr Bar- 
bier de Montault nous engagent à réprimer les abus, mais non 
à rompre avec des coutumes établies, qui sont favorables au 
bien des églises. La seule loi générale qui existe sur ce point 
a été portée par le Concile de Latran: « Qui ad quæren- 
das eleemosynas destinantur, modesti sint et diséreti ». Pourvu 
que tout se fasse convenablement, peu importe le quêteur. 


(1) Jurisprudence civile ecclésiastique (Ami du Clergé), 1. TL, p.304. 
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IL. — Comment se font les quêtes ? 


1033. — Le Concile de Milan de 1565, qui, voulait des 
offrandes tout à fait volontaires, recommandait d'employer 
des récipients ne permettant pas de voir ce que chacun dé- 
posait: Nec eo vasis aut sacculi genere pecuniam accipiant, 
in quo quod quisque dederit cerni possit ; ut fideles pietate 
adducti, non pudore quodammodo coacti, eleemosynam affe- 
rant. 

« Pour les quêtes, dit Mgr Barbier de Montault, on se sert 
d’une bourse en soie, lacée à sa partie supérieure ; d’une 
poche placée au bout d’un long bâton, de façon à pouvoir 
atteindre l’extrémité des rangs sans déranger personne, d’un 
plateau en métal et sans ornement, d’une boîte de fer blanc 
cylindrique, avec poignée, en manière de tirelire. » 

Enfin nons signalerons encore l’article XXVIIT de l’Ins- 
truction de Clément XI, qui interdit les quêtes dans les 
églises pendant que le Saint Sacrement est exposé, même 
pour une exposition particulière. 


IV. — Quel est le destinataire des quêtes des églises paroissiales. 


4034.— Pour celles dont le but est clairement annoncé, il 
n'y a aucune difficulté à reconnaitre le destinataire. 

Or quand le but est indiqué publiquement, il n’est pas au 
pouvoir des fidèles de le changer. Chaque individu est libre 
de donner ou de ne pas donner à la quête, mais il ne peut 
pas assigner une autre destination à son offrande faite au 
quêteur pendant la quête. C'est ce que dit la Constitution 
Romanos Pontifices de Léon XIIT: « Si la loi, interposant 
son autorité, définit d'avance les circonstances et les buts 
des offrandes, elle empêche nécessairement les fidèles de fixer 
toujours à leur gré la mesure et le but de ces libéralités. En 
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effet, la volonté des particuliers ne peut priver de son effet ce 
que l’autorité légitime a prescrit pour le droit commun. » 

Mais il n'en est pas de même pour les cas où la quête se 
fait sans but, comme dans les mariages par exemple. Or, la 
coutume à peu près universelleaujourd’hui attribue ces quêtes 
aux fabriques. « [Il n’y a guère aujourd'hui, dit la Constitution 
Romanos Pontifices, que les oblations faites à l’autel, dans 
l’église, à l’occasion des messes ou pour l'administration des 
sacrements, pour la bénédiction des mariages, pour les rele- 
vailles, pour les obsèques ou les enterrements, ou pour 
d’autres fonctions semblables, qui appartiennent au curé, la 
coutume appliquant presque toutes les autres aux églises 
elles-mêmes, aux chapelles ou à d’autres fins déterminées. » 

Il est toutefois au pouvoir de l’évêque de faire participer 
le clergé aux quêtes faites en faveur de l’église paroissiale. 
On trouve des exemples de statuts de cette sorte pendant le 
moyen âge et même de nos Jours. « Il est des diocèses, dit 
M. Téphany, où les curés perçoivent un tiers des offrandes 
faites aux églises ; les fidèles le savent ; l’usage en est ap- 
prouvé par l'autorité diocésaine et souvent par l'autorité 
civile (1). » 

La loi civile est ici d'accord avec le droit canonique ; elle 
attribue à la fabrique le produit des quêtes, et au curé les 
offrandes faites à l'autel, mais elle dévie bientôt en confis- 
quant au profit du bureau de bienfaisance le profit des quêtes 
faites par l'autorité ecclésiastique en faveur des pauvres. » 


4 


II. — QUÊTES DANS LES CHAPELLES INDÉPENDANTES DE LA PAROISSE. 


1035. — Trois propositions nous suffiront pour traiter 
complètement le sujet: 
a) Le curé n’a aucun droit pour quêter dans les chapelles 


(1) Téphany, Guide pratique de l'administration, t. I, p. 337, n. 652. 


+ 
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des Réguliers et dans les chapelles indépendantes de la pa- 
roisse. 

b) Les Réguliers, à l'exception des Franciscains à qui leur 
règle le défend, peuvent faire dans leurs églises les quêtes 
qu'ils désirent sans l'autorisation de l’évêque. 

c) Dans les chapelles publiques des séculiers, les quêtes ne 
peuvent être faites sans l'autorisation de l’évêque. Le droit 
canon et la loi civile renferment sur ce sujet les mêmes 
dispositions. 


III. — QUÊTES A DOMICILE. 


1036.— Au POINT DE VUE DE LA LOI ECCLÉSIASTIQUE.— Toute 
quête à domicile en vue d'œuvres pies doit ètre autorisée 
soit par le Souverain Pontife, soit par l’évêque diocésain. 
Le curé n'a pas de permission à donner, mais il peut inter- 
venir pour vérifier l’autorisation des supérieurs ecclésias- 
tiques. 

1° Quêtes avec l'autorisation du Saint-Siège. I est interdit 
à toute personne du rite oriental, prêtre ou laïque, de faire 
des quêtes pour les églises d'Orient sans une autorisation 
formelle et explicite de la Sacrée Congrégation de la Pro- 
pagande, autorisation délivrée en forme authentique et por- 
tant une date récente. Les lettres de la recommandation des 
prélats et des patriarches ne doivent pas être admises, parce 
qu'on à reconnu que souvent ces lettres étaient apocryphes 
et que les sceaux dont elles étaient revètues étaient l’œuvre 
d’un faussaire. 

La défense, portée en janvier 1677 par Innocent XI et en 
mars 4736 par Clément XIL, a été renouvelée le 24 septem- 
bre 1882 par la Propagande. 

2° Quêtes avec l'autorisation de l'évêque. L'autorisation doit 
être donnée par l’évêque sur le territoire duquel se fait la 


x 


quête : il ne suffirait donc pas à un quêteur de produire un 
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certificat de l'évêque de son diocèse pour pouvoir solliciter 
la charité dans un autre diocèse. Avant d'autoriser une quête, 
l'évèque doit se rendre un compte exact et de l’œuvre qu'il 
s'agit de secourir et de la personne qui se présente pour què- 
ter. Il est donc de la plus vulgaire prudence d'exiger un 
certificat de l’évêque du diocèse d’origine. La permission, 
délivrée en forme authentique et munie du sceau épiscopal, 
doit être gratuite. Il est permis toutefois d'exiger une mo- 
deste rétribution (quingue oboli) pour les frais de chan- 
cellerie. 

3° Intervention du curé. Un curé ne peut pas autoriser une 
quête dans sa paroisse de sa propre autorité : « Juxta statuta 
» conciliigeneralis duximus prohibendum districte, ne quæs- 
» tores aliqui (ausi apostolicas vel diæcesanas Episcopi litteras 
» exhibuerint),quomodolibetadmittantur, ac permittantur (4). » 
Il ne peut non plus interdire les quêtes autorisées par son 
évêque ou le Souverain Pontife : la proposition n’a pas be- 
soin de preuves. Mais c’est à lui qu’il appartient de vérifier 
les lettres papales ou épiscopales qui accordent cette autori- 
sation. | 


1037.— Après avoir exposé ces principes généraux, il faut 
en voir l'application aux cas particuliers et les exceptions 
qui y sont faites. 


1038. — a) Les réguliers mendiants quêtant par eux- 
mêmes, pour leur entretien personnel, ne sont pas obligés 
de solliciter l'autorisation de l’évêque, leur admission dans 
le diocèse équivaut, en effet, à une permission générale pour 
toutes les paroisses du diocèse. Dans le lieu même où ils sont 
établis, ils ne peuvent être forcés à montrer la permission 
de leurs supérieurs, mais il n’en est pas de même dans les 
autres lieux du diocèse. 


(1) Concile Vien. cap. 2. 
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Mais il leur faut la permission de l’évêque en trois cas : 
1° s'ils quêtent dans un diocèse où ils ne sont pas établis: 
2° s'ils emploient des étrangers, au lieu de faire la démarche 
par eux-mêmes ou par des frères de leur Ordre; 3° si le 
produit de la quête est destiné à soutenir des œuvres pies, 
et non à pourvoir à leurs besoins propres. 


1039.— 6) Les réguliers non mendiants n’ont aucun privi- 


lège pour les quêtes ; comme les autres ils doivent solliciter 
la permission de l'évêque. 


1040. — c)Les confréries ne peuvent quêter ni dans leur 
église, ni en dehors, sans la permission de l’évèque. Cette 
permission, à laquelle un curé ne peut rien opposer, est cen- 
sée accordée pour la seule paroisse sur laquelle se trouve la 
confrérie, à moins que le contraire ne soit clairement indi- 
qué. Toutefois, quand une confrérie a pendant un temps im- 
mémorial, ou au moins quarante ans, pratiqué des quêtes 
sur une paroisse même étrangère, il n’est pas au pouvoir du 
curé de s’y opposer, parce que la prescription est acquise. 

En fait c’est acte de sagesse, les évèques accordent rare- 
ment aux confréries la permission de quêter sur une paroisse 
étrangère : à chacun ses charges. 


1041. — III. D’après La Lor civine. — Le curé, la fabrique 
et les simples particuliers ont le droit absolu et incontestable 
de solliciter à domicile la générosité de leurs concitoyens, 
sous l’application des règles du droit commun, c'est-à-dire 
pourvu qu'ils ne revêtent pas des costumes prohibés par la 
loi et qu'ils ne recourent ni à la violence ni aux menaces. 

Le maire d’une commune n’a aucun droit à ètre prévenu 
des quêtes que l’on se propose de faire dans son territoire, 
et il ne peut prendre un arrêté interdisant les quêtes en gé- 
néral. Depuis le commencement du siècle, il s’est rencontré, 
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de temps à autre, des maires facétieux, qui, pour le plaisir 
de taquiner leur curé, prohibaient toute quête ou s’empa- 
raient de ces quêtes pour le mettre sous séquestre. Chaque 
fois que ces questions ont été déférées soit aux tribunaux par 
voie contentieuse, soit aux ministres par voie administra- 
tive, toujours la décision a été en faveur du curé contre le 
maire. Îl faut que son droit soit bien certain ! 

Si toute liberté est laissée aux quêteurs pour solliciter la 
charité, toute liberté est aussi laissée aux particuliers pour 
refuser l’aumône. Une délibération du conseil municipal im- 
posant la quête, même comme supplément de traitement, 
non seulement ne créerait aucun droit pour le curé, mais 
elle serait illégale et le maire pourrait en demander l’annu- 
lation à l'autorité supérieure. 

Il s’ensuit donc que, sans avoir à demander la permission 
et sans avoir à craindre d’être inquiété par l'administration 
civile : | 

1° Les sonneurs et les sacristains peuvent faire les quêtes 
d'usage qui sont destinées à faire ou à compléter leur trai- 
tement ; 

2° Le curé peut faire lever à domicile les offrandes pour la 
récitation de la passion; 

3° Les personnes qui quètent pour les œuvres peuvent 
parcourir les rues et se présenter chez les particuliers pour 
solliciter des secours ; 

4° Le curé peut faire dans la paroisse une quête pour les 
pauvres. 

Il s’est trouvé, en 1838, un minisire qui, au mépris de la 
loi, aurait voulu réserver aux bureaux de bienfaisance les 
quêtes à domicile pour les pauvres ; mais il s’en est trouvé 
un autre qui, en 1874, a reconnu la liberté des curés sur ce 
point. « Les ecclésiastiques, disait ce dernier, ont comme les 
membres des établissements charitables, comme les simples 
particuliers eux-mêmes, dans l'intérêt de leurs bonnes œu- 
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vres, le droit de solliciter la générosité de leurs conci 
toyens. » 


S IV. — Les troncs 


I. — ÉTYMOLOGIE ET ORIGINE. 


1042. — En latin, on dit #uncus, parce qu'on employait 
autrefois pour recevoir les aumônes un simple #ronc d'arbre 
creusé à l'intérieur. Aujourd'hui l’avidité sacrilège des pro- 
fanateurs des églises oblige les curés à avoir, en guise de 
troncs, des coffrets de fer scellés au mur et munis de fortes 
serrures, et encore ne sont-ils pas toujours à l'abri de la 
spoliation ! | 


1043.— D'après Fleury, l'usage de placer des troncs dans 
l’intérieur des églises remonterait à la fin du xu° siècle et 
aurait eu pour occasion la constitution d’'Innocent XIT qui 
ordonna d'établir dans chaque église un tronc destiné à re- 
cevoir des aumônes pour la Terre sainte. 

A notre avis, l’origine des troncs se trouve dans l'Ancien 
Testament. Joas, est-il raconté dans les Paralipomènes (1), 
commanda de faire un tronc et le fit placer auprès de la 
porte du temple, en dehors. Puis on fit publier en Juda et à 
Jérusalem que chacun vint apporter l’argent que Moïse avait 
imposé sur tout Israël. Tous les officiers et le peuple s'’em- 
pressèrent de déposer leur argent dans le tronc; ils y en 
jetèrent tant qu'il fut rempli. 

Les lévites le portèrent alors au palais du roi où il fut 
ouvert en présence d’un secrétaire de Joas et d’un délégué 
du grand prêtre. Après que l'argent fut compté, on reporta 
le tronc à sa place et on le vida chaque soir. 


(1) IT Paral. XXIV, 8-12. 
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Il yavait encore, comme on le sait par l’histoire de la 
pauvre veuve de l'Évangile, dans le temple de Jérusalem, un 
tronc contre lequel Notre-Seigneur vint s'asseoir : Sedens 
contra gazophylacium. Au témoignage de Josèphe, ce n’était 
pas le seul. Les premiers chrétiens, qui conservèrent toutes 
les pratiques de charité de l’ancienne loi, établirent dans le 
lieu de leurs assemblées des troncs qui furent désignés sous 
les noms divers de Arca, Arcula, Concha, Cabona, Gazophy- 
lacium, dont le sens est facile à saisir et qui portent en eux- 
mêmes leur explication. Il en est déjà fait mention dans les 
écrits de Tertullien ; ce qui nous reporte plus loin que Ile 
xu° siècle. La constitution d'Innocent XIT ne vise donc que 
l'établissement d’un tronc dans les églises pour une œuvre 
particulière. Nous voyons, dans l’histoire des conciles, un 
décret du concile de Chichester, tenu en 1292, qui interdit 
aux laïques de placer des troncs dans les églises et les cime- 
tières et qui fait enlever ceux qui existaient. C’est qu'il se 
trouvait des seigneurs cupides qui tentaient de se procurer 


des revenus faciles en mettant la main sur les aumônes des 
fidèles. 


[Il — LIEUX OÙ L'ON PEUT METTRE LES TRONCS. 
L. — Troncs que l’on peut placer dans les églises paroissiales. 


1044. — D'après la Loi ecclésiastique,on peut placer dans 
l'église paroissiale : 

4° Un tronc pour les frais du culte; c’est le tronc de la fa- 
brique ou de l’église, et il ne serait pas permis aux fabri- 
ciens d'en établir un autre en leur nom propre, distinct de 
celui de l’église ; 

2° Un tronc pour les pauvres de M. le curé ; 

3° Les confréries et œuvres pies ne peuvent placer un trone 
dans les églises sans la permission de l’évèque et du curé. 
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1045.— La loi civile impose à nos églises un tronc pour 
les pauvres du bureau de bienfaisance. C’est au curé qu'il 
appartient comme ayant la police de l’église, de désigner 
l'emplacement des troncs, même de celui du bureau de bien- 
faisance, sauf le recours à l’évêque diocésain. Il doit assigner 
au tronc du bureau de bienfaisance un endroit suffisamment 
apparent pour que les fidèles puissent le voir et l’atteindre 
facilement. Les administrateurs ne seraient donc pas admis 
à choisir dans l’église la place qui leur parait la plus favo- 
rable aux aumônes, ni, à plus forte raison, à faire enlever le 
tronc de la fabrique pour y substituer le leur. 


IL — Troncs placés en dehors de l'église paroïssiale. 


1046. — 1° La constitution Quæcumque de Clément VIII 
semblait interdire aux confréries l'établissement des troncs 
dans leurs chapelles, mais le décret de la Sacrée Congréga- 
tion des Rites de 1703 parle de ces troncs comme d’une chose 
commune dans les chapelles des confréries et ne les con- 
damne point : nons concluerons que l'Église les tolère au- 
jourd’hui ; 

2 Les chapelles indépendantes de la paroisse étant mises 
sur le même pied que les chapelles des confréries, on y 
place des troncs comme dans celles-ci ; 

3° Enfin l'usage a placé des troncs auprès de certaines 
images exposées à la vénération publique sur les façades de 
maisons privées. En droit, c’est peut-être contestable, mais 
en fait, il faut ménager ces troncs du moment où ils ont la 
possession. 


III. — DESTINATAIRE DES AUMONES DÉPOSÉES DANS LES TRONCS. 


4104'7.— La grande règle qui domine toute cette question, 
c’est qu'on doit s’en tenir à l'intention des donateurs. Gette 
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intention, il est facile de la connaître en consultant l'inscrip- 
tion placée sur le tronc. 

Si cependant l’œuvre particulière à laquelle les fidèles 
font des offrandes, n'avait pas besoin de ces secours, ne pour- 
rait-on pas les employer en faveur d’une œuvre dans le 
besoin ? 

Il est certain que le Souverain Pontife peut, en vertu de 
son pouvoir souverain sur les biens ecclésiastiques, appli- 
quer à une autre œuvre avec un motif raisonnable, l’excé- 
dent des offrandes faites à une chapelle, une statue, etc. Tous 
les auteurs sont d'accord sur ce point. 

Il est certain que ce même pouvoir a été accordé aux évê- 
ques par la constitution Quæcumque de Clément XIII pour 
les biens des confréries. Quant aux autres biens des églises, 
quelques auteurs reconnaissent aux évêques les mêmes pou- 
voirs. En pratique, on à ordinairement recours au Saint- 
Siège pour les choses importantes. La donation est, en effet, 
une aliénation ; or toute aliénation un peu importante, même 
en faveur d'une église, est réservée au pape. 

En tout cas, il est une chose absolument certaine ; c’est 
que les aumônes des troncs n’appartiennent pas au curé. 
Citons quelques auteurs : 

a) Bouix : « Regulariter loquendo, ejusmodi oblationes 
» non fiunt ut cedant in usum parochi, sed ad ornamentum 
» imaginis, oratoriive aut capellæ. Et tune in hunc finem 
» omnino sunt adhibendæ (1). » 

b) Deshayes : « Ad ecclesiam pertinent : a) dona quæ fiunt 
» in arcis vel capsulis, vel in publicis collectis pro cultu aut 
» ædificio sacro (2). » 


S 


IV. — ADMINISTRATION DES AUMONES DÉPOSÉES DANS LES TRONCS. 


1048.— I. Zroncs de la fabrique.— Les aumônes déposées 


1) Bouix, De parocho, ed. 2°, p. 468. 
P F 
(2) Deshayes, n° 1810. 
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dans les troncs de la fabrique dépendent, au point de vue 
canonique, uniquement du curé. Mais la loi civile exige que 
la clef des troncs soit déposée dans l'armoire à trois clefs. 
C'est au trésorier qu'est dévolu le soin d'ouvrir les troncs, 
mais en présence du curé et du président du bureau ; c'est 
une sauvegarde pour le curé. 


4049. — II. Troncs des confréries et des te ayant un 
recleur où un palron. 

1° Les aumônes déposées dans les troncs des confréries 
sont administrées par la confrérie. On lit dans le décret du 
10 décembre 1703 : « An possit parochus se ingerere in admi- 
nistratione oblathionum, eleemosynarum in sæpe dictis ecclesiis 
recollectarum vel capsulæ pro \llis recipiendis expositæ clavem 
retinere ? — Resp. Negative. » 

2 Les aumônes déposées dans les troncs d’une chapelle 
indépendante sont administrées par le recteur de la cha- 
pelle (1), sous la dépendance de l’évêque. « Hodie, dit Santi, 
» præsertim locorum consuetudines attendendæ, quibus con- 
» suetudinibus inductum est ut oblationes oratoriis, vel locis 
» piis factæ administrentur ab illis quibus commissa est loci 
» cura sub episcopi auctoritate, vel saltem vigilantia (2). » 

D’Annibale enseigne, en s'appuyant sur une décision de la 
S. Congrégation du Concile, du 27 janvier 1866, que, en l’ab- 
sence du recteur, l'administration des aumônes appartient au 
patron : « Si nullus in ea rector existat, patrono (3). » 


1050.— III. Troncs des chapelles sans recteur et sans patron. 
Dans le cas où il n'y a pas de recteur, ni de patron, 
comme quand il s’agit d’une petite chapelle ou d’une image 
placée contre une maison, l'administration des offrandes, 


(1) Ami du clergé, 1893, p. 150. 
(2) Santi-Leitner, Lib. III, tit. XXX, n. 24. 
(3) D’Annibale, Summula, t. IL, n. 175, note 78. 


510 TRAITÉ DES PAROISSES ET DES CURÉS 


d'après quelques auteurs, reviendrait au maître de la cha- 
pelle, sous le contrôle toutefois de l'évêque si les offrandes 
sont déposées par des connaissances personnelles ; elle serait 
réservée au curé dans le cas où les offrandes seraient faites 
par des étrangers. 

On peut citer en faveur du droit exclusif du curé une déci- 
sion de la S. Congrégation du Concile du 22 mars 1699, àn 
» Civitatis Ducalis: « An administratio oblationum quæ fiunt 
» adimaginem B.M.Gratiarum spectet ad Capitulum ecclesiæ 
» cathedralis vel potius ad episcopum sive ad ejus deputatos, 
x et cui seu quibus danda sil manutentio in casu? — R: Spec- 
» tare ad parochum intra. cujus parociæ fines existit imago, 
» sub directione et superintendentia Episcopi. » 

La S. Congrégation s’est prononcée dans le même sens, le 
19 août 1899, èn Sorana (1). 

L'évèque de Sora avait cru pouvoir enlever au curé de la 
paroisse Saint-Léonard, qui porte en même temps le titre 
d'abbé, l'administration des aumônes faites à la chapelle de 
Saint-Gérard, située sur le territoire de la paroisse, pour la 
lui confier à titre de délégué. Sur appel du curé, après deux 
séances, la S. Congrégation répondit : Administrationem obla- 
honum pertinere ad parochum abbatem sub vigilantia Ordi- 


narti. 


ARTICLE II 


LES DROITS CASUELS DUS EN JUSTICE 


40514.— Nous dirons : 1° l’origine de l'obligation des droits 
casuels ; 2° ses caractères ; 3° le destinataire des droits 
casuels ; 4° les règles qui doivent présider à leur rentrée. 


(1) Ami du clergé, p. 1183. 
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S [. — Origine de l'obligation des droits casuels. 


4052. On ne la trouve ni dans le droit divin, ni dans le droit 
général écrit. — Les canonistes sont formels : « Ad faciendas 

» oblationes parochiani neque divino neque humano ullo 
_» præcepto obligantur, » dit Leurenius (1). Et Santi: « Obla- 
» tiones per se inspectæ non cadunt sub ullo jure, sive 
» divino, sive humano (2). » 

1° Elles ne sont pas obligatoires de droit divin. Ce droit 
prescrit aux fidèles, il est vrai de fournir ce qui est nécessaire 
à l’honnèête entretien des clercs ; mais il y a bien des moyens 
autres que celui des droits casuels. 

2° Elles ne sont pas obligatoires de droit général écrit : 
« Secure tenendum est, dit Barbosa,oblationem non deberi, ex 
» præcepto, cum id sacris canonibus nusquam appareat (3). » 


1053.— Valeur de la coutume pour établir les droits casuels. 
— S'ils ne sont obligatoires ni en vertu du droit divin, nien 
vertu du droit écrit, il s'ensuit que l'obligation de justice ne 
pourra exister qu'en vertu ou d’une coutume, ou d’un pré- 
cepte particulier de l'évèque diocésain. Que la coutume 
puisse établir une obligation de cette sorte, c'est ce qu'il est 
facile de conclure de la nature même de la coutume, qui a 
précisément pour effet, en certains cas, d'imposer des obli- 
gations qui n'existent pas dans le droit écrit. D'ailleurs le 
quatrième Concile de Latran a reconnu l'existence de cer- 
taines coutumes relatives aux droits casuels; il les a dé- 
clarées louables et en a demandé le maintien sous le contrôle 
de l’évêque. « Pias consuetudines præcipimus observari, sta- 
» tuentes ut libere conferentur ecclesiastica sacramenta, sed 


(1) For. benef., part. I, qu. 461. 
(2) Santi-Leïitner, Lib. IT, t. XXX, n. 25. 
(3\ De parocho, c. 24, n. 9. 
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» per episcopum loci, veritate cognita, compescantur qui 
» malitiose nituntur laudabilem consuetudinem immutare. » 

Pour qu’une coutume de ce genre oblige, il faut : 1° qu’elle 
ait au moins dix ans d'existence ; 2° qu'elle ait été observée 
par la majeure partie de la communauté ; 3° enfin qu’il y ait 
eu intention de s’obliger. « Ut autem hujusmodi consuetudo 
» sit legitima et obligatoria requiritur ut per decennium vi- 
» gueritet a majori parte communitatis fuerit observata quasi 
» ex obligatione. » Ainsi s'exprime de Brabandère,invoquant 
l'opinion de Pirhing (1). De Luca fait observer que des actes 
facultatifs ne peuvent former une obligation : « Dirt aut 
» consucludine… quæ se talis esse debet, ut reapse dici possit 
» obligationem induci voluisse : nam actus facultativi non 
» inducant obligationem (2). » 


1054. — Ces coutumes sont-elles universelles ? 

Oui, dans leur principe ; mais non dans leur application. 
En d’autres termes, dans tous les pays où l’Église est régu- 
lièrement établie, même dans ceux où les bénéfices sont lar- 
gement pourvus, comme cela avait lieu en France avant la 
Révolution, l’autorité ecclésiastique a toujours exigé le paie- 
ment des droits casuels pour certaines cérémonies reli- 
gieuses; mais il faut avouer qu'il y a de nombreuses diffé- 
rences entre les divers diocèses sur la quotité de ces droits et 
leur destination. 

C’est alors qu'intervient le pouvoir régulateur de l’évêque 
pour déterminer les circonstances dans lesquelles ces droits 
seront exigés, la somme à laquelle ils s’élèveront et les per- 
sonnes qui pourront y prétendre. Ici nous sommes dans le 
droit particulier, et on ne peut pas faire une application 
d’un diocèse à un autre : à chacun son tarif spécial. 


4055. — Pouvoirs de l'évêque relativement aux droits « 


(1) De Brabandère, t. II, n. 882. 
!2) De Luca, De rebus eccl., n. 329. 
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casuels. — L'évèque a certainement la faculté de légiférer 
au sujet des droits casuels. Cette faculté découle de ia charge 
que l’Église lui a confiée relativement à l'entretien des mi- 
nistres du culte et des édifices sacrés, et à la décence du 
culte. Tous les auteurs sont unanimes sur ce point. « Ad 
» Episcopum, dit Deshayes (1), pertinet determinare taxam 
» oblationum seu jura pecuniaria quæ sunt, occasione sacri 
» ministerii, ecclesiæ ejusve ministris persolvenda. » 

Jusqu'où va le pouvoir de l'évèque pour l'établissement 
et le maintien des droits casuels? 

a) S'il s’agit des droits casuels établis par la coutume, 
l’'évèque peut et doit les maintenir. Qu'il le puisse, personne 
n'en doute ; qu'il le dowe, c’est ce que nous concluons du 
texte du quatrième Concile de Latran, que nous venons de 
citer : Pias consuetudines præcipimus observarr. 

Il faut cependant faire une exception pour les coutumes 
abusives condamnées en ces termes par le Concile de Trente : 
« Decernit sancta Synodus ut Ordinarii locorum Episcopi ea 
» omnia prohibere et de medio tollere sedulo curant ac te- 
» neantur, quæ vel avaritia..., vel irreverentia... induxit. 
» Atque ut multa paucis comprehendantur,imprimis quod ad 
» avaritiam pertinet, cujusvis generis mercedum conditiones, 
» pacta, et quidquid pro missis novis celebrandis datur, nec- 
» non importunas atqueilliberales eleemosynarum exactiones 
» potius quam postulationes, aliaque hujusmodi, quæ a simo- 
» niaca labe, vel cute a turpi quæstu longe non absunt, om- 
» nino prohibeant. » 

b) S'il s’agit de droits casuels à établir ou à augmenter, 
l’'évèque peut le faire, mais seulement dans le cas où ces 
droits seraient nécessaires et dans la mesure où ils seraient 
nécessaires à l'honnèête entretien des membres du clergé. De 


(1) Memento juris, n. 1808; Cf. Léon XIIT, constitution Romanos ponlifices, 
du 8 des ides de mai 1881 ; Trid. XXII, Decr. de Missa ; Craisson, 1501 ; Bouix, 
de Episcopo, p. 5, c. 2. 


TRAITÉ DES PAROISSES, T. IL. 33 
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fait, l’évêque n'a pas la libre disposition des biens des 
fidèles de son diocèse et il ne peut leur imposer des sacrifices 
que selon les besoins du culte et du clergé. « Ubi ex con- 
» suetudine, dit Bouix, non tenerentur fideles ullas obla- 
» tiones facere, atque aliunde non deesset congrua cleri 
» sustentatio,non posset Ordinarius ejusmodi oblationes obli- 
» gatorias ex Justitia decernere (1). » 

Si les fidèles ou les curés se trouvent lésés par les décrets 
épiscopaux, ils ont toute liberté pour en appeler au Saint- 


Siège (2). 


1056. — L'État n’a-t-il pas à intervenir pour autoriser ces 
tarifs? — Au point de vue de la conscience, disent les ca- 
nonistes, les tarifs publiés par l’évêque obligent les fidèles 
sans qu'il soit besoin de l'approbation du pouvoir civil. Assu- 
rément il est permis à ceux qui se croiraient lésés dans leurs 
intérèts de porter plainte au Saint-Siège contre un tarif qu'ils 
trouvent exorbitant; mais il n’est pas au pouvoir de l’auto- 
rilé civile de délier les fidèles d’une obligation que leur aurait 
imposé l’évêque : ce serait un empiètement sur le spirituel. 

De fait, en France, les Articles organiques imposent l’ap- 
probation du Gouvernement pour les tarifs : « Les évêques, 
» dit Particle 69, rédigeront les projets de règlement relatifs 
» aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à re- 
» cevoir pour l'administration des sacrements. Les projets de 
» règlement rédigés par les évêques ne pourront être publiés 
» ni autrement mis à exécution qu'après avoir été approuvés 
» par le gouvernement. » 

En retour, l'État accorde aux églises et aux ecclésiastiques 
l'appui de la loi, pendant quelques mois au moins, pour faire 
rentrer les droits casuels et en certains cas il leur donne la 
préférence sur les autres créanciers. 


(1) Bouix, De parocho, 2° ed., p. 469. 
(2) Bouix, Jbid, p. 410. 
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Pourquoi cette réserve ? 

C'est que l'appui de la loi civile n’est pas perpétuel, et il 
peut se perdre par la prescription comme tous les autres 
droits. « Autrefois, dit André, après un an et un jour, les 
» curés étaient réputés payés de leur casuel et non recevables 
» à le demander en Justice. A défaut de paiement, ils étaient 
» censés avoir fait remise de leurs droits, la prescription 
» annale périmait toute réclamation à ce sujet. Mais des juris- 
» consultes étrangers estimant que la prescription de six mois 
» est applicable en matière de droits casuels, il est plus sûr 
» d’en faire rentrer le montant avant l'expiration du terme. » 

Il n'y aque les hommes de mauvaise foi qui invoquent 
ainsi la prescription pour se libérer d’une obligation qu'ils 
n’ont pas acquittée. 

La loi laisse d’ailleurs une certaine latitude au magistrat 
pour apprécier cet argument de canaille, comme l’appelle le 
rédacteur de la Jurisprudence civile à l’Ami du Clergé. 

Nous ajouterons pour être complet, que l’article 2101 du 
Code civil déclare privilégiées sur la généralité des meubles 
les créances relatives aux frais funéraires; mais il ne leur 
donne que le second rang, le premier étant réservé aux frais 
de justice, c’est-à-dire à l’État en partie. 


4057. — Que peut un curé relativement aux tarifs ap- 
prouves ? — La question réclame une double réponse parce 
qu'elle présente un double sens. Un curé, de son autorité 
propre, peut-il augmenter le tarif approuvé par l’évêque et le 
gouvernement? Tel est le premier. Voici le second : est-il 
permis à un curé de diminuer le tarif imposé par l'évêque et 
le gouvernement ? 

On comprend sans peine que le curé qui augmenterait de 
son autorité propre le tarif légal ne pourrait aucunement 
compter sur l’appui de la loi civile pour exiger ce supplé- 
ment : on lui rirait au nez. 
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Pourrait-il du moins compter sur la neutralité de la jus- 
tice® 

M. Dieulin ne le pense pas : « Les taxes fondées sur de 
» prétendus privilèges ou coutumes sont illégales, dit-il, et 
» ceux qui les imposeraient seraient assimilés à des concus- 
» sionnaires et se rendraient passibles des peines que la loi 
» inflige. » M. Prompsault est du même avis : « Le procureur 
» de la République, dit-il, pourrait faire prononcer la restitu- 
> tion et l'amende contre le curé qui met à exécution un tarif 


Y 


» non approuvé par l'autorité civile. » 

M. André s'élève énergiquement contre cette doctrine. Au 
point de vue de la conscience d’abord, il prétend que dans 
les paroisses où il n’y a aucun tarif approuvé, ou bien dont 
les tarifs approuvés remontent assez loin et ne sont plus en 
rapport avec les nécessités présentes, il est permis à un curé, 
d'accord avec le conseil de fabrique et sur le désir des parois- 
siens, d'établir un nouveau tarif qui sera approuvé par 
l’évèque. Il est vrai que ce tarif n'aura aucune valeur au 
point de vue civil; mais du moins, il lui semble que la loi 
ne renferme aucun texte qui permette d'inquiéter le curé qui 
agirait ainsi. 

La jurisprudence varie facilement avec les hommes, et 
l’on voit des lois dont le sens paraissait définitivement fixé 
par une longue série d’arrèts conformes, recevoir tout à coup 
une autre interprétation d’une école nouvelle, en attendant 
que d’autres décisions les ramènent au sens primitif. Aussi 
ne nous fierons-nous pas trop à la doctrine optimiste de 
M. André. 

Il est bon, surtout à certaines époques, de prendre ses 
précautions et de ne pas s’exposer trop près des engrenages 
de la loi. D'ailleurs les tarifs diocésains ont été conçus sur 
une base assez large pour permettre de ranger dans l’une ou 
l’autre de ses classes les divers tarifs adoptés par l’usage. 
L'adjonction de quelques cérémonies surérogatoires, la four- 
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niture de quelques décors légitimeront aux yeux de la loi des 
coutumes qui datent peut-être de loin et qui sont acceptées 
sans difficulté par les fidèles de certaines paroisses. Voilà 
qui permet de suivre en toute sécurité, tant au point de vue 
de la conscience que de la loi, l'opinion de M. André et les 
coutumes locales. 

La seconde question réclame une attention toute particu- 
lière, nous l'avons formulée ainsi : Un curé est-il tenu 
d'exiger pour les services religieux tout ce qui est porté au 
tarif diocésain ? 

4° Oui, si l’évêque en imposant le tarif a défendu de 


l’abaisser. Nous trouvons la preuve de cette proposition dans 


deux décisions de la Sacrée Congrégation du Concile du 
15 juillet 1689 et du 13 avril 1726. Un évêque voyant que le 
taux des honoraires des messes était descendu à un prix 
minime à cause des concessions de quelques prêtres qui 
s'offraient à célébrer pour un demi-jule (0 fr. 27) défendit 
d'accepter des honoraires inférieurs à un jule sous des 
peines qu'il indiqua. La sacrée Congrégation, consultée, se 
déclara en faveur de l’ordonnance épiscopale et la confirma. 

2° En l’absence d’une déclaration expresse, le tarif diocé- 
sain est encore obligatoire, au moins en partie. Ce tarif, en 
effet, détermine les honoraires qui sont dus aux divers em- 
ployés de l’église, à la fabrique et au curé. Si celui-ci est 
libre en conscience de céder ses droits, il ne peut céder ceux 
de la fabrique, ni ceux des employés, qui sont d’ailleurs dus 
en justice, comme les droits du curé eux-mêmes. Assuré- 
ment il n’est pas tenu à faire personnellement les démarches 
pour recueillir les sommes en question, mais du moins doit-il 
ne pas mettre obstacle à ce que ces sommes soient payées. 
Or, ne pas appliquer le tarif, c'est empêcher d'une manière 
efficace les fidèles de verser à la fabrique et aux employés 
les sommes qui leur reviennent. D'autre part, un curé n’est 
pas rivé à sa position pour l'éternité et 1l laisserait, en n’exi- 
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geant pas le tarif, une situation difficile à son successeur. 


S IT. — Caractères de l'obligation des droits casuels. 
1058. — Considérés du côté des fidèles, les droits casuels 


sont dus ex justitia. « Laici tenentur ad consuetas oblationes, 
» dit de Luca, ad quassi illi renuant, Episcopus cogere potest, 
» €. 42, de sim., quam legem extorsit necessitas parochorum, 
» quibus si molestiæ et labores non desunt, alimenta certe 
-» interdum déerant (4). » 

Considérés du côté du clergé, les droits casuels sont, non 
pas un salaire qu'il touche pour le paiement des fonctions 
sacrées, mais une aumône qu'il reçoit à l’occasion des fonc- 
tions sacrées. « Cavendum vero est præsertim in usu sacra- 
» mentalium, in benedicendis agris vel domibus aqua lustrali 
» ne exigantur oblationes ceu correspectivum benedictio- 
» nis (2). » Ainsi s'exprime Santi. De Luca dit dans le même 
sens : « Sacramenta et reliqua sacra officia gratis omnino 
» præstanda sunt a clericis. » 

Saint Thomas a présenté avec sa lucidité habituelle les 
raisons sur lesquelles s'appuie cet enseignement. Voici ses 
paroles : « C’est une simonie et une chose défendue que de 
recevoir ou de donner quelque chose pour ladministration 
des biens spirituels à titre de paiement, mais non comme 
une solde nécessaire pour l'entretien des ministres du culte. 
La coutume ne préjudicie pas au droit naturel ou divin qui 
défend la simonie. C’est pourquoi si, d'après la coutume, on 
exige le prix d’une chose spirituelle avec l'intention de 
l'acheter ou de la vendre, il y a évidemment simonie, et 
principalement si on exige cela de quelqu'un malgré lui, 
mais si on l'exige comme une solde de nécessité approuvée 
par la coutume, il n'y a pas de simonie ; pourvu toutefois 


(1) De Luca, De rebus eccl., n. 329. 
(2) Santi, Lib IT, TIXXX, n. 23. 





LES DROITS CASUELS DUS EN JUSTICE _. 519 


qu'on n'ait pas l'intention d'acheter ou de vendre, mais qu'on 
se propose seulement d'observer la coutume surtout quand il 
s’agit de quelqu'un qui paie volontairement (1). » 


$ ITT. — Destinataires des droits casuels. 


1059. — En l’absence de tarif approuvé par l’évêque, il 
faut suivre les coutumes locales, connues et acceptées de 
tous. 

Quand il y a un tarif approuvé, il faut le suivre. Les nou- 
veaux tarifs sont très explicites. On y trouve sous le nom de 
droit curial le casuel propre du curé, auquel celui-ci a droit 
en toute circonstance, alors même qu'il est absent. On le 
rencontre pour les mariages, les funérailles, les messes 
chantées pour les confréries, les corporations et les défunts. 
Dans tous ces cas, le curé peut exiger des fidèles, outre les 
honoraires de la messe, qui varient selon qu'il s’agit d'une 
messe basse ou d’une messe chantée, la somme qui est ins- 
crite sous le titre droit curial. Dans le cas où il officie par 
lui-même, les deux sommes lui sont dues; s’il se fait rem- 
placer, il doit verser au prêtre qui célèbre la somme portée 
pour honoraires de la messe, et il ne peut, à moins d’une 
condonation spontanée, donner les honoraires d'une messe 
basse quand la messe a été rétribuée comme chantée. 

Outre ce droit curial, le curé peut encore revendiquer 
pour lui les honoraires des fonctions pastorales, lors même 
qu'il s’en déchargerait sur d’autres : tels sont les honoraires 
des relevailles, des baptèmes, des publications faites au 
prône, des extraits de registres paroissiaux, et la somme dé- 
terminée par le tarif pour le droit d’offerte quand les fidèles 
ne font aucune offrande en venant à l’offerte, le jour des 
obsèques et dans les services célébrés pour les défunts. Il ne 


(1) S. Thomas, 22. 2, quest. 100, art. II. 
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s'ensuit pas cependant que le remplaçant doit agir gratuite- 
ment ; mais ses droits sont déterminés par des conventions 
particulières. 

La même règle est à appliquer dans le cas où l'évèque 
croirait devoir accorder à d’autres, malgré le curé, les pou- 
voirs nécessaires pour administrer les sacrements dans la 
paroisse. 

« Si malgré l'opposition persistante du curé, demandait 
» l’évêque d’Aire, des personnes contractaient mariage en pré- 
» sence d’un prêtre délégué spécialement par l'évêque pour 
» une cause raisonnable, par exemple, parce qu'ilest l'ami des 
conjoints, le mariage serait-il valide ? — Oui, répond le 
» Saint-Siège ; mais cela ne doit pas se faire pour des causes 
» futiles, et les émoluments du mariage doivent toujours être 


S 
Ÿ 


» réservés au curé.» Cela est vrai aussi pour les mariages et 
autres cérémonies pastorales célébrées dans les chapelles 
établies sur la paroisse avec la permission du curé. 

D’Annibale rappelle aux évêques l'obligation où ils se 
trouvent de ménager les intérêts matériels des curés quand 
ils confient à d’autres, selon leur droit, l'accomplissement 
des fonctions pastorales (1).« Verum hæcomnia(functiones pa- 
» rochiales) competunt parochis quasi vicariis Episcoporum, 
» quamobrem in potestate horum est, ea, quæ sunt Parocho- 
» TuM, gerere, sive per se, sive per alium, quotiescumque 
» ipsis videbitur ; dummodo nihil eis detrahant ex reditibus, 
» sive certis sive incertis, obventionibus, oblationibus, et id 
» genus cœteris. » 


41060. — Comment un curé fait siens les droits casuels ? 

Il ÿ a deux sortes de droits casuels que perçoit un curé : 
le droit curial, que nous'’avons expliqué, et les honoraires 
attribués par le tarif pour la présence d’un prêtre à un ser- 
vice religieux. 


(1) D'Annibale, Summula, t. I, n. 98. 


ps. 
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a) Le droit curial est toujours dû au curé, qu'il soit présent 
ou non. 

b) Pour les honoraires attribués à la présence d’un prêtre 
à une cérémonie, le curé ne peut y prétendre que s’il assiste 
en personne à la cérémonie, ou s’y fait remplacer. Le droit 
naturel dit, en effet, que personne ne peut prétendre aux 
honoraires d’un office qu’il n’a pas rempli. Les auteurs invo- 
quent une décision de la S. Congrégation du Concile du 
9 mai 1857 (1). 

Ils font remarquer aussi qu'il faut assister à l’office entier. 
Ainsi, celui qui sortirait après l’évangile n'aurait pas droit 
aux honoraires de l'assistance à une messe solennelle. De 
plus, il faut prier. Pour les services funéraires, la S. Con- 
grégation des Rites tolère la coutume de réciter le bréviaire 
pendant la messe, s’il y a des chantres ; mais elle exige qu’on 
prenne part au chant de l'office des morts (2). 

La violation de cette règle, remarquent les auteurs, com- 
porte la restitution. « Cum vero jure naturali, dit de Bra- 
» bandère (3),nemo debeat percipere stipendium, nisi præsti- 
» terit officium pro quo fuit stipulatum, sequitur sacerdotes, 
» qui non intersunt obsequiis ad quæ deputantur, nemine in 
» sui locum suffecto, aut qui licet corpore præsentes, non par- 


VS 


) ticipant precibus quæ pro defuncto offeruntur, non posse, 
» illæsa justitia, recipere nec retinere oblationes a fidelibus 
» solutas. » 


S 


Ils font cependant une exception pour les cas d’impossibi- 
lité morale, en cas de maladie ou de nécessité grave du 
ministère qu'on ne peut remettre à un autre moment : 
« Excusat tamen, dit encore le même auteur, moralis impos- 
» sibilitas, puta morbus, vel gravis necessitas sacri minis- 
» terii; quia fideles merito consentur istum casum excipere. 


(1) De Brabandèére, t. II, n. 883. Icard, t.II, n. 583. 
(2) S. R. C. 11 mars 1871, n. 3243-5478. 
(3) De Brabandère, t. Il, n. 883. 
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Non vero excusat exercitium ministerii, quod ad aliud 
tempus differi potest, ut auditio confessionum, et multo 
minus absentia causa recreationis, nisi constet de contraria 
intentione fidelium. » 

Deshayes adopte cet enseignement et l’appuie d’une 


décision de la S. Congrégation du Concile du 11 décem- 
bre 1869 (1). 


S IV. — Rentrée des droits casuels. 


10614.—Nous rapporterons à cinq règles ce que les auteurs 


ont dit de plus important sur ce point. 


1° Un curé doit exiger son casuel, en règle générale. — Cela 


est vrai, s’il s'agit de rapports avec la fabrique : « Un curé, 


même riche, dit M. Téphany, ne peut laisser confisquer ses 
droits au profit de la fabrique : il doit penser à ses succes- 
seurs et leur laisser la position intacte. Il est libre de don- 
ner ensuite à son église les oblations ou le casuel qu'il a 
touchés. » 

Cela est vrai aussi pour les particuliers : « La négligence à 
percevoir le casuel, dit l’auteur de la Vie du Curé d'Ars, a 
plus d’inconvénients que d'avantages. Il peut se faire qu'il 
vienne plus tard un curé qui ait besoin de ce modique re- 
venu pour vivre, et les paroissiens habitués à se voir dégré- 
vés de ce petittribut, prendront occasion d’une réclamation 
tout à fait juste du curé pour s’irriter contre lui et l’accuser 
à tort de cupidité et d’avarice. Cette considération a paru si 
grave à plusieurs auteurs, qu'ils conseillent au curé de 
faire plutôt l’aumône à une famille peu aisée que de céder 
son droit avec une faculté abusive. » — « Nous avons 
connu une paroisse, dit M. André, dont le pasteur avait 
par générosité aboli le casuel. Son successeur peu fortuné 


(1) Deshayes, Memento, n. 1815, 
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» eut beaucoup à souffrir de ce mauvais précédent. Il ne faut 
» donc jamais séparer la prudence de la charité. » 

2° L'obligation des droits casuels n'est pas universelle, car 
us ne visent pas les pauvres. — La loi civile est formelle pour 
les funérailles : « Dans toutes les églises, les curés et desser- 
» vants et vicaires feront gratuitement le service exigé pour 
» les morts indigents ; l’indigence sera constatée par un cer- 
» tificat de la municipalité. Si l’église est tendue pour rece- 
» voir un convoi funèbre, et qu’on présente ensuite le corps 
» d’un indigent, il est défendu de détendre jusqu’à ce que le 
» service de ce corps soit fini. » Ainsi s'exprime le décret du 
18 mai 1806. D’après l'ordonnance du 30 décembre 1846, le 
certificat d'indigence ne peut être délivré par le maire qu'aux 
personnes qui paient moins de dix francs de contributions. 

Ce service gratuit ne comprend que la levée du corps, les 
cérémonies de l’absoute à l’église et la conduite au cimetière. 
L'Église est plus généreuse envers les pauvres, et elle exhorte 
les curés à dire au moins une messe basse à l'enterrement 
des indigents et à leur en faire l'application, lors même 
qu’on serait sûr que les honoraires n’en seront pas payés : 
« Missa etiam pro quolibet defuncto paupere, quantum fieri 
» poteritapplicanda est. » Dans les grandes paroisses, il y a des 
œuvres de charité pour fournir aux pauvres des funérailles 
convenables qui ne fassent pas rougir les survivants. Dans 
les petites, Le curé forme l’œuvre à lui seul, etil ne distingue 
guère entre le riche et le pauvre, assurant à ce dernier, à peu 
de choses près, les mêmes honneurs funèbres qu’au premier, 
sans se préoccuper des honoraires. 

3° Un curé fait bien d'accepter le casuel du pauvre quand 
on le lui offre sauf à le rendre sous une autre forme : « Un curé 
prudent, désintéressé, charitable, dit M. André, recevra tou- 
jours le casuel qui lui sera offert, même d’une pauvre veuve. 
Mais sa charité douce et prévenante saura l’employer d’une 
manière fort utile soit en le remettant en temps opportun à 
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ceux mêmes de qui il a reçu soit en le donnant à des per- 
sonnes plus à plaindre. Nous avons remarqué dans l'exercice de 
notre long ministère que nous avions souvent agi imprudem- 
ment en refusant le casuel qui nous était dû et que nous eus- 
sions mieux fait de le recevoir, même dans l'intérêt de ceux 
à qui nous en faisions la remise. » 

4° En règle ordinaire, un curé ne peut exiger le paiement 
du casuel avant que les cérémonies ne soient faites. — Le qua- 
trième Concile de Latran le défend d’une manière formelle. 
Mais cette règle admet les tempéraments, de nos jours sur- 
tout et principalement dans les grandes villes. Comme les fa- 
briques fournissent les cierges ou font d’autres dépenses pour 
l’ornementation de l’église, il est parfois prudent de poser 
comme règle générale, que les honoraires des services funè- 
bres et des mariages qui sortent du commun seront soldés à 
l'avance : de cette manière chacun choisit la classe en rapport 
avec ses ressources ou se contente des cérémonies du 
pauvre. 

5° Que penser des recours aux tribunaux pour la levée des 
droits casuels ? — 11 est absolument certain qu'il est défendu 
dans des diocèses à moins d'une permission épiscopale. Nous 
serions même tenté de croire qu'il en est de même partout : 
c’est une précaution contre des démarches imprudentes qui 
pourraient avoir de graves conséquences. « Un curé doit pré- 
férer la paix à tout le reste et s'exposer plutôt à perdre le 
misérable casuel d’un mariage ou d’une sépulture que d'ir- 
riter un paroissien injuste qui refuse obstinément de recon- 
naître la légitimité de sa demande : périsse l’argeat et que les 
âmes sesauvent ! » Toutefois il est des circonstances où l'hon- 


neur de la religion et le bien d’une paroisse exigent qu'on. 


donne une leçon méritée à des hommes mal intentionnés 
qui refusent d’acquitter les droits casuels uniquement par 
bravade. Ils n’en seront pas plus haineux et la population y 
trouvera un soulagement. 
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CHAPITRE V 


Droits du curé sur divers établissements. 


Dans ce chapitre il sera question : 4° des droits du curé sur 
les chapelles des communautés à vœux simples ; 2° droits du 
curé dans les chapelles des confréries ; droits du curé sur les 
hôpitaux. 


ARTICLE I 


DROITS DU CURÉ SUR LES ORATOIRES DES COMMUNAUTÉS A VOEUX SIMPLES 


U 


$ I. — Notions diverses sur ces chapelles. 


1062.— 1° Avec la permission de l'évèque,toute personne 
peut, même malgré l'avis contraire du curé, établir sur une 
paroisse une communauté religieuse, ou une maison destinée 


* aux œuvres de miséricorde, v. g. un orphelinat, un pension- 


nat, un refuge, etc. 


1063. — 2° Ces communautés à vœux simples,d’hommes 
ou de femmes, peuvent avoir une chapelle, parce qu’elles 
constituent ce que le droit appelle des œuvres religieuses. 
L'autorisation de l’évêque suffit pour l'établissement de cette 
chapelle, quels qu’en soient d’ailleurs les caractères, 


1064. — 3° L'évôque ne peut permettre l'établissement 
que d’une seule chapelle par communauté ; dans le cas où 
l'érection d’un second oratoire serait nécessaire pour les 
besoins religieux, il faudrait recourir au Saint-Siège. Ainsi 
l'a décidé la S. Congrégation des Rites le 8 mars 1879 : 
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« Potestne episcopus alia oratoria præter capellam seu prin- 
» cipale oratorium erigere in piis communitatibus, sive ob 
» numerum sacerdotum ibi degentium ut ab omnibus missa 
» dici possit, sive in gratiam infirmorum qui nequeunt adire 
» capellam seu oratorium principale? — Resp. S: porro ex 
) piarum communitalum conditione necessaria sit erechio al- 
» terius oratortii ad valetudinart utilitatem, pro ejus erectione 
» facultas erit a Sancta Sede obtinenda (1). » 


v 


1065.—2° Les chapelles des communautés à vœux sim- 
ples peuvent être soit semi-publiques, soit publiques. 

a) Les communautés à vœux simples peuvent avoir des 
oratoires semi-publics, suivant l'expression des canonistes 
modernes et du décret du 23 janvier 1899 (2), ou privés, pour 
employer le langage des canonistes anciens. Ces oratoires 
privés, qu'il ne faut pas confondre avec les oratoires domes- 
tiques, peuvent, en effet, être élevés dans les lieux pies. 

Or, les communautés à vœux simples sont des œuvres pies 
aussi bien que les simples confréries. 

Les oratoires privés ou semi-publics des lieux pies ont ce 
caractère particulier qu'ils ne sont pas soumis aux réserves 
des oratoires publics et des oratoires domestiques. 

À l'encontre des oratoires publics, on peut les établir à 
l’intérieur même de la communauté, et on n’est pas astreint 
à en placer l’ouverture sur la voie publique ou à y laisser 
pénétrer indistinctement les fidèles au moment des offices : 
on peut les réserver pour les seuls religieux. 

D'autre part, on peut y célébrer autant de messes que l’on 
veut chaque Jour, et il n’y a aucun jour excepté; tout le monde 
y satisfait au précepte de la messe le dimanche ; toutes choses 
qui ne se rencontrent pas dans les oratoires strictement 
domestiques. 


Rue it re, : 


DROITS DU CURÉ SUR LES ORATOIRES DES COMMUNAUTÉS  )27 








Si les oratoires semi-publics des communautés à vœux 
simples n’ont pas les réserves des oratoires publics, ils ne 
jouissent pas non plus de tous leurs privilèges, et en particu- 
lier on ne peut y faire, sans un indulf, les visites requises 
pour certaines indulgences. En effet, par un décret du 
22 août 1842, la Sacrée Congrégation des Indulgences a 
déclaré que les chapelles des monastères, des séminaires et 
d’autres sociétés religieuses où les fidèles ne peuvent entrer 
hbrement et publiquement, ne sont point regardées comme 
oratoires publics au point de vue spécial des indulgences à 
gagner : « In concedendis indulgentiis a Sancta Sede sæpius 
» requiritur ut pie visitetur ecclesia parochialis, seu orato- 
» rium publicum, quæritur ergo : Utrum ad implendam hu- 
» jusmodi conditionem, publicum sit censendum oratorium 
» sive in seminariis, aut aliis conventibus, canonice dedi- 
» catum, ad quod tamen christiana plebs publice non solet 
» accedere ? — Resp. Negative, ac propterea recurrat, in 
» casibus particularibus (4). » 


1066. — &) Les communautés à vœux simples peuvent 
avoir des oratoires publics, au sens strict du mot. 

Quelles conditions sont requises pour qu'un oratoire soit 
public ? Nous les demanderons aux canonistes modernes et à 
la S. Congrégation des Rites : 

a) De Brabandère: « Oratorium publicum vocatur illud, 
» quod episcopi auctoritate per consecrationem vel benedic- 
» tionem cultui divino perpetuo dicatum est et omnibus 
» indiscriminatim aditum præbet. » 

« Ut oratorium stricte possit dici publicum, jura requirunt 
» ut liber omnino adillud detur ingressus: quæ quidem con- 
» ditio tuncadest quando ædificit janua immediate publicæ et 
» communi adjacet viæ. Attamen publicum etiam censetur 


(1) Decret. Authent. n. 310. 
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» oratorium, licet situm in aula, vel atrio alicujus domus, 
» quando liber accessus populo patet, saltem horis quibus divina 
» 2bi peraquntur (1). » 

D'après cet auteur, ce qui caractérise l’oratoire public, c’est 
la faculté reconnue à tous les fidèles d’y pénétrer au moins 
pendant le temps des offices. 

b) Sanguinetti : « Oratorium publicum externo aditu 
» patere omnibus debet, vel quia fores ipsæ in via publica 
» reperiuntur, vel quia saltem aditus liber omnibus permit- 
» titur (2). » 

C’est la même pensée que de Brabandère, et presque dans 
les mêmes termes. 

c) Van Gameren exige, pour un oratoire public, qu’il serve 
à un usage public et que l’entrée en soit sur un chemin 
public, ou que le maître de la maison se soit engagé par un 
acte public à le laisser libre (3). 

d) C'est aussi la doctrine qu’a adoptée la $S. Congrégation 
des Rites, dans sa décision du 8 mars 1879: « Potestne epis- 
» Copus jure ordinario concedere licentiam etiam plures mis- 
» sas qualibet die celebrandi... 3° in Capellis seu oratoriis ad 
» personas quidem privatas pertinentibus, sed quæ sunt pu- 
» blica vel semi-publica popre viam publicam ut semper 
» cuilibet volenti intrare permittatur ? — Resr. Episcopus 
» utalur jure SUO... » 

Enfin, le décret du 23 janvier 1899 a fixé définitivement la 
doctrine par ces quelques mots : « Constat porro Oratoria 
» publica ea esse, quæ auctoritate Ordinarii ad publicum Dei 
» cultum perpetuo dicata... januam habent in via, vel libe- 
» rum a publica via fidelibus universim pandunt ingressum (4). 

En somme, la faculté d'entrer au moins pendant le temps 


(1) De Brabandère, Juris canonici…. compendium n. 725. 
(2) Sanguinetti, Juris ecclesiastici Inslitutiones n. 421. 
(3) Van Gameren, De oraloriis., p. 40 et suiv. 

(4) S. R. C. n. 4007. 
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des offices reconnue soit par une coutume immémoriale, soit 
par une promesse faite à l’évèque, à tous les fidèles indis- 
tinctement, constitue le caractère absolument nécessaire de 
l’oratoire publie, sans qu'on soit obligé d’en placer une porte 
immédiatement sur la rue. 


S IE — Droits du curé sur ces chapelles. 


1067.— 1° Le curé de la paroisse n’est pas, de drot, 
aumônier de l'œuvre nouvelle. Naturellement c'est à lui 
qu'on en confiera le soin dans les commencements, si elle 
n’est pas assez importante pour exiger la présence d’un aumè- 
nier à demeure ; mais quand elle se sera développée, il n'a 
aucun motif de se plaindre si l’on met à la tête un autre 
prêtre, parce qu'on ne viole aucune de ses prérogatives ; 

2° Le curé ne peut faire aucune cérémonie dans l’oratoire 
à moins d'y être invité par le supérieur ou la supérieure de 
la maison. [Il n’y a d'exception que pour le viatique, qu'il 
peut y prendre si l’on y conserve la sainte Eucharistie (et 
dans les seuls cas de nécessité, après avoir demandé la per- 
mission). 


1068. — 3° L'aumônier de la maison peut exercer dans 
les chapelles de cette sorte toutes les fonctions sacerdotales, 
comme sont la célébration des messes basses et des messes 
chantées, le chant des vêpres, la récitation du chapelet, les 
processions intérieures, Les bénédictions du Saint-Sacrement, 
la distribution des cierges, des cendres, des rameaux, les 
prédications, etc. Pour plusieurs de ces choses, nous suppo- 
sons la permission de l’évèque qui est requise en vertu d’une 
autre loi. Tout cela découle du fameux décret de 1703, qui 
règle les fonctions que l’on peut faire dans les chapelles 
publiques ou semi-publiques. 


1069. — 4° Le curé de la paroisse peut-il s’opposer à ce 


TRAITÉ DES PAROISSES, T. Il. 94 
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que les fidèles de la paroisse soient admis le dimanche à 
entendre la sainte messe dans les oratoires des communautés 
religieuses et des hospices ou exiger que la messe soit dite 
dans ces oratoires après ou avant la messe paroissiale ? — Le 
curé n’a aucun droit pour défendre aux fidèles l'accès des 
oratoires publics ou semi-publics le dimanche, parce que la 
liberté des fidèles est garantie par une coutume universelle, 
contre laquelle le curé ne peut rien. D'autre part, ce que le 
curé ne peut pas faire, l’évêque le peut, il lui est loisible 
d'interdire la célébration de la messe dans les oratoires 
avant que la messe paroissiale soit terminée, mais à condi- 
tion que cette messe paroissiale ne soit pas trop retardée. 

Les auteurs font en outre remarquer que la messe chantée 
seule peut être interdite, et non les messes basses. À la ques- 
tion XIX du décret de 1703 qui est ainsi conçue : An in 
iisdem ecclesiis possit celebrari Missa sive lecta, sive cantata 
ante nussam parochialem, sive lectam, sive cantatam ? Berardi 
enseigne que l’on doit répondre après Benoît XIV et en sui- 
vant une coutume aujourd'hui en vigueur : A/f/irmaliwe 
quoad missam, negative quoad missam cantatam, nisi aliter 
Episcopus disponat (1). 

Le 19 février 1879, la S. Congrégation du Concile, à cause 
des circonstances particulières du cas, attentis peculiaribus 
circumstantis, à cependant confirmé un décret épiscopal qui 
interdisait aux administrateurs d’un hospice d'admettre les 
fidèles à la messe basse de huit heures célébrée sans sermon, 
parce que, à la même heure, on célébrait une messe avec 
sermon à la paroisse voisine (2). 


4070.— 5° Les personnes qui font partie d'une communauté 


peuvent-elles faire leurs pâques dans leurs chapelles ? 
S'il s’agit d'une question de /ait, nous avouons sans arrière 


(1) Berardi, de Parocho, n. 832. 
(2) Acta S. Sedis, XII, p: 249. 
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pensée que dans beaucoup de communautés religieuses les 
membres font leurs pâques dans la chapelle de la maison 
sans se préoccuper en rien de l’église paroissiale. La pratique 
est-elle légitime en droit ? Oui s’il y a une coutume très 
ancienne en faveur de cet état de choses dans telle ou telle 
communauté ; non s'il s’agit d’une maison qui ne compte 
pas au moins quarante ans d’existence. Il faut encore remar- 
quer que la prescription qui exempte une maison en particu- 
lier ne peut pas exempter les autres maisons du même ordre 
dans le même diocèse, à moins que chacune d’elles ne se 
trouve dans les mêmes circonstances. Quant à la permission 
accordée par l’évêque à une communauté de faire Aabituelle- 
ment ses pâques dans la chapelle de sa maison, elle nous 
semble i/licite, mais pas envalide. 

6° Les aumôniers des communautés religieuses ne peuvent 
porter le viatique aux personnes malades de la maison ; 
mais il ne leur est pas interdit de porter la sainte Eucharistie 
aux malades qui, dans l’intérieur même de la maison, veu- 
lent communier par dévotion. 

1° Pour les sépultures, les règles varient suivant les cir- 
constances. En droit, les communautés à vœux simples ne 
peuvent prétendre à quoi que ce soit par rapport aux sépul- 
tures. Tous leurs défunts doivent être conduits à l'église de 
la paroisse sur laquelle le défunt était domicilié, telle est la 
régle générale. Il ne serait cependant pas défendu de faire 
célébrer un service funèbre dans la chapelle par l'aumônier 
avant d'aller à l’église. 

8° Mais ce que le droit commun n'accorde pas aux chapelles 
des communautés à vœux simples, elles peuvent l'obtenir 
par un privilège de l’évêque diocésain. D'après M. Moulart, 
qui avoue toutefois avoir Giraldi contre lui, l’évèque peut 
accorder aux chapelles dont nous parlons : 

a) Le droit d'avoir un cimetière particulier. Ce droit ne com- 
porte pas nécessairement celui de pouvoir faire les funé- 
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railles, qui est regardé comme plus important. Dans ce cas, 
les membres défunts sont portés d’abord à l’église paroissiale; 
le curé fait lui-même les funérailles et conduit les cadavres 
au cimetière particulier. Il n’est pas interdit au curé, si les 
membres de la communauté le désirent, de faire les funé- 
railles dans la chapelle ; maïs on ne peut l’y obliger. 

b) Le droit de faire célébrer complètement les funérailles 
dans la chapelle de la communauté. Mais il faut, de la part de 
l’évêque, une cause sérieuse et l’assentiment du chapitre. 
Parmi les défunts, ceux-là seuls pourront être portés à la 
chapelle qui auront fait élection de sépulture d’une manière 
régulière et authentique. Enfin ce sera au curé de la paroisse, 
et non à l’aumônier à présider les funérailles d’un bout à 
l’autre. Quant aux émoluments, l’évêque, en certain cas peut 
les réserver pour l’aumônier, parce que c'est à l’évêque que 
le droit attribue la détermination des honoraires des aumô- 
niers, quand ceux-ci sont considérés comme les vicaires du 
curé. 

9° Enfin, pour le mariage il n’est permis dans aucun cas 
de le célébrer dans la chapelle de la communauté, même 
pour les orphelins qui n’ont gardé nulle part ailleurs un 
domicile ou un quasi-domicile. Il faut. toujours se présenter 
au curé de la paroisse sur laquelle se trouve la maison 


ARTICLE II 


DROITS DU CURÉ DANS LES CHAPELLES DES CONFRÉRIES 


SL. — Préliminaires et notions générales. 


10714.— [.Ce qui constitue la confrérie, c'est l'approbation 
de l’évêque donnée à une société qui veut exercer les œuvres 
de piété suivant Les règles tracées par l’Église. IL y a, il est 
vrai, de pieuses associations qui sont approuvées par l’évêque 








DROITS DU CURÉ DANS LES CHAPELLES DES CONFRÈRES 539 








diocésain, qui jouissent d’un certain nombre d’indulgences, 
et cependant ne sont pas des confréries. Le moyen de distin- 
guer les unes des autres est assez difficile parfois, et cepen- 
dant la chose est importante, puisque les confréries stricte- 
ment dites jouissent de droits et sont assujetties à des réserves 
que ne connaissent pas les congrégations ou associations de 
piété qui ne sont pas élevées à la dignité de confréries. 

La véritable confrérie peut se présenter sous deux formes : 
sous la forme d’une union de prières à laquelle chacun donne 
son nom, une fois pour toutes, et dont il ne se préoccupe 
plus dans sa vie, sinon pour en gagner les indulgences en 
accomplissant les œuvres prescrites ; ou bien sous la forme 
d’un collège régulièrement constitué, avec des administra- 
teurs nommés au scrutin, des assemblées régulières où l’on 
prend en commun des délibérations à la majorité des voix, 
un aumônier propre, un vêtement spécial, quelquefois une 
chapelle particulière en dehors de l’église paroissiale. 

IL. Toute confrérie établie comme simple union de prières 
peut, sans que ni l’évêque ni le curé soient admis à s’y oppo- 
ser, se transformer en corps constitué. Cela devient même 
obligatoire du jour où la confrérie a un patrimoine à admi- 
nistrer, parce que l’Église n'entend pas que les biens ecclé- 
siastiques soient abandonnés aux mains d’un seul individu. 

IT. Toute confrérie possède ordinairement un autel qui lui 
sert de siège pour la fixer à telle ou telle église. On peut 
ériger des confréries dans les églises des Réguliers, les collé- 
giales, les cathédrales, les chapelles publiques appartenant 
à des laïques, les oratoires extérieurs ou intérieurs des com- 
munautés religieuses à vœux simples, les églises paroissiales 
ou les chapelles qui leur appartiennent, et dans les oratoires 
qui sont la propriété de la confrérie. 

Ces notions préliminaires étant bien comprises, nous ver- 
rons ce que peut un curé pour l'établissement d’une confrérie 

ur sa paroisse, pour l'admission des membres et leur expul- 
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sion, pour les exercices de la confrérie, pour les réunions, 
l'administration des biens et les quêtes. Malgré l'intérèt 
qu'il pourrait y avoir pour nous à étudier plus à fond le sujet, 
force nous est de nous en tenir à ce qui concerne les curés 
et à renvoyer à une autre série d'études à ce que nous avons 
à dire sur les confréries en général. 


$ [L. — Drous du curé sur les confréries. 


1072.— I. Pouvoirs du curé pour l'établissement d’une con- 
{rérie sur sa paroisse. 

1° Pour l'établissement d’une confrérie sur la paroisse, le 
consentement du curé n’est requis que si l’on veut la fixer 
soit dans l’église paroissiale, soit dans un oratoire qui en 
dépend ; 

2° L'initiative de l'établissement d’une confrérie peut être 
prise soit par les réguliers, soit par les aumôniers des ora- 
toires indépendants qui veulent lui donner asile, soit même 
par des fidèles, s'ils se proposent de lui bâtir un oratoire à 
elle. IT faut, il est vrai, l’assentiment de l’évêque, qui ne le 
donnera qu'après avoir réservé les droits du curé ; mais le 
curé lui-même ne peut s'opposer légalement à l’établisse- 
ment d'une confrérie que si l’on voulait la fixer malgré lui 
dans son église paroissiale ou dans les chapelles qui lui 
appartiennent. L'évêque lui-même, dont le consentement 
est absolument nécessaire pour l'établissement de n'importe 
quelle confrérie, ne peut licitement le refuser sans des causes 
sérieuses, et il reste aux personnes qui ont présenté la 
demande la ressource d’un recours au Saint-Siège pour faire 
annuler la décision épiscopale. Cela s’est vu quelquefois; 

3° S'il s’agit d'établir une confrérie dans l’église parois- 
siale, il faut absolument la permission du curé, parce que, 
gardien né de cette église et de ses droits, il ne peut être mis 
à l'écart lorsqu'il s’agit de céder la jouissance d’une chapelle 
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à une société et d'y autoriser des offices particuliers ou des 
assemblées spéciales, même par un prêtre étranger, au choix 
de la confrérie. Mais s’il accepte la confrérie, Le curé est 
obligé de la subir avec tous les privilèges que lui confère le 
droit commun, sans qu'il lui soit loisible de retrancher ceci 
ou cela dans ses statuts. Une convention qui enlèverait à la 
confrérie quelques-unes de ces prérogatives que lui reconnaît 
la loi de l'Église, ne serait valide qu'autant qu'elle aurait été 
approuvée par le Saint-Siège ; 

4° Mais il faut avouer que les biens qui unissent une con- 
frérie à une église paroissiale ne sont pas indissolubles. Le 
divorce est parfaitement admis. Tous les auteurs, en effet, 
reconnaissent que les confréries peuvent librement, avec la 
permission de l'évêque toutefois, quitter l’église où elles 
sont établies pour porter leur centre ailleurs. Par contre, ils 
reconnaissent aussi au recteur de l'église, au curé par consé- 
quent, la faculté de les renvoyer à son gré, sauf encore la 
permission de l'évêque. 

« La raison en est, dit Pellizzarius, que les confréries sont 
des collèges personnels et non des collèges réels : elles n’ont 
donc aucun lien nécessaire avec les églises où elles sont, et 
peuvent dès lors se transporter où elles désirent. Si la sépa- 
ration se fait d’un commun accord, elle ne souffrira aucune 
difficulté. L’évèque au contraire exigera des motifs sérieux 
pour autoriser la translation, s’il y a quelque opposition. » 


14073.— IL. Pouvoirs du curé pour l'admission des membres 
de la confrérie et pour leur expulsion. 

1° Si la confrérie est élablie en dehors de l’église parois- 
siale et des oratoires qui en dépendent le curé ne peut rien 
pour l'admission de ses membres ; tous les droits sont entre 
les mains de la personne désignée dans les statuts. Même 
pour les confréries établies dans l’église paroissiale, le curé 
n'a aucun droit à faire les admissions, à moins qu'il n'ait 
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été désigné implicitement ou explicitement par les statuts ou 
par l’évêque. Il y a détermination explicite quand il est fait 
mention du curé dans les statuts approuvés ou quand un 
acte positif de l’évèque le charge de la confrérie. La détermi- 
nation est implicite quand on peut la conclure d’autres faits 
certains. Par exemple s2 le curé est seul prêtre dans sa paroisse, 
il est chargé de droit des admissions qui exigent une béné- 
diction. La confrérie, en effet, a droit à un directeur ; et en 
l'instituant, l’évèque a tacitement approuvé la nomination 
du curé à raison des besoins de la confrérie. Cette nécessité 
ne se vérifiant pas quand il y a plusieurs prêtres dans la 
paroisse, il faut alors un acte positif de l’évêque pour 
nommer le directeur de la confrérie, et aucune loi n'oblige à 
donner la préférence au curé de la paroisse. 

2° Quant aux expulsions, elles ne peuvent être faites que 
pour des motifs prévus dans les statuts et par ceux que les 
mêmes statuts en chargent. Ce n'est donc pas un acte arbi- 
traire entre les mains du curé. 


1074.— IIT. Pouvoirs du curé par rapport aux exercices 
religieux des confréries. 

1° Il est une règle générale qui domine tout ce sujet : 
Toute confrérie peut librement choisir le prêtre qu’elle veut pour 
célébrer les offices religieux auxquels elle a droit, et il n’est 
pas au pouvoir de l’évêque ni du curé de lui enlever ce droit 
en lui imposant un prêtre de leur choix. Telle est la doctrine 
enseignée par tous les canonistes et confirmée par de nom- 
breuses décisions des Congrégations Romaines. 

Une confrérie de Menton au diocèse de Nice, et une de 
Sarlat au diocèse de Périgueux, ayant revendiqué ce droit 
devant la Sacrée Congrégation du Concile en reçurent la 
réponse suivante : Quoad capellanum confratres jus habeant 
illum eligendi independenter ab Episcopo (1). 


(1) S. CG. du C. 15 juillet 1882 et 10 décembre 1886. 
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Ce n’est pas que les évèques et les curés n'aient fait une 
vive opposition. On fit observer que l'usage contraire était 
suivi depuis la Révolution dans tous les diocèses de France ; 
qu'il était consacré par les statuts, que l’on aurait de graves 
inconvénients à déplorer si on laissait aux confréries une 
liberté dont elles abuseraient certainement, que des prélats 
éminents des autres diocèses de France étaient du même 
avis, etc. 

Malgré toutes ces objections, la Sacrée Congrégation per- 
sista à maintenir pour les confréries le droit de nommer 
librement leur chapelain, et elle ordonna de modifier les 
statuts qui restreignaient la liberté en question. 

2° Si le choix n’a pas été fait par la confrérie en la forme 
voulue, il est dévolu à l’évêque, qui peut nommer alors le 
curé de la paroisse et ses successeurs. Mais, #algré cette 
détermination, la confrérie reste libre de se choisir un autre 
chapelain et de renvoyer le curé de la paroisse, au moins 
après une année écoulée, car la loi ecclésiastique exige que 
les pouvoirs du chapelain et des autres chefs de la confrérie 
soient renouvelés tous les ans, sans s'opposer cependant à ce 
qu'on les renouvelle indéfiniment (1). 


1075. — 3° Nous supposons que la confrérie s’est nommé 
un chapelain autre que le curé de la paroisse ; quels sont les 
pouvoirs de ce chapelain ? 

Ils varient suivant le lieu où la confrérie est établie ; mais 
dans aucune circonstance le chapelain ne peut prétendre à ce 
que nous avons dit être droit curial. 


1076.— A.Confrérie établie dans un oratoire qui lui est pro- 


pre. La confrérie a sur cet oratoire les droits de patronage. 
Elle peut done, à son gré, inviter tous les prêtres qu'elle veut 


(1) Decre. auth. S. C. Indulg. n. 304, ad. 5. 
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pour y célébrer les offices divins qui lui sont permis, pourvu 
que ces prêtres ne soient pas sous le coup d’un interdit ; elle 
peut aussi, à son gré, exclure le curé et les autres prêtres de 
la paroisse. Parmi les cérémonies qui lui sont per mises, elle 
peut omettre celles qu’elle veut, sans que le curé puisse la 
forcer à les faire, et elle peut accomplir celles qui lui plaisent, 
sans que le curé puisse s’y opposer. Toutefois la Sacrée Con- 
grégation des évèques et Réguliers déclare qu'il est convena- 
ble que la confrérie mette ses exercices à une heure différente 
de ceux de la paroisse, pour ne pas troubler le curé (1). 

Voici maintenant les principaux exercices religieux qu'elle 
peut faire : 

a) Toute confrérie peut célébrer solennellement, c'est-à- 
dire par une messe chantée et une procession sa fête ou ses 
fêtes patronales, sans pouvoir cependant toujours en élever 
le rite: 

b) Les messes solennelles, c’est-à-dire avec diacre et sous- 
diacre, lui sont permises à ses fêtes propres, quand il y a une 
foule plus compacte à son oratoire. Pour les autres circons- 
tances, même aux grandes fêtes de l'Église, la messe solen- 
nelle est défendue, à moins d’une permission du curé ; 

c) Les messes chantées, sans ministres sacrés, pour les 
morts, de fondation ou adventices, sont permises dans les 
oratoires indépendants des confréries, sans aucune restric- 
tion, sinon celle que pourrait y apporter l’évêque. Il en est 
de même des messes basses célébrées par n'importe quel prè- 
tre pouvant licitement offrir le saint sacrifice ; 

d) Il est permis de distribuer la sainte Eucharistie dans ces 
oratoires, à la fin des messes, même le jour de Pâques; mais 
il n'est pas permis d'y conserver la sainte Réserve, sinon mo- 
mentanément, avec la permission de l’évêque pour y faire 
une exposition et y donner la bénédiction solennelle du 


(1) Analecta, XII, p. 187 
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Saint-Sacrement. Le Saint-Siège seul peut autoriser la Ré- 
serve d’une manière permanente; 

e) La récitation et le chant de l'office divin sont permis 
d'une manière générale ; il en est de mème de la récitation 
du Rosaire, sauf le pouvoir accordé à l’évêque d'interdire l’un 
et l’autre et de déterminer les heures où auront lieu les exer- 
cices de la confrérie ; 

/) L'exposition des reliques et des images des saints ne 
rentre pas dans les droits paroissiaux, on peut donc la faire 
dans les oratoires des confréries sans l'autorisation du curé; 

9) Il en est de même de la bénédiction des fruits, des œufs, 
des semences, du feu, etc., de la bénédiction et de la distri- 
bution des cierges, des cendres, des rameaux. La bénédiction 
des fonts baptismaux et les relevailles ne peuvent être faites 
dans les oratoires des confréries, quoiqu'elles ne figurent pas 
parmi les droits curiaux ; ainsi le veut le décret de 1703 ; 

}) Parmi les cérémonies de la semaine sainte, les confré- 
ries peuvent chanter les Matines et les Laudes et faire le 
lavement des pieds; mais la messe du Jeudi saint, l'office 
du Vendredi et la messe du Samedi leur sont interdites 
comme à tous les oratoires ; 

/) La prédication, même pendant l'Avent et le Carème, 
est permise dans les oratoires dont nous parlons ; il en est de 
même des annonces pour les fêtes et les jeûnes qui se ren- 
contrent dans la semaine. Le curé n’a aucun droit à être 
choisi pour ce ministère ; 

m) Une confrérie peut faire dans l'intérieur de la chapelle 
toutes les processions que comportent ses statuts, sans au- 
cune permission ou intervention du curé. La procession 
faite autour de l’oratoire, dans le chemin de ronde qui l’en- 
toure, est regardée comme une procession intérieure. 

Si la confrérie veut faire une procession dans la paroisse, 
il faut la permission de l’évèque ou du curé. Dans l'un et 
l’autre cas, celui-ci peut y assister personnellement, ou s'y 
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faire représenter. Cependant c’est au chapelain à présider la 
procession, mais il ne peut porter l'étole hors de son église 
que s’il tient le Saint-Sacrement ; 

n) Les confréries ne sont pas tenues à assister en corps 
aux processions de la paroisse et il n’est pas au pouvoir du 
curé de les y forcer. 

Tout au plus l’évêque le pourrait-il en quelques circons- 
tances. Si elles s'y présentent, elles doivent porter leur croix 
avec la haämpe recouverte d’un voile comme signe d’infé- 
riorité ; 

o) Avec la permission de l’évêque, les confréries peuvent 
ériger dans leurs chapelles des confessionaux où les chape-. 
lains entendront toutes les personnes qui se présenteront. 
Le curé de la paroisse ne peut ni s'en servir sans leur per- 
mission, ni s'opposer à ce que les chapelains s’en servent. La 
permission de l’évêque est ici une approbation formelle, qu’il 
est libre de donner ou de refuser aux chapelains des con- 
fréries ; 

p) I est permis aux confréries d’ériger des clochers au- 
dessus de leurs oratoires et d'y mettre un nombre indéter- 
miné de cloches ; 

4) Les confréries peuvent, avec la permission de l’évêque, 
avoir un cimetière et faire l'office funèbre dans leurs cha- 
pelles. Les membres de la confrérie n’y seront inhumés tou- 
tefois que s'ils y ont fait élection de sépulture au moins six 
mois après leur réception. L'élection faite avant les six mois 
estnulle de plein droit. Tout fidèle peut aussi demander à être 
inhumé dans le cimetière de la confrérie, si l'autorisation à 
été générale. 

Quand il est question d'inhumer une personne de la pa- 
roisse, membre de la confrérie, c'est au curé qu'appartient le 
droit de faire la levée du corps ; mais l'office funèbre est 
chanté entièrement par le chapelain. — Si la personne est 
de la paroisse, sans faire partie de la confrérie, tous les offi- 
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ces sans exception sont faits par le curé de la paroisse. En- 
fin s’il s’agit d'une personne étrangère à la paroisse sur la- 
quelle se trouve l’oratoire, la levée du corps appartient au 
curé du lieu du décès, qui peut accompagner le défunt jus- 
qu'à la chapelle de la confrérie. Le reste de l'office est célé- 
bré par le chapelain sans aucune intervention de l’un ou 
l’autre curé ; 

r) Il semble que les confréries peuvent toujours assister 
en corps à la sépulture de leurs défunts. Quant aux autres 
sépultures, il leur faut une invitation, soit des héritiers, soit 
du curé de la paroisse, à leur défaut, pour s'y présenter. En 
ce cas on ne peut les renvoyer ; mais elles sont obligées de 
venir à l’église paroissiale avant la levée du corps pour de 
là se rendre à la maison mortuaire avec le curé de la pa- 
roisse. 


4077.— B. Confréries établies dans l’église paroissiale. Les 
confréries établies dans l’église paroissiale ou dans une cha- 
pelle qui en dépend ont beaucoup moins de privilèges que 
celles dont nous venons de parler. Elles sont indépendantes 
pour tout ce qui concerne les fonctions propres à la confré- 
rie et approuvée dans les statuts. Rien ne les oblige à don- 
ner au curé de la paroisse la préférence sur les autres prêtres 
pour les exercices de la confrérie. Elles sont donc libres de 
choisir leurs chapelains, mais parmi les prêtres qui ne sont 
pas frappés de censures. 

Pour les fonctions ecclésiastiques que nous avons dites 
permises aux autres confréries dans leurs oratoires propres, 
elles sont ici réservées au curé de la paroisse, sauf les ex- 
ceptions que nous allons signaler: 

a) Les confréries peuvent faire célébrer une messe basse à 
l'autel de la confrérie, chaque jour à l'exception des diman- 
ches et des fêtes. La célébration de la messe Les dimanches 
et les fêtes peut ètre autorisée par l'évêque. Les prieurs peu- 


‘ 
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vent admettre des prêtres étrangers à célébrer la messe dans 
l’oraloire, indépendamment du curé ; 

b) Les expositions et les bénédictions du Saint-Sacrement 
peuvent y être permises par l’évêque ; 

c) Si les membres de la confrérie font élection de sépul- 
lure dans le cimetière de la confrérie, les funérailles sont 
célébrées dans la chapelle par le curé de la paroisse. La 
confrérie peut aussi chanter l'office funèbre, corpore absente, 
quand eile veut, et même corpore præsente, mais après que 
le curé a lui-même terminé toutes les prières des funérailles. 
La célébration des messes chantées est réservée au curé, à 
moins qu'il ne s'agisse d’une fondation autorisée par l’évè- 
que en faveur d’un chapelain. 

+ 

1078. — IV. Pouvoirs du curé pour les réunions des con- 
fréries et l'administration des biens, des quêtes, etc. 

Les confréries peuvent, en tant que collèges avoir leurs 
réunions quand elles le désirent sans aucune permission ni du 
curé, ni de l’évêque si elles ont leur siège dans une église 
paroissiale, elles peuvent s’y réunir même sans permission, 
pourvu qu’elles ne troublent pas les fonctions paroissiales. 

Le curé de la paroisse ne peut assister aux réunions des 
confréries établies sur sa paroisse, même à celles tenues dans 
son église, que s’il est membre de la confrérie, ou s’il est dé- 
légué par l’évèque. 

S'il est délégué par l’évêque, le curé qui assiste à la réu- 
nior à droit à la présidence ; mais la confrérie n’est pas tenue 
à l’attendre, et à l'heure fixée pour la réunion elle peut déli- 
bérer, même en son absence. S'il n’est pas délégué, le curé ne 
peut présider l'assemblée que s’il a été nommé par la con- 
frérie elle-même, supposé qu'il en fit partie. 

Le curé n'a aucun droit de vote comme délégué de l’évê- 
que etil ne peut prendre part au suffrage que s’il est membre 
en même temps. 
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Les confréries peuvent administrer leurs biens et en dis- 
poser sans aucune dépendance du curé de la paroisse. Il en 
est de même des aumônes recueillies soit dans les quêtes, 
soit dans les troncs placés dans leurs chapelles. S'il est dé- 
légué par l’évêque, le curé peut prendre part à la reddition 
des comptes, mais sans avoir voix délibérative. Il lui est 
aussi interdit de transporter, sans l’autorisalion de la con- 
frérie, de la chapelle à son église paroissiale, les meubles et 
les ornements qui appartiennent à la confrérie. 

Chacune de nos affirmations repose sur une décision au- 
thentique de la Sacrée Congrégation des Rites, ou du Concile, 
ou des Évèques et Réguliers. En 1703 la sacrée Congrégation 
des Rites a rendu sur ce point une décision magistrale, qui 
fait encore loi aujourd'hui et que les décisions postérieures 
n'ont fait qu'expliquer ; c’est à celle-là que nous nous som- 
mes reportés Le plus souvent. 


ARTICLE III 


LES HÔPITAUX 


14079. — Ce qui oblige à tracer des règles particulières 
pour les hôpitaux, c’est que les malades n’y acquièrent ordi- 
nairement ni domicile, ni quasi-domicile. Venus de plusieurs 
paroisses, ils n’y séjournent que par nécessité, avec la ferme 
résolution de quitter aussitôt qu’ils le pourront. Quelles sont 
donc les relations entre un curé et un hôpital bâti sur sa 
paroisse ? 

I. Tout hôpital, ecclésiastique ou laïque, public ou privé, 
peut, avec la permission de l’évêque, avoir une chapelle 
semi-publique, c'est-à-dire ouverte indistinctement à tous les 
fidèles. Il n’est pas absolument requis que la porte en soit 
placée sur un chemin public ; pourvu que l'accès de la cha- 
pelle soit permis légalement à tous,elle est dite semi-publique. 
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4080.— II. Tout hôpital fondé avec l'autorisahon de l'évé- 
que peut avoir une chapelle intérieure réservée aux seules 
peeronn ssde la maison et jouissant des privilèges des ora- 
toires publics. Tous ceux qui sont tenus par des congréga- 
tions religieuses rentrent dans cette catégorie. 


4081.— III. Tout hôpital fondé par l'État ou les communes, 
même sans autorisation de l’évêque peut, avec la permission 
épiscopale, avoir un oratoire intérieur réservé, parce qu'il 
rentre dans la catégorie des lieux pieux publics, /oca pia pu- 
blica (1). 


4082.— IV.Les hôpitaux qui appartiennent à des sociétés 
non religieuses ou à des particuliers sont regardés comme 
des maisons privées, et il n’est pas au pouvoir de l’évêque 
de leur accorder un oratoire intérieur, c’est au Souverain 
Pontife qu’il faut s'adresser dans ces cas. 


1083. — V. Les administrateurs des hôpitaux sont consi- 
dérés comme les patrons de l’oratoire ; c'est donc à eux 
qu'appartient la nomination de l’aumônier chargé du service 
religieux : « Possunt administratores (hospitalis), absque 
» scitu et licentia episcopi, conducere presbyteros, ab Ordina- 
» rio tamen approbatos,eosque amovere{(2). » Mais c’est à eux 
à lui fournir le traitement nécessaire. En France, la nomi- 
nation des aumôniers, en vertu d'une coutume immémoriale, 
ou du moins centenaire, appartient à l’évêque. C’est done à 
lui seul qu'il revient également d’éloigner l’aumônier, et 
non aux administrateurs de l'hôpital. 


1084. — VI. Par suite de sa nomination, l’aumônier d’un 


(1) Van Gameren, De oraloriis, p. 308. 
(2) S. CO. C. In Lilteren., Anno 1609, cité par Pallottini, Collectio. t. X, p.414, 
n. 66. 
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hôpital ne peut faire dans la chapelle de l'établissement que 
les cérémonies que l’on peut faire dans les chapelles publi- 
ques : c’est que, d’après les règles générales du droit, les hô- 
pitaux ne sont pas soustraits à la juridiction paroissiale, 
sauf quelques exceptions que nous dirons bientôt. En voici 
la preuve dans une décision de la Sacrée Congrégation des 
Évèques et Réguliers du mois de juillet 1719 : 

« 1° An administratio Ssmi Viatici et Extremæ Unctionis 
» infirmis in hospitali Domus Dei privative spectet ad paro- 
» chum Sanctæ Luciæ in ambitu cujus parochiæ situm est 
» hospitale, vel potius ad capellanum pro tempore ejusdem 
» hospitalis ? 

» 2 An jus sepeliendi mortuos hospitalis supradicti: in 
» propria illius ecclesia et cœmeterio pertineat ad eumdem 
» parochum vel ad dictum cappellanum ? » 

Rese. Ad 1° et 2°: Affirmative ad primam partem ; nega- 
tive quoad secumdam (1). 


1085. — VII. Tous les hôpitaux appartenant aux Régu- 
liers forment des paroisses indépendantes du curé en vertu 
d’un privilège. | 

Les hôpitaux tenus par des laïques ou des religieux à 
vœux simples peuvent obtenir l’exemption de la juridiction 
paroissiale, certainement du Souverain Pontife, et aussi à 
notre avis, de l’évêque, mais en suivant les règles tracées 
pour l'érection d’une nouvelle paroisse. 

Enfin, on doit regarder comme soustraits à la juridiction 
paroissiale tous les hôpitaux qui depuis de longues années 
jouissent en fait de l’exemption. La prescription peut, en 
effet, diminuer les droits des curés en faveur d’autres per- 
sonnes. 

VIIT. Il faut expliquer maintenant les droits respectifs d’un 


(1) Analecta, XI, p. 496, n. 163. 
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curé et de l’aumônier d’un hôpital qui n'est pas exempt. 
C'est aux Congrégations Romaines que nous allons les de- 
mander. Tout en reconnaissant les droits des curés, elles en- 
gagent ceux-ci à déléguer quelques-uns de leurs pouvoirs 
aux aumôniers des hôpitaux nommés et payés par les admi- 
nistrateurs : «4° An parochus $. Luciæ civitatis Ameriæ, in 
» hospitali eidem parochiali subjecto teneatur tam sacra- 
» menta quam omnimodam spiritualem curam exhibere in- 
» firmis expositis, et ibidem decedentibus, sive potius hæc 
» omnia adimpleri debeat per capellanum deputandum ab 
» administratoribus dicti hospitalis ? — Et quatenus affirma- 
» tive ad primam, negative ad secundam : — 2° An et quo- 
» modo et cujus expensis retinendus sit ab eodem parocho 
» coadjutor qui ipsum adjuvet pro explendis supradictis 
» oneribus ? » 

Resp : Affirmative ad primam partem, sed parochum coad- 
juvandum esse a capellano deputando ab admanistratoribus 
hospitalis juxta deputationem factam anno 1743 (1). 

Dans ce siècle, la Sacrée Congrégation se montre plus affir- 
mative : « On estime déraisonnable, écrit-elle à l’évêque de 
» Cagli, les oppositions que les curés de la ville font avec 
» tant d'opiniâtreté pour s'entendre à l’amiable avec l’au- 
» mônier de l’hôpital, afin que celui-ci puisse donner les der- 
» niers secours de notre sainte religion aux malades qui sont 
» admis dans cet établissement charitable. Le sentiment le 
» plus constant des docteurs et les décisions des tribunaux 
» s'accordent pour reconnaitre qu'un hôpital, quoique ren- 
» fermé sur le territoire d’une paroisse, est exempt néan- 
» moins de la juridiction paroissiale, et qu'il forme pour 
» ainsi parler une paroisse distincte (2). » Il faut comparer 
cette décision à celle du 20 septembre 1743, afin de les expli- 
quer l’une par l’autre. 


(1) S. C. des E.E. et RR., 20 sept. 1154, Analecla, XI, p. 1144. 
(2) Analecta, XIIT, p. 75, n. 907, 11 mars 1835. 
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1086. — IX. Tout hôpital qui a une chapelle, peut aussi, 
avec la permission de l’évêque, posséder un cimetière pro- 
pre pour les sépultures. Mais quels sont les morts que l’au- 
mônier pourra inhumer ? | 

Il est certain que les malades soignés dans les hospices 
peuvent choisir eux-mêmes le lieu de leur sépulture et que 
l’on doit suivre religieusement leurs dernières volontés. Il 
est aussi certain que les parents peuvent réclamer le corps 
de leurs défunts qui n’ont manifesté aucune intention, et 
les faire porter dans leur église paroissiale, même quand 
cette église est différente de celle sur Le territoire de laquelle 
se trouve l'hôpital. Dans ce cas, chaque curé peut aller jus- 
qu’à l'hôpital faire la levée du corps, sans même prévenir 
les curés dont il traversera la paroisse. Nous nous appuyons, 
pour ces allégations, sur une décision de la Sacrée Congré- 
gation du Concile du 19 mai 1888. 

L'aumônier ne pourra donc faire les funérailles que de 
ceux qui auront choisi leur sépulture, ou que personne ne 
réclamera. 





ACTE ENT 


LES VICAIRES ET AUMONIERS 


1087.— Nous examinerons très sommairement ce qui con- 
cerne les vicaires et aumôniers. Plusieurs points de doctrine 
touchant les vicaires ont été suffisamment indiqués dans le 
corps de l'ouvrage. Inutile d’y revenir. Nous ne dirons qu’un 
mot des aumôniers militaires et de marine. Ce qui a trait 
aux aumôniers de religieuses fait partie du Traité des reli- 
gieux. 


CHAPITRE PREMIER 


Des vicaires. 


1088.— Un vicaire, en général, est celui qui tient la place 
d'un autre qui est empêché de remplir par lui-même les 
fonctions de sa charge ; il est son substitut, son lieutenant, 
et, pour ainsi parler, son alter ego. 

On distingue le vicaire de juridiction et le vicaire ën divinis 
selon que les fonctions qu'il est appelé à remplir rentrent 
dans le domaine du for extérieur ou qu’elles se rapportent 
immédiatement au soin des âmes, au culte divin et à l’admi- 
nistration des sacrements. 

Nous n’avons à parler ici que des vicaires 2x divinis. Or ces 
vicaires forment plusieurs catégories. 
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ARTICLE PREMIER 


DES VICAIRES-CURÉS 


1089. — On entend par vicaires-curés, les vicaires qui 
exercent la cure actuelle des âmes, la cure habituelle demeu- 
rant dans un chapitre, un monastère, une personne consti- 
tuée en dignité. On le sait, le Concile de Trente, quand une 
église est unie ou annexée à la cathédrale, à une collégiale, à 
un monastère, à un collège, à un établissement quelconque, 
la cure des âmes doit être exercée par un vicaire qui est curé 
au sens réel et canonique. 


14090. — Les vicaires-curés sont perpétuels ou temporaires 
selon qu'ils sont inamovibles ou révocables ad nutum. 

Quand doit-on établir les uns préférablement aux autres? 
Le droit se tait sur ce point. C’est l’évêque qui est juge en 
celte matière. Dans sa sagesse et sa prudence, il doit voir ce 
qui est plus avantageux au bien des âmes. Un vicaire perpé- 
tuel est-il plus utile ou même nécessaire dans tel ou tel cas, 
le Concile de Trente autorise l’Ordinaire à rendre perpétuel 
le vicaire temporaire, et cela envers et malgré l'opposition du 
curé habituel? Deux cas seulement sont exceptés : Le premier 
quand une église unie est régie par un vicaire temporaire en 
vertu de l'institution première ex primæva institutione; le 
second quand l'union a été opérée en vertu d’un privilège 
pontifical avec la clause que la paroisse sera administrée 
par un vicaire temporaire. 


4091. — D'après la Constitution Ad exsequendum de saint 
Pie V, la nomination des vicaires-curés appartient au chapi- 
tre, au monastère etc., en faveur duquel l'union a été faite; 
mais l’évêque seul a le droit de donner l'approbation, après 
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examen préalable. Il arrive parfois que, par suite d’un usage 
immémorial ou centenaire, le concours est requis. 

Au vicaire-curé incombent toutes les charges de la cure 
des âmes. C’est ce que déclare la S. Congrégation du Concile 
in Euqgubina 11 mai 159%. « Vicarium perpetuum abbatiæ 
» debere subire omnia onera respicientia curam animarum 
» et administrationem sacramentorum ; cætera vero omnia 
» ad abbatem seu commendatarium ejusdem ecclesiæ spec- 
» are. » 

Les vicaires-curés ont droit à une partie des revenus du 
bénélice qui puisse les faire vivre honorablement. En sa ses- 
sion VII, chapitre VIT, le Concile de Trente s’en remet au 
jugement de l'Ordinaire pour déterminer cette portion con- 
grue; mais saint Pie V, dans la constitution ci-dessus énoncée 
a décrété « ut congrua portio non excederetsummam centum, 
» nec minor esset quinquaginta scutatis aureis ». Or, on 
entend par là, d’après la constitution Apostolici minister 
d'Innocent XII, « scutata argentea juliorum decem monetæ 
romanæ pro quolibet scuto ». 


ARTICLE IT 


DES VICAIRES-ADMINISTRATEURS 


1092. — Une seconde catégorie est celle des vicaires qui 
remplissent provisoirement les fonctions paroissiales en l’ab- 
sence du curé ou en cas de vacance de la paroisse. S'ils rem- 
placent le curé absent, on les appelle simplement vicaires; 
si, au contraire, ils remplissent les fonctions curiales pendant 
la vacance du bénéfice, le Concile de Trente les dénomme 
économes, œconomi. Les premiers sont nommés par le curé 
avec l'approbation de l'évêque (1); les seconds sont délégués 


(1) Si agatur de vicario deputando propter absentiam parochi, tunc illius no- 
minalio regulariter ad ipsum parochum spectat, cum approbatione tamen episcopi.. 


(y 
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par l’évêque ou le vicaire capitulaire. « Deputatio, vicarii 
» temporalis seu œconomi clerici sæcularis, in hoc ultimo 
» Casu vacationis parochiæ, spectat ad Episcopum, in cujus 
» diæcesi parochia vacans sita est, seu ad eum qui potest 
» instituere concursum : sic decisum fuisse a Sacra Congre- 
» gatione Conciliirefert Barbosa..…. Undeprælatiinferiores, qui 
» non habent jurisdictionem quasi-episcopalem, cum facul- 
» tate congregandi synodum et instituendi concursum, non 
» possunt in tali casu vicarium temporalem deputare. » 
Dicta deputatio fieri debet quamprimum : « Vicarius (ait 
» Ferraris, loco citato, n. 56, edit. Matriti 1787) ad regimen 
» ecclesiæ curatæ vacantis statim ab episcopo deputari debet 
(Benedictus XIV, constitutione 68, incipiente Cum ullud, 


$ 16) (4). » 


1093. — Quelles sont les attributions et quels sont les 
devoirs de ces sortes de vicaires? Destinés à remplacer com- 


2 
Z 


piètement les recteurs, ils prennent pour ainsi dire sur eux 
leur autorité et leurs obligations dans tout ce qui concerne 
l'administration spirituelle et temporelle de la paroisse. 
Comme les recteurs, ils peuvent régler les offices divins et 
administrer tous les sacrements, sans en excepter le mariage; 
ils peuvent prendre part aux délibérations du conseil de 
fabrique et du bureau des marguilliers. S'ils ne sont pas 
revêtus, comme eux, d’une autorité pastorale ordinaire, on 
peut affirmer cependant qu’ils exercent une juridiction quasi- 
ordinaire, ou tout au moins un pouvoir délégué ad universi- 
tatem causarum; de sorte qu'ils peuvent en déléguer subsi- 
diairement un acte particulier, mais non la totalité, à moins 
qu'ils n’y soient autorisés par la coutume ou par un mandat 
exprès de l'ordinaire. Telle est la doctrine de Maschat (2). 
(Sacra Congr. Episcop. et Regul. in Miletens. 1 decembris 1671 et S. Congrega- 
tio Concilii pariter in Milelens, 1 juin 1692.) Ferraris, V° Vicarius paroch. 


(1) Ferraris, V° Vicarius parochialis. 
(2) Instilut. juris civilis et can. L. 1, Tit. xxvur, n. 4. 
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Comme les curés ils assument la charge actuelle des âmes, ils 
doivent prècher les dimanches et fêtes, ils doivent adminis- 
trer les sacrements, appliquer la messe pro populo. On peut 
donc dire que ces vicaires appelés desservants, en ce qui con- 
cerne les devoirs et les attribulions, diffèrent très peu des 


curés. 
ARTICLE II 
DES VICAIRES COADJUTEURS 
1094. — On appelle coadjuteur proprement dit un prêtre 


auquel l’'Ordinaire commet l’exercice de la charge des âmes, 
dans le but de subvenir à l’impuissance du curé infirme ou 
incapable. Les canonistes distinguent les coadjuteurs perpé- 
tuels qui ne peuvent être établis que par le Souverain Pontife 
et les vicaires temporaires. 

Les coadjuteurs sont adjoints aux curés qui résident dans 
leur paroisse, mais qui sont inhabiles à l’administrer par eux- 
mêmes, pour cause de vieillesse, d’infirmité, de négligence, 
de démence, ou par défaut d'instruction. Le coadjuteur est 
nommé par l’évêque (au moins dans le cas d'incapacité intel- 
lectuelle du curé) qui lui assigne en même temps sa portion 
congrue. Si les revenus de la paroisse ne suffisent pas à l’en- 
tretien du curé et de son coadjuteur, le premier doit être pré- 
féré à raison de son droit acquis; quant au second, son 
traitement doit être complété autrement, soit par un bénéfice 
simple, soit par une subvention des paroissiens ou d’ailleurs. 
C’est ainsi que les canonistes interprètent plusieurs chapitres 
des décrétales (1) et le décret du Concile de Trente (2) que 
nous citons : « Quia illiterati et imperiti parochialium eccle- 
» siarum rectores sacris minus apti sunt officis.... episcopi, 


(4) Cap. [T, De clerico ægrotante. — Cap. IV, De officio ordinarii. 
(2) Sess. XXI, de reform. c. VI. 
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etiam tamquam apostolicæ Sedis delegati, eisdem illiteratis, 
si alias honestæ vitæ sint, coadjutores, aut vicarios pro 
tempore deputare, partemque fructum eisdem pro suffi- 
cienti victu assignare, vel aliter providere possint. » 


4095. — Le coadjuteur doit être doué de toutes les qualités 


que requiert le ministère paroissial. Il est difficile de préciser 


l'étendue de son pouvoir, parce que si son ministère est 
substitué à celui du curé, c’est d’une manière plus ou moins 
entière, suivant les causes qui déterminent son établissement. 


Ainsi, s’il est nommé pour remplacer un curé que la démence 


ou toute autre maladie grave a rendu intellectuellement ou 
physiquement inhabile à exercer toute fonction, on peut dire 
qu'au double point de vue spirituel et temporel, il jouit en- 
tièrement de l'autorité pastorale, qu'il n’exerce cependant 


que comme délégué ad universitatem causarum. Mais s’il est 


député pour venir en aide à un recteur, non pas entièrement 
incapable, mais seulement d'une manière partielle, parce 


qu'il est vieux ou infirme, son pouvoir alors est plus res- 
treint; attendu que le recteur a coutume de se réserver non- 
seulement une certaine direction générale de la paroisse, 
mais encore certains actes particuliers du ministère pastoral. 
En tous cas, son pouvoir est celui que lui assignent ses lettres 


de nomination.Quant à ses obligationson peutaffirmer en gé- 
néral qu'elles sont les mêmes que celles des curés qu'ils aident, 
à moins que ceux-ci ne s’en acquittent par eux-mêmes (41). 


ARTICLE IV 


DES VICAIRES DE PAROISSES 


S 1. — Notions diverses. 


l'est une quatrième classe de vicaires, c'est celle des coo- 


(1) Cfr. Maschat, Instliluriones lib. mx, tit. vi, n. 9, 10, 11 ; Reïffenstuel, Jus 


canonicum, lib, 111, tit. vr, n. 52-59, 
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pérateurs qui prêtent leur concours aux curés dans l'exer- 
cice de leurs fonctions; ce sont ceux dont le concile de 
Trente à prescrit l'établissement dans les paroisses populeu- 
ses, dans lesquelles le ministère d'un seul recteur ne peut 
suffire aux fonctions du culte divin et à l'administration des 
sacrements. 

Is travaillent avec le recteur, en son nom et sous sa direc- 
tion : ils lui tiennent lieu de vicaires, parce que dans toutes 
leurs fonctions ils agissent à sa place; ils lui tiennent aussi 
lieu de coadjuteurs, parce qu'ils suppléent son insuffisance à 
s'acquitter par lui-même de tous les devoirs de sa charge. 
Légalement ils sont ses auxiliaires, ses représentants, ses 
instruments intelligents et libres, chargés de l’assister dans 
son ministère paroissial. Nous pouvons donc les appeler, 
avec Reiffenstuel, vicaires-coopérateurs. Suivant les temps 
et les lieux ils ont porté des noms diflérents, ils ont été 
appelés chapelains, coadjuteurs, prêtres auxiliaires, vice- 
pasteurs, ete. Aujourd'hui ils sont nommés en Italie capellani 
curati et vice-curati; en France, en Belgique et même en 
Angleterre, ils sont généralement connus sous le nom de 
vicaires. 


SIL — Nomination et révocation des vicaires. 


4096. — La nomination et la révocation des vicaires de 
paroisses doivent être envisagées au point de vue général du 
droit écrit et au point de vue de la coutume spéciale à tel 
ou tel pays. 


[I — NOMINATION ET RÉVOCATION D'APRÈS LE DROIT COMMUN, 


4097. — Nomination. — De droit commun la nomination 
des vicaires, en règle générale, appartient exclusivement aux 
curés, etce n’est que pour suppléer à la négligence de ceux-ci 
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qu'elle est dévolue exceptionnellement aux évèques. La 
position du curé, son autorité, ses devoirs, sa responsabilité, 
semblent militer dans ce sens. N'est-ce pas un principe que 
celui qui jouit d’un pouvoir ordinaire peut déléguer à moins 
qu'il ne soit empêché par une loi positive, et, par suite, choi- 
sir et nommer son délégué. De plus, qu'on nous permette 
une analogie. Les évèques en vertu de leur autorité ordinaire 
dans les diocèses nomment leurs vicaires, pourquoi refu- 
ser cette mème faculté aux curés qui, eux aussi, sont ordi- 
naires dans les paroisses. 

A ces raisons de convenances s'ajoutent l'autorité et la 
pratique. 

Un seul texte du droit peut être allégué. Nous le lisons 
au IV° chapitre de la XXI° session du concile de Trente. 
« Episcopi, etiam tamquam apostolicæ Sedis delegati, in 
» omnibus ecclesiis parochialibus vel baptismalibus, in qui- 
» bus populus ita numerosus sit, ut unus rector non possit 
» sufficere ecclesiasticis sacramentis ministrandis et cultui 
» divino peragendo, cogant rectores vel alios ad quos perti- 
» net, sit tot sacerdotes ad hoc munus adjungere, quot suffi- 
» ciant ad sacramenta exhibenda et cultum divinum cele- 
» brandum. » 

Pour faire saisir la véritable portée de ce décret, il importe 
de préciser le but qu'il tend à atteindre et le sens des paro- 
les qui l’expriment. 

Le but que les Pères du saint concile se proposent d’attein- 
dre, c’est d’assurer aux paroisses populeuses un nombre de 
prêtres assez grand pour satisfaire aux légitimes exigences 
du saint ministère ; c’est par conséquent l'établissement des 
vicaires coopérateurs. Pour arriver efficacement à ce résul- 
tat, ils arment les évêques d'un pouvoir, même apostolique ; 
ils leur prescrivent de forcer la résistance des curés en 
employant contre eux tous les moyens canoniques; et, en leur 
attribuant ce droit et ce devoir, ils abandonnent à leur 





DES VICAIRES DE PAROISSES 55 








sagesse le soin de déterminer quand et en quel nombre les 
vicaires sont nécessaires aux paroisses. 

Quant à leur nomination, ils en parlent ilest vrai, mais 
implicitement : ils supposent, ce qui existait généralement 
à cette époque, que les curés choisissaient eux-mêmes leurs 
vicaires ; et prenant ce fait pour point de départ de leur dis- 
position, ils ordonnent aux évêques de contraindre les rec- 
teurs à s’en adjoindre. Ainsi ils ne décrètent pas explicite- 
ment le droit des curés de nommer leurs vicaires, seule- 
ment ils le supposent. 

C’est ce que reconnait Van Espen en ces termes : 

« Cum ergo synodus velit rectores ecclesiarum per episco- 
» posesse cogendos ut sibi adjungant tot sacerdotes quot 
» administrandis sacramentis ét cultui divino celebrando 
» sunt necessarii, luculenter supponit sacerdotum electio- 
» nem non ad ipsos episcopos, sed ad ipsos potius rectores 
» ecclesiarum parochialum, qui illos in suum adjutorium 
» adjungere coguntur, spectare.» Aïnsi d’après Van Espen 
lui-même, le concile se contente de supposer le droit des 
curés, il ne le décrète pas ; cependant, il faut le dire, en le 
supposant, il le reconnaît implicitement et lui donne d’une 
manière indirecte une consécration officielle. 

Mais leur attribue-t-ùl ce droit à l'exclusion des évêques? 
Oui, en règle générale. Car si dans les cas ordinaires, les 
évêques avaient le droit de nommer les vicaires, ce droit, 
étant supérieur à celui des curés, pourrait toujours le sup- 
primer en pratique et ne lui permettre d'exister que par 
pure tolérance. Il suffirait aux évèques pour neutraliser son 
exercice, de nommer unautre vicaire. Or il est impossible 
de penser que le décret conciliaire ne reconnaisse aux curés 
qu'une faculté illusoire. Disons-le donc, les Pères qui l'ont 
porté ont eu en vue un droit exclusif. Cependant il faut aussi 
admettre qu'ils n’ont pas entendu refuser, dans tous les cas, 
aux évêques le droit de nommer les vicaires ; car évidem- 
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ment, en leur donnant le pouvoir de forcer les curés à s’ad- 
joindre des coopérateurs, ils leur ont attribué, par le fait, lé 
droit de les nommer eux-mêmes, quand les recteurs refuse- 
raient de le faire. Sileur pouvoir ne s’étendait pas jusque-là, 
il serait à la merci de la volonté des curés, il serait à son 
tour illusoire. 

Cette doctrine est d’ailleurs confirmée par les décisions 
conformes de la Congrégation du Concile, laquelle s’est inva- 
riablement prononcée en faveur des curés. Dans la cause 
TRiVENTINA Deputationis coadjutoris, du 11 janvier 1706, il 
s'agissait d’un différend entre un curé et son évèque; celui-ci 
après avoir écarté le vicaire nommé par le premier, lui 
avait substitué un autre -de son choix. La Congrégation 
annula la nomination faite par l’évêque, à qui elle intima 
l’ordre de se conformer aux décrets du concile de Trente. 
Voici sa sentence d’après Zamboni (1): « Deputationem hanc 
firmam non habuit S. Cong., et ut ordinarius provideat ad 
formam concilii mandavit. » Nous ne nous étendrons pas sur 
les deux causes Mediolanen du 26 avril 1732 (2) et Comen du 
7 août 1745 (3). Dans la première au doute suivant : « An et 
ad quem spectet jus eligendi coadjutorem in exercitio curæ, 
quoties opus sit? » La Sacrée Congrégation a répondu : 
Spectare ad præpositum cum approbatione ordinarii. » Dans la 
seconde elle a décidé dans le même sens : « Deputandum esse 
capellanum nominandum a præposito et approbandum ab epis- 
copo. » Dans l’une et l’autre affaire, elle a eu en vue la nomi- 
nation de vicaires coopérateurs proprement dits, et pour 
porter sa sentence, rien n'indique qu'elle se soit fondée sur 
autre chose que sur le décret du concile de Trente. Mais en 
voici une dont la résolution est plus expresse et plus décisive: 
c'est l’Ausculana du 26 février 1763 (4). Dans le diocèse 


(1) Collectio declaralionum S. Cong. concilii, V. Parochus $ 11, n. 12. 
(2) Thesaurus resolulionum S. Congr. conc., tom. V, p. 505. 

(3) Ib.,t. XIV, pag. 90. 

(4) 1b., t. XXXII, p. 10 et 36. 
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d'Ascoli, un curé du nom de Thomas Cardelli supplie la 
Sacrée Congrégation de lui permettre de conserver dans sa 
paroisse un vicaire qu'il à librement choisi, et que l’ordi- 
naire à désavoué el remplacé par un autre. La nomination 
faite par l'évêque est-elle légitime ? Tel est le fond du débat. 
Voici les moyens sur lesquels les deux parties fondent leur 
prétentions, d’après le texte du Thesaurus de la $S. Congré- 
gation « Promotor fiscalis deputal coadjutorem in exercitio 
» curæ adjungendum esse parocho Cardelli, non quem ipse 
» malit, sed quem episcopus elegit; cum lle coadyutoris 
» opera indigeat, non ralione mulhtudinis populi jurta præs- 
» criptrm sacri concilii tridentini sess. XXI, c. 4, de ref., sed 
» ratione senectulis vel propriæ culpæ, juxta dispositio- 
» nem alterius textus in ©. 6 ejusdem sess. XXI, quia septua- 
» gesimum septimum agens ælatis annum, vires sensuum 
» et mentis amisit, ete. » Telle est l'argumentation de l'évè- 
que. Le défenseur du curé réplique : « Defendit haud licuisse 
» episcopo capellanum proprio arbitrio removere et alium 


» deputare: tum quia ad ipsum parochum spectat ministros sibi 
» necessarios ad curam animarum assumere, ad formam ©. ! 
» sess. XXI de ref., cujus censuram sequendam esse contendit, 
» non autem illam c. 6 ejusdem sess. 21, cum non agatur de 
» parocho illiterato, inhabili aut criminoso, etc. » Ainsi les 
deux partis s'appuient sur le concile de Trente, et, chose 
remarquable, l’une et l’autre sont unanimes pour reconnai- 
tre que le texte que nous interprétons, accorde aux curés le 
droit exclusif de nommer leurs vicaires, mais le promoteur 
fiscal soutient, afin d'en éluder la force, qu'il n’est pas appli- 
cable au cas dont il s'agit. La Sacrée Congrégation, relative- 
ment au point qui nous occupe, donna gain de cause au curé, 
Aux doutes suivants : « An sit /ocus remotiont capellani, 1ta 
ut deveniendum sit ad electionem novi capellani in casu ? » 
An constet de attentatis et quomodo sint purqanda in casu ? 
Elle répondit : « Ad 1. Arbitrio et conscientiæ episcopt, et 1n 
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casu deneqatæ reintegrationis Pomponii episcopus præfigat 
terminum parocho ad eligendum alium capellanum ab eodem 
episcopo approbandum, etad mentem et amplius. Ad IT. À ffirm. 
per viam nullitatis et amplius. » On le voit, d’après cette sen- 
tence interprétative du concile de Trente, si l'évêque peut 
révoquer un vicaire nommé par le curé, il ne lui appartient 
pas de désigner lui-même son successeur, ce droit revient au 
curé. Pour lui il ne peut que fixer un terme à celui-ci pour 
procéder à cette nomination, et ce n’est qu’à son défaut et 
pour suppléer à sa négligence qu'il est autorisé à s’arroger 
cette faculté. Cette décision nous semble exprimer assez net- 
tement la doctrine adoptée par la Sacrée congrégation. 

1098. — Après cela, il semble inutile d’alléguer les divers 
textes des canonistes. Le lecteur pourra utilement consulter 
Fagnan (1) Pignatelli (2), Ferraris (3), Piringh (4), Van 
Espen (5), Rousseau de la Combe (6), Gohart (7), et de nos 
jours Bouix (8), Chaïllot (9), le professeur de droit canon à 
Saint-Sulpice (10),Prompsault (11),André (12),Craisson (13) 
et Daris (14), etc. 

Ajoutons une dernière preuve. Dans les contrées où le 
droit commun n’a pas été sur ce point modifié par des cou- 
tumes locales, en Espagne, en Sardaigne et généralement en 


(1) In cap. consultationibus, de clerico ægrotante, n. 13. 
(2) Consullat. canonic., t. 1, cons. 431. 
(3) Bibliotheca, Vo Vicarius parochialis, n. 46 
4) De off. vicarii, n. 21 
5) Jus ecclesiaslicum universum, pars. 1, tit. 111, cap. x,n. 2. 
6) Recueil de Jurisp. canon. t. 1, pag. 192. 
1) Trailé des bénéfices ecclés., t. 1, p. 747. 
8) De parocho, p. 4, c, 2, S 2. 
9) Analecta juris pontif., Juill. et Août 1861, col. 355. 
10) Prælectiones juris canonici habilæ in seminarioS. Sulpilii, 2° édit., &. «x, 
pP. 193. 
(11) Dictionnaire raisonné de droit et de jurisp. en matière civile et ecclésiasti- 
que, édit. de Migne, tom. 11, p. 416 
(12) Diclionnaire de droit canon. V* Vicaire. 
(13) Manuale lolius juris canonici, n. 1344. 
(14) Prælectiones canonicæ, vol. 11, pag. 300. 
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Italie, les recteurs des paroisses ont la faculté de nommer 
leurs coopérateurs et les nomment en réalité. C'est ce qui a 
lieu particulièrement à Rome, comme l'ont pu remarquer 
ceux qui ont visité la ville éternelle, et comme l’atteste l’au- 
teur des Analecta. « Les curés de Rome, encore aujourd'hui, 
dit-il, choisissent et nomment librement leurs vicaires, sauf 
l'approbation du cardinal-vicaire, laquelle n'est jamais accor- 
dée que lorsqu'ils se sont soumis à l'examen (1). » Cette prati- 
que assez généralement en vigueur, envisagée surtout dans 
la cité pontificale, la terre classique du droit commun et le 
centre d'où il rayonne dans tout l'univers catholique, doit 
être jugée comme la mise à exécution fidèle et comme l'inter- 
prétation expérimentale, aussi précise qu indiscutable, de Ia 
loi conciliaire : elle achève d'en montrer la signification et 
d’en fixer la portée. 


1099. — Appuyé sur le décret cité du concile de Trente 
interprété par la jurisprudence de la S. Congrégation, par la 
doctrine de la plupart des canonistes et par l'usage de beau- 
coup de pays, nous formulons celte double conclusion : de 
droit commun, les curés seuls, en règle générale, peuvent 
nommer leurs vicaires, à condition qu'ils soient approuvés 
par l'ordinaire; ce droit cependant est exceptionnellement 
dévolu aux évêques, lorsque les curés, mis par eux en de- 
meure de se les adjoindre dans un temps déterminé, s'obsti- 
nent à ne pas les nommer. 


1100. — évocalion des vicaires. — Les curés, étant 
investis du droit de nommer leurs vicaires, doivent avoir 
par là même la faculté de les révoquer : c’est logique et c’est 
reconnu en jurisprudence. En effet, on peut affirmer en prin- 
cipe que ceux-là peuvent révoquer les vicaires qui ont la fa- 


(6) Analecta juris pontificit. Juillet 1861, col. 887. 
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culté de les nommer. Car ces deux droits sont corrélatifs, 1ls 
s’impliquent et se supposent, ils ont la même étendue et 
sont soumis aux mêmes conditions. Pourquoi? C’est que l’au- 
teur d’une chose est maitre de l’abolir « Omris res per quas- 
» cumque causas nascitur, per easdem dissolvitur ». Or de droit 
commun, les curés peuvent, à l'exclusion des évèques, nom- 
mer leurs vicaires. Donc... 

C'est ce que reconnaissent les canonistes : Pignatelli (4) 
Rebuffus (2), Ferraris (3), Bouix (4), Craisson (5). 

C'est la pratique constante de la $. Congrégation. Dans la 
cause Prænestiva, contributionis, k et 48 décembre 1745, elle 
était appelée à juger un différend qui s'était élevé entre le 
curé de Pagliano et les chanoines de la collégiale de Saint- 
André. Relativement au point que nous traitons, ces derniers 
prétendaient avoir le droit de nommer et de révoquer un des 
deux vicaires de la paroisse, parce qu'ils contribuaient à leur 
entretien. Voici les doutes dont ils sollicitaient la solution : 
« 1. An adsignatio bonorum capitularium sustineatur in vim 
conventionts in casu ; et quatenus affirmative. II. An capitulo 
ecclesiæ collegiatæ S. Andreæ terræ Paliani competat jus de- 
pütandi et removendi unum ex coadjutoribus in casu... » La 
S. Congrégation répondit ainsi : « Ad primum. Affirmative 
et amplius. Ad secumdum. Negative et amplius. » En rejetant 
la demande du chapitre, elle sanctionna le droit du curé; 
car celui-ci seul, et non l’évêque, faisait opposition aux pré- 
tentions des chanoines. Rapportons encore une autre cause 
dont le sens est plus explicite encore et la portée plus déci- 
sive : la Nurcina Cappellan curati du 17 février et du 24 mars 
1838. À Serravalle, bourg perdu dans les Apennins, de nom- 
breuses familles, très éloignées de l’agglomération, ne pou- 

(1) Consultat. can. t. I. Consult. 451. 

(2) Praxis benefic. p. ?, Dispens. de non resid. MS, 

(3) Vo Vicarius parochialis. 
( 


3) 
4) De parocño append. I. qu. V. 
(9) Manuale tot. jur. can. n. 1344. 
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vant que très difficilement se rendre à l’église paroissiale 
pour assister aux offices divins, sollicitaient un vicaire. La 
S. Congrégation fit droit à leurs instances, tout en statuant 
que le chapelain qui leur serait accordé fût révocable par le 
curé. À ce doute : « An et quomodo constituendus sit cappel- 
lanus curatus in casu ; » la Congrégation répondit : « Af/irma- 
tive, etesse constituendum cappellanum curatum ab episcopo 
approbandum cum dependentia a parocho et ad nutum ejusdem 
amovibilem ; et quoad stipendium ad mentem. » Cette déclara- 
tion, donnée conformément au droit commun pour un vi- 
caire d’annexe, s'applique logiquement à tous ceux qui prè- 
tent leur concours au ministère paroissial, car celui-là, 
comme ceux-ci, doit être rangé parmi les coopérateurs et 
subir, par rapport à la révocation, la même condition. 


4101. — Mais, comme l'approbation épiscopale intervient 
dans l'institution des vicaires, cette question se pose : Les 
curés peuvent-ils renvoyer ou révoquer leurs vicaires sans que 
la raison du renvoi ou de la révocation soit approuvée par 
l'évêque ? La législation étant muette sur ce point, deux opi- 
nions se sont fait jour. L'une pour l’affirmative, l’autre pour 
la négative. Sans vouloir condamner la seconde, il nous est 
impossible de ne pas dire que la première nous parait bien 
mieux fondée. 

M. l'abbé Bouix les a examinées l’une et l’autre. Mais il 
n'a eu garde de se prononcer : « His in utramque partem 
» adductis », dit-il à la fin, « an tribuenda, an deneganda pa- 
» rocho de jure communi potestas vicarium suum removendi 
» sine causa ab episcopo approbata, expendendum relinquo 
» doctioribus, quibus forte nota erunt aptiora ad conclu- 
» dendum documenta (1). » 

M. Icard a été plus hardi, car il a écrit simplement sans 


(1) Op. cit., pp. 638 ct suiv. 
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parler de la cause approuvée par l'ordinaire : « Ex doctrina 
» communissima canonistarum qui concludunt parochum jus 
» habere revocandi pro suo nutu vicarios... (1). » 

Sans prétendre, certes, être plus docte que M. l’abbé Bouix, 
nous nous permettons d’avoir la hardiesse de M. Icard, et en 
prenant pour guide M. Bouix lui-même. 

Ce dernier canoniste a réuni différentes décisions à l’appui 
de chacune des deux opinions. Mais des textes produits il 
ressort incontestablement que les curés jouissent du droit de 
congédier leurs vicaires et qu'ils l’exercent réellement. Il 
ressort également avec assez d'évidence que, si les curés 
peuvent faire usage de ce droit ad nutum, ils ne doivent pas 
cependant procéder ainsi sans Juste raison, car pour tout 
acte il faut avoir un motif sérieux, raisonnable. Il n’est pas 
aussi clair qu'ils soient obligés de faire connaitre les motifs 
qu'ils ont d'agir. Il est moins clair encore qu'il leur in- 
combe d’exposer ces motifs aux ordinaires et surtout d’en 
obtenir l'approbation ; car, en deux endroits, il est question 
de causes exposées ou à exposer aux évêques : Significatis suo 
ordinario causis ; Causa ab ordinario cognoscenda, et nulle 
part de causes approuvées ou à approuver par eux. Nous 
renvoyons au canoniste pour les textes cités qu’il serait trop 
long de reproduire ici. 

D'autre part, voici les raisons à invoquer en faveur de 
l'opinion affirmative. 

Nous avons, d’abord, la raison intrinsèque. Si l’approba- 
tion épiscopale entrait comme partie intégrante dans la no- 
mination des vicaires, on comprendrait qu'il fallût, pour 
la révocation, l’assentiment des ordinaires, ce qui implique 
l'approbation des motifs de révocation. Mais, si l’on fait bien 
attention aux textes précédemment cités, l’on remarque que 
l'approbation épiscopale ne porte que sur la capacité du 
sujet. 


(1) Op. et vol. cit., p. 458. 
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Une seconde raison se puise dans une conclusion a pari. I 
est canoniquement reconnu que les chapitres et les mônas- 
tères peuventrévoquer leurs vicaires temporaires sans cause, 
pourvu que cela s’accomplisse loyalement et sans haine. 
C'est le langage mème de Benoît XIV dans son livre De Synodo 
diæcesana : « À capitulis, dit-il, et monasteriis deputari so- 
» lent vicarii temporarii, ad nutum amovibiles, qui anima- 
» rum Curam exerceant in parochiis, tisdem capitulis seu 
» monasteriis unitis, a quibus tamen de jure communi pos- 
» sent etiam sine causa divelli ac removeri, modo remotio 
» fiat absque dolo et non ex odio ». Il cite, à ce sujet, une 
décision du tribunal de la Rote : « [n citatis constitutionibus 
» Pampilonensibus statutum fuit ne iidem, indicta causa, e 
» curæ exercitio evocarentur.… ; sed, cum contigisset remo- 
» tionem sine causa fieri, Rota.. illam sustinuit nulla habita 
» ratione synodalis constitutionis (1). » Or, n'est-on pas 
fondé, quand il s’agit de curés exerçant personnellement la 
juridiction, à s'appuyer sur les mêmes droits, les mêmes 
principes, les mêmes autorités? Et même la conclusion a pari 
ne pourrait-elle pas devenir une conclusion a fortiori ? Nous 
n'avons pas seulement un curé in habitu, mais un curé in 
aciu. 

Nous nous croyons autorisé à souscrire aux assertions .de 
deux canonistes, Ferrari et Scarfantoni, disant, le premier : 
« Vicarius temporalis et ad nutum amovibilis.. potest ad 
» libitum constituentis removeri » ; le second : « Posito 
» autem quod aliqua vicaria sive etiam aliqua capellania sit 
» ad nutum amovibilis, potest deputans removere sine ne- 
» cessitate exprimendi causam; quæ (necessilas) pugnat cum 
» libera facultate ad placitum revocandi ; quia hoc importat 
» esse officium de sui natura amovibile et cum tali condi- 
» tione concessum et acceptalum, ut etiam absque ulla 


(1) De Syn. diæe., ib, XI, SIL. 
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» causa possit jam electus revocari et alius in ejus locum 
» substitui (1). » 


1102. — Qu'avons-nous maintenant à dire de l'Eglise de 
France ? Les mêmes choses. En effet, si nous consultons deux 
des historiens déjà interrogés, Bergier et Durand de Mail- 
lane, et si nous en ajoutons un troisième,Goart, nous sommes 
suffisamment édiliés sur la discipline de notre Eglise na- 
tionale. 

Ce dernier, visant Michel Duperray dans ses Notes et Ob- 
servations sur l’'Edit de 1695 concernant la juridiction ecclésias- 
tique, convient, avec l'avocat au parlement de Paris, que « la 
» police générale est que lès curés commettent des vicaires 
» amovibles ad nutum, autrement il y aurait deux titulaires 
» dans une même paroisse (2) ». 

Bergier constate simplement et brièvement le fait : « Un 
» curé peut commettre pour ces fonctions (paroissiales) tel 
» ecclésiastique qu'il juge à propos. Il peut aussi renvoyer 
» un vicaire qui ne lui convient pas (3). » 

Durand de Maillane écrit de son côté : « Si le curé a le 
» droit de choisir les vicaires, il doit avoir aussi la faculté 
» de les renvoyer. La conséquence parait juste. » Mais cette 
conséquence, il la juge, à la fois, exorbitante, dangereuse, 
car il ajoute immédiatement : « Cependant on ne peut s’em- 
» pêcher de dire que tant d’autorité de’ la part des curés sur 
» leurs vicaires, serait souvent désavantageux aux parois- 
» siens et surtout aux vicaires eux-mêmes, à qui il faudroit 
» demander s'ils n'aiment pas mieux travailler dans la dé- 


(1) Cit. par M. l'abbé Bouix, Tract. de Parocho, Paris, 1880, p. 640-641. 

(2) Traité des bénéfices, t. I, p. 176. 

Nous ferons, en outre, remarquer que dans la convention ou transaction, précé- 
demment rappelée, entre l'archevêque de Vienne et le clergé du diocèse, il est 


ê roit, no » « nommer les vicaires », mais i« 
parlé du droit, non seulement « de nommer 1 caires », mais aussi «de les 


destituer ». ({bid). 
(3) Diclion. de théologie, art. Vicaires des curés. 
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» pendance de leur évêque qui les protège, que dans celle 
» des curés qui ne les respectent pas toujours assez (1) ». 

Puisque le droit et la jurisprudence civile s’accordaient 
avec le droit canonique touchant la nomination des vicaires, 
il y a lieu de conclure, au sujet de leur renvoi, que la juris- 
prudence civile s’accordait également avec la jurisprudence 
religieuse (2). 


4103. — Si les curés peuvent absolument ou ad nutum 
congédier ou révoquer leurs vicaires, les évèques sont-ils en 
possession du même droit? Là encore, notre réponse sera une 
conclusion & part. 

Cette question a été posée à la congrégation du Concile de 
Trente : « An vicarii amovibiles deputati ad nutum capituli 
» pro exercitio curæ, prævia aprobatione episcopi, possint 
» ab ipso «episcopo sine causa amoveri ? » [1 fut répondu : 
« Sacra Congregatio censuit vicarios prædictos posse a capi- 
» tulo amoveri ad nutum capituli ; ab ordinario vero non- 
» nisi ex causa legitima et probata, propter quam, etiamsi 
» perpelui essent, amoveri possent (3) ». Si donc les évèques 
ne peuvent révoquer sans cause, sine causa, les vicaires 
temporaires placés par les chapitres et les monastères dans 
les paroisses qui relèvent d'eux, comment seraient-ils en 
droit d'agir autrement par rapport aux vicaires des curés en 
exercice ? La raison est la même des deux côtés et elle se 
résume en ces mots : le droit pour les évèques de révoquer 
ad libitum les vicaires se concilierait difficilement avec le 
droit pour les curés de nommer des collaborateurs ; car il 
faudrait admettre que les évêques pourraient révoquer les 
vicaires aussitôt après la nomination de ces derniers et à 
tout instant; ce qui, d’un côté, rendrait illusoire le droit 


(1) Diclion. de droit canonique, art. Vicaires de Paroisses. 
(2) Voir Goart, op. cit.,t. [., p. 176. 
(3) Cit. par M. l'abbé Bouix, op. cil., p. 419. 
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curial, et, de l'autre, nuirait au ministère sacré dans les pa- 
roisses. Tel est, du reste, le sentiment commun des canonis- 
tes, lequel forme une jurisprudence. 


1104. — Mais cette jurisprudence était-elle bien suivie 
dans l'Église de France par l'administration et les tribunaux 
ecclésiastiques. Nous ne saurions dire. 

Dans le civil, le contraire serait certain, si nous nous en 
rapportons à Guy du Rousseaud de la Combe et à Durand de 
Maillane. Le premier pose cette question : « On se demande 
» si l'évêque peut ôter un vicaire dont le curé est content 
» et, faute parle vicaire de se retirer, s’il peut l’interdire ? » 
Et il donne cette réponse : « Cela ne fait pas difficulté ; l'é- 
» vêque a le droit d'approuver ou de retirer les pouvoirs des 
» ouvriers qui travaillent dans son diocèse. Il peut limiter 
» les pouvoirs d’un vicaire pour le temps et pour le lieu. »Vi- 
sant les articles 10 et 11 de l’édit de 1695 touchant la }uridic- 
sion ecclésiastique, articles qui portent sur la prédication et 
l'administration du sacrement de pénitence, il ajoute que 
les curés seuls sont « exceptés de la disposition » et que «par 
conséquent les vicaires y sont soumis », et c'est pour tirer 
cette conclusion : « Si le vicaire refuse d'obéir il encourt les 
» peines de ceux qui exercent les fonctions sans pouvoir ». 
Il continue en disant : « Ainsi, l’on ne suit point l'opinion 
» de Van Espen, $ 2, tit. 6, n. 28, qui pose pour maxime 
» que, les vicaires étant une fois établis, les évèques, de 
» leur propre autorité, et sans cause, ne leur peuvent plus 
» ôter un office dont ils sont revêtus (1). » Quant à Durand 
de Maillane, il partage le sentiment de Guy du Rousseaud 
de la Combe, soit en le résumant, soit en y renvoyant (2). 


(1) Recueil de jurisprudence canonique et bénéficiale, art. Curés, Vicatres. 
(2) Diclionnaire de droit canonique, art. Vicaires de paroisses. 
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IT. — NOMINATION ET RÉVOCATION DES VICAIRES D'APRÈS LA COUTUME. 


1105. — TI. Nomination. — En France et en Belgique, les 
curés n’usent plus du droit que leur reconnait le Concile de 
Trente, et les évêques, en vertu d'une coutume qui date du 
commencement de ce siècle, nomment, changent et révo- 
quent les vicaires. C'est là un double fait constant, uniforme, 
général. 


1106. — Cet usage est-il légitime ? Des auteurs ont écrit 
pour et contre. L'auteur des Analecta semble mettre en doute 
la légitimité d’un tel usage. « Aucun canoniste vraiment 
» digne de ce nom, dit-il, n'a prévu jusqu'ici le cas de 
» 40.000 paroisses dont les curés sont privés du droit que 
» toute la tradition leur reconnait. Il y aurait lieu d’'exa- 
» miner si un pareil usage revêt toutes les conditions d’une 
» coutume légitime ? (1). » D'abord où l'auteur ci-dessus 
a-t-il trouvé que 40.000 paroisses sont privés du droit de 
nommer leurs vicaires alors que le budget ne porte que 
7.000 vicaires et 31.000 paroisses. L’exagération sert mal une 
cause. D'autre part, la coutume en question ne se trouve pas 
opposée au droit, elle n’énerve en rien la discipline ecclé- 
siastique ; elle peut, en des conjonctures spéciales, procurer 
efficacement le bien des âmes. Il importe de le constater : 
les évèques, beaucoup mieux que les prêtres, peuvent exacte- 
ment se renseigner sur l’état des paroisses et sur le bien des 
âmes; mieux que tous autres, ils sont à même d'apprécier 
ct de juger les sujets aptes à remplir les fonctions du minis- 
tère dans telle ou telle paroisse. Ce régime, de fait, a abouti 
à d'heureux résultats. 

De plus, la coutume est ancienne; elle remonte à l’époque 


(1). Analecla jurispontif. L. c. col. 899. 
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du Concordat ; elle s’est introduite non ## destructionem mais 
in ædificationen, dans des circonstances anormales et extra- 
ordinaires, sous la pression gouvernementale. A cette épo- 
que de rénovation religieuse où ils avaient devant eux tant 
de plaies à guérir, tant d’écueils à éviter, tant d'institutions à 
fonder, les évèques devaient agir vite et bien; tout biais de 
leur part eut été imprudent, ils devaient adopter des mesu- 
res larges et radicales. Is étaient obligés, dans ces conjec- 
tures périlleuses, d'utiliser un grand nombre de curés asser- 
mentés, peu dignes de la situation qui leur était confiée. 
Dès lors, il était sage et prudent de leur adjoindre des prêtres 
zélés et purs de tout reproche, pour suppléer aux défauts de 
leur ministère et paralyser autant que possible, leur perni- 
cieuse influence. Ce sont ces motifs qui ont, croyons-nous, 
déterminé les évêques à se réserver, à cette époque, la no- 
mination des vicaires paroissiaux. 

Pure et sage dans son origine, la coutume s’est continuée 
et il parait difficile d'y apporter une modification notable 
sans provoquer un malaise considérable. D'ailleurs Rome 
s’est prononcée. 

Plus d’un demi-siècle s'était écoulé. Des difficultés surgi- 
rent entre l’évêque d’Aire et le curé de Mont-de-Marsan. 


Elles avaient pour cause des erreurs de doctrine produites! 


par ce dernier dans un livre que, malgré l'opposition de 
l'Ordinaire, il fit imprimer. Le livre fut mis à l’?rndex sous 
la clause donec corriqatur. Nous n'avons pas autre chose à 
dire de ce livre. 

Mais l’évêque estima qu'il était de son devoir de soumettre 
à Rome plusieurs questions (dubia). Parmi les questions, 
nous lisons celles-ci : « An nominatio vicariorum, a fortiori 


» capellanorum, prout res se habent in Gallia et eorum sti- 


» pendia componuntur, exclusive pertinet ad parochum? » 
La réponse fut la suivante : « De jure spectare ad parochum 
» cum approbatione episcopi; attentis vero peculiaribus cir- 





ut 


1 
= 
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» cumstlantus, servandum esse usum în cœteris Galliarum 
» diæcesibus obtinentem, usquedum aliter fuerit a sancta Sede 
» declaratum. » Tout cela nous est exposé dans une circu- 
laire de l’évèque d’Aire en date du 22 février 1865. Mais la 
date des décisions n’est pas indiquée (1). Rome, par la con- 
grégation du Concile de Trente, a donc déclaré qu'en France 
relativement à la nomination des vicaires, il fallait s’en tenir 
à l’état de choses actuel jusqu'à décision contraire du Saint- 
Siège. Mais précisons le sens de la déclaration. 

Précédemment, en 1845, Rome avait été également ap- 
pelée à prononcer sur la révocation ou le changement, ad 
nutum episcopi, des curés appelés chez nous desservants. 
Tout le monde connait cette réponse de Grégoire XVI à l’évè- 
que de Liège : « Sanctissimus Dominus noster (papa). 
» benigne annuit, ut in regimine ecclesiarum suceursalium, 
» de quibus agitur, nulla immutatio fiat, donec aliter a 
» sancta apostolica Sede statutum fuerit. » D'où ces trois 
conclusions logiquement déduites : « La première c’est que 
» l’état de choses est au moins toléré; la seconde, c’est 
» qu'il n'est pas permis de le proclamer illégitime ; la troi- 
» sième, c’est que le changement en est réservéà la décision 
» du Saint-Siège (2). » 

La réponse à l’évèque d’Aire n’a pas et ne saurait avoir un 
autre sens que la réponse à l’évêque de Liège.Par conséquent, 
les conclusions à tirer de la première sont lés conclusions 
tirées de la seconde : l’état de choses est au moins toléré, 
il n’est pas illégitime, et il faut attendre que le Saint-Siège y 
mette fin. 


4107.— II. Révocation. — La réponse de la S. Congré- 
gation à l'évêque d’Aire ne concerne que la nomination des 


(1) Revue des sciences ecclésiastiques, tom. XI de la collection, 1865, p. 272 
et suiv. 
(2) Le Clergé français dans le passé et le présent, Paris, 1892, p. £. 
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curés. Mais cette nomination, eu égard aux circonstances, 
appartenant aux évêques, l'on est fondé à dire que pour les 
mêmes raisons la révocation ou le changement des vicaires 
leur appartient, non seulement d'une façon conditionnelle, 
limitative, comme jadis, mais pleinement et absolument. 
Raisonner ainsi c’est conclure non seulement a pari mais 
d’une majeure certaine, car, à moins d'exceptions édictées, 
celui qui est purement et simplement en possession de nom- 
mer, est purement et simplement en possession de révoquer 
ou de changer. Ce second état de choses est donc, en prati- 
que comme en théorie, le complément naturel du premier. 
Conséquemment là aussi, nous devons voir, sinon une cou- 
tume officiellement approuvée, du moins une tolérance avec 
défense de condamnation et attendre que le Saint-Siège se 
prononce d'une manière définitive. 


S IT. — Pouvoirs des Vicaires. 


4108. — Considéré dans son principe et dans son mode 
d'exercice, dans son étendue et sa durée, ie pouvoir des vi- 
caires est un pouvoir : L° subsidiaire, les vicaires n'ayant pas 
charge d’âmes en leur nom personnel, et n'étant que les 
aides et les substituts de leur curé; 2° secondaire, le minis- 
tère du vicaire ne vient qu'après celui du curé et d'une 
facon accessoire; 3° déléqué qu'il tient, non en vertu de son 
office, mais par un acte du supérieur ecclésiastique; 4° subor- 
donné à celui du curé dont il tient la place et au nom et pour 
le compte duquel il agit; 5° limité par rapport à la validité et 
par rapport à la licéité des actes par la commission qu'il a 
reçue et à laquelle il doit se conformer ; 6° révocable en raison 
de sa position dans la paroisse et de la nature même de 
son pouvoir. 


4109.— Le pouvoir des vicaires étant un pouvoir délégué, 
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si l'on veut exactement se rendre compte des facultés qui 
leur compétent il faut se reporter à la délégation. Or les vi- 
caires peuvent être délégués de deux manières bien différentes : 
ou bien ils ont un pouvoir plein et absolu et ne dépendent du 
curé que pour l'exercice licite ou illicite de ce pouvorr; ou 
bien ils n'ont que le pouvoir d'entendre les confessions et 
sont, quant au reste de simples auxiliaires du curé; ils pour- 
ront alors ce que leur ordonnera ou permettra le curé et pas 
autre chose. Comme la première manière implique certains 
inconvénients, on doit, dans le doute, présumer que les vi- 
caires ne sont que de simples auxiliaires du curé en titre, au 
moins de droit commun. 

Si les vicaires sont placés dans la paroisse avec plein pou- 
voir, ils peuvent validement remplir toutes les fonctions 
quelles qu'elles soient, même assister aux mariages, malgré, 
la défense du curé ou de l'ordinaire. Délégués, par suite, 
ad universitatem causarum, ils peuvent subdéléguer pour un 
cas particulier ; si, au contraire, ils ne jouissent que de pou- 
voirs limités, il faut s’en tenir rigoureusement aux termes de 
la délégation et le vicaire, dans ce cas, ne peut subdéléguer. 

Cette doctrine est absolument certaine. On peut en voir les 
preuves chez les auteurs et notamment dans un article 
remarquable de Mgr Gaspari, publié en 1891 dans le Cano- 
niste contemporain. 


1110. — Mais quand les vicaires possèdent-ils ou ne pos- 
sèdent-ils pas ces pouvoirs pleins et absolus qu'on requiert en 
l'espèce ? 

a) Les vicaires ont réellement ces pouvoirs : 

1° Lorsque leur commission exprime en termes formels 
toutes les fonctions du ministère paroissial et particulière- 
ment l'assistance au mariage ; 

2° Lorsque leur commission,sans désigner d'une manière si 
explicite touteslescausesetspécialement la faculté d'assister au 
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mariage, est conçue en termes qui, à cause de leur généralité, 
les renferment implicitement par une conséquence logique. 

b) Les vicaires ne possèdent pas ces pouvoirs : 

1° Lorsque leur commissionest formulée en termes expres- 
sément restriclifs par rapport au mariage ou à d’autres fonc- 
tions paroissiales ; 

2° Lorsque leur commission désigne en particulier les 
diverses facultés qui leur sont concédées, sans faire mention 
du mariage; par exemple, s'ils sont envoyés pour dire la 
messe, pour prècher, confesser et baptiser; 

3° Lorsque leur commission est conçue en termes vagues 
qui pourraient, jusqu’à un certain point renfermer toutes les 
fonctions paroissiales, mais qui ne les renferment pas en réa- 
lité par une déduction logique et nécessaire ; 

4° Lorsque leur commission conçue en termes vagues, est 
interprétée dans un sens restrictif relativement au mariage, 
soit par l’auteur de la commission, soit par l'opinion com- 
mune du clergé, soit par la coutume. 


414141. — Qu'en est-1l en France? Les vicaires sont-ils délée- 
qués avec pleins pouvoirs ou bien n'ont-1ls qu’une délégation 
restreinte ? 

L'auteur des Prætectiones canonicæ de $. Sulpice enseigne 
que les évêques n’accordent pas aux vicaires des pouvoirs 
généraux, ni particulièrement celui de marier. Nous le citons: 
« Vicarius temporalis, juxta disciplinam in nostris regioni- 
» bus vigentem delegatur ab episcopo cum jurisdictione com- 
» petenti ad audiendum confessiones fidelium et missæ sacri- 
» ficium celebrandum. Quoad vero cæteras fonctiones, nisi 
» episcopus aliter statuerit, arbitrio parochi dimittitur ut eas 
» vel sibi reservet, vel vicario committat, vel, si plures sint 
» vicar!i, per partes distribuat, prout magis opportunum judi- 
» caverit; non enim dantur vicarii, nisi ut parochum adjuvent; 


quamobrem sunt sub illius regimine, nec alia sibi assumere 


ss 
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debent, quam quæ parochus commiserit. Igitur non solum 
illiciti, sed quinimo etinvalidi reputandi essent, pro subjecta 
materia, actus ministeriales quos vicarius usurparet contra 
voluntatem parochi: v.g.si absque ulla delegatione celebret 
matrimonia, aut alia id genus prætendat. Necesse est ad va- 
lorem horum actuum, ut sacerdos, qui non est pastor ordina- 
rius, habuerit delegationem ; porro in allegatis casibus nulla 
vicario compelit delegata potestas; nec Litulo vicariatus, 
quem jus canonienm non instituit pro ecclesiis parochiali- 
bus; nec titulo delegationis datæ ab episcopo, qui nihil aliud 
communiter intendit in deputatione vicariorum, quam ap- 
probare sacerdotes, ut functiones obeant sub ductu parochi; 
nec tandem titulo delegationis a parocho, ex hypothesi. » 
D'autres auteurs, au contraire, en particulier Gury (1), 


adoptent l'affirmative, parce qu'ils regardent les pouvoirs 


des vicaires comme émanés directement de l’Ordinaire. « Si 


Vicarius, dit Gury, sit parochi præsentis cooperator, major 
est difficultas, nec res generali et absoluta regula definiri 
potest. Quare attende ad statuta vel consuetudinem diæces- 
eon. Episcopus enim constituens vicarios parochi adjutores, 
veleis immediate conferre potest jus matrimoniis assistendi, 
vel illud ex delegatione parochi ipsis committendum relin- 
quere. Sed ex consuetudine in Gallia et in aliis locis com- 
munius recepla hæc statui posse videntur: 1° Vicarius 
assistere potest matrimonio parochianorum in ipsa parœæcia 
celebrato, quia vices ipsius parochi gerit ; 2° Vicarius potest 
etiam alium sacerdotem constituere ad matrimonio in casu 
particulari assistendum. Ratio est quia vigente memorala 


 consuetudine, est delegatus ad universitatem causarum, et 


consequenter alium subdelegare potest ». Bouvier, cap T, 


art. 6 ; Carrière n. 1344 (2). 


(1) Theoloqia mor., IT, n. 850. 
(2) Feije, op. cil., n. 266, est du même avis pour la Belgique : et Bangen, tit. 


ILI, page 10, pour le diocèse de Munster. 
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414142. — Nous voilà donc encore une fois ramenés à une 
question de faitsurlaquelle lesauteurs ne sont pointunanimes. 
Toutse réduit à se demander comment sont placés les vicaires 
de paroisse en France ,au momentde leur nomination ou de leur 
entrée en fonctions ; s'ils recoivent soit directement de l’évê- 
que, soit même du curé, tous les pouvoirs paroïissiaux, ils ont 
par là même qualité pour assister validement aux mariages 
et déléguer un autre prêtre, non seulement pour un cas par- 
ticulier, mais d’une manière générale ; et ce droit leur étant 
une fois acquis, la défense du curé ou de l'Ordinaire d'assister 
aux mariages ou à tel mariage, même à peine de nullité, 
rendrait, comme nous l'avons vu, l'assistance ou la délégation 
gravement illicite, mais n'entraînerait pas la nullité du ou des 
mariages. Si, au contraire, ils ne tiennent de l'évêque que 
l'approbation et la juridiction nécessaires pour le ministère 
du confessionnal, si leurs autres pouvoirs sont limités, et 
subordonnés à la volonté du curé et à la délégation reçue de 
lui, ils ne peuvent ni assiter aux mariages, même dans la 
paroisse, sans délégation, ni déléguer un autre prêtre soit 
pour un cas particulier, soit en général. 


4113.— Qu'en est-il en réalité ? Nous ne saurions le dire 
d'une manière précise, et une réponse générale, dans un sens 
ou dans l’autre, serait téméraire. Nous avons consulté sur ce 
point un grand nombre de statuts diocésains de France. Les 
expressions employées par la plupart d’entre eux ne permet- 
tent pas de trancher la question. Parmi les autres, certains se 
prononcent expressément pour la complète dépendance où se 
trouvent les vicaires par rapport aux curés, et disent que le 
mariage célébré sans une délégation générale ou particulière 
émanée du curé serait invalide. D'autres, au contraire, re- 
connaissent que les vicaires sont délégués ad universitatem 
causarum, évidemment par l'évêque, et les autorisent à 
subdéléguer, ad actum. C'est assez dire, semble-t-il, que les 
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vicaires ne sont dans la dépendance des curés que relati- 
vement à l'exercice de leurs pouvoirs, et, par suite, que 
les mariages célébrés devant eux, même sans délégation, 
générale ou spéciale du curé, sont valides. Voici quelques 
textes dans l’un et l’autre sens. 

Les statuts synodaux de Nancy disent en parlant des vi- 
caires (4): « Les vicaires n’ont qu’une juridiction déléguée. 
» Elle comprend le pouvoir de dire la messe dans l'église pa- 
» roissiale, d'entendre les confessions et de visiter les malades 
» pour recevoir leur confession. Qùant aux mariages, ils se 
» rappelleront qu'ils ne peuvent les célébrer validement, sans 
» avoir reçu du curé une délégation formelle, soit générale, 
» soit spéciale ; mais qu'ils ne peuvent subdéléguer qu'autant 
» qu'ils en ont recu pouvoir de leur curé. » Les statuts d'Or- 
léans disent, moins expressément, en employant les termes 
mêmes des Prælectiones Sancti Sulpitii(2): « Les vicaires ont, 
» en vertu de la mission que leur donne l'évêque, le droit de 
» dire la sainte Messe et de confesser. Pour le reste, le curé 
» peut, selon qu'il le juge à propos, ou se le réserver, ou s’en 
» décharger en partie sur son vicaire, ou enfin, s’il en a plu- 
» sieurs, leur assigner à chacun une part de ministère. » 

En sens contraire, nous pouvons citer les expressions, 
assez peu claires cependant, des statuts de Lyon et de Fréjus : 
« Comme les vicaires, disent les premiers, sont deleqati ad 
» universa,ils peuvent subdéléguer ad actum, mais ils doivent 
» toujours le faire avec dépendance et d’après l'intention 
» justement présumée de leur curé. » Et ceux de Fréjus: 
«€ Vicarit, utpote ad universitatem causarum delegati in casu 
» particulari subdelegare possunt ; non tamen id faciant invito 
» parocho, nee matrimoniis absque expressa parochi licentia 
» extra limites propriæ parochiæ assistant aut aliquem subde- 
» legare præsumant; dubia enim esset talis delegalio. » 

(1) Statuts de Nancy (1877), n. 36. 

2) Statuts d'Orléans (1888), n. 226. 
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Il faut donc s'en rapporter, en définitive, aux intentions 
plus ou moins claires de l'autorité épiscopale, manifestées 
par les statuts synodaux ou par la coutume locale. Il appar- 
tient aux Ordinaires el aux curés de voir quelle est, exacte- 


\ 
\ 


ment, la situation Juridique des vicaires (4). 


CHAPITRE II 
De divers aumôniers. 


ARTICLE PREMIER 


DES AUMONIERS MILITAIRES 


4114144. — 1° Siles soldats qui se trouvent dans les camps 
et casernes n'ont pas d’aumôniers militaires, délégués par 
le pape ou l'Ordinaire du lieu, ils demeurent sous la juridic- 
tion du curé (2). 

« Si milites in eastris aul papilionibus existentes non 
» habent cappellanum castrensem, pro animarum cura 
» eorumdem a Sede Apostolica depulatum, vel ab Ordinario, 
» In cujus diæcesi existunt, approbatum, vagis annume- 
» ranltur. Consequenter eorum parochus erit ipse parochus 
» loei, in quo pro tempore existunt. Conclusio patet ex dictis : 
» Cum enim milites in Castris exislentes, nec verum nec 
» quasi-domicilium babitalionis habeant ({ales autem revera 
» vagi sint), consequens est quod parochus corum proprius 


sil loci, in quo pro tempore existunt. » 


4115. — 2" Quandils ont un aumônicr délégué par le pape 


1) Méor Gasparni.Can. contemp. 1891. 
2) Reiffenstuel, L. 1V, Tit. LT, n° 94. 
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ou l'ordinaire du lieu, les soldats demeurent sous son auto- 
rité et peuvent recevoir de lui tous les sacrements. 

« Si milites habent curionem seu cappellanum castren- 
» sem, præditum speciali facultate Apostolicæ Sedis, vel 
» approbatione et licentia Ordinarii, in cujus diæcesi illos 
» exstare contigerit, poterit hic eisdem sacramenta adminis- 
» trare ; ac etiam matrimonio eorum assistere juxla tenorem 
» facultatis concessæ a Sede Apostolica, vel ab Ordinario 
» diæcesis, in qua pro tempore milites existunt : itat ut, si 
» hæe non tantum pro castris, sed eliam pro præsidiis sonet, 
» utrobique matrimonio assistere valeat: si autem tantum 
» pro uno aut altero loco vel tempore concessa inveniatur, 
» eidem se accommodare debeat. Patet conclusio : cum enim, 
» non tantum Pontifex, sed et Ordinarius alicui sacerdoti 
» (alias non parocho) dare possit licentiam assistendi matri- 
» monio (textu claro concilii Tridentini, sess. 24 de Ref., ibi : 
» Seu Ordinari licentia) manifeste patet quod si hic vel ille 
» eam dat, et prout dat, taliter et non aliter, eadem frui 
valeat capellanus castrensis (1). » 


T 


4116.— 3° Quand l’aumônier militaire tient ses pouvoirs 
de l’évèque du lieu, il ne peut les exercer que sur le terri- 
toire spécial de l'ordinaire. En cas de sortie du territoire du 
diocèse, l’aumônier doit avoir recours au nouvel ordinaire 
et obtenir les pouvoirs nécessaires. 


44147. — 4° Quand l’aumônier n'a pouvoir ni du souve- 
rain Pontife ni délégation expresse de l'ordinaire du lieu, il 
ne peut assister au mariage des soldats. 

« Si curiones seu cappellani castrenses non habent spe- 
» cialem facultatem a Sede Apostolica, vel expressam licen- 
» tiam et approbationem ab Ordinario, in cujus diœcesi pro 


(1) Reïffenstuel, loc. ci!. 
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tempore existunt, tunc nec in castris, nec in præsidiis seu 
quartieris matrimonio militum valide assistere possunt. 
Héc conclusio, licet olim multum hinc inde disputata 
et controversa fuerit, tamen hodie certa est, ob declara- 
lionem Cardinalium repetitis vicibus, et novissime editam, 
29 januarii 1707, ad interrogationem Reverendissimi Ordi- 
narii Frisingensis, quæ in forma authentica exhibita ita 
sonat : Cum occasione transitus, aut stationis hybernæ in 
diœcesi Frisingensi, prœtendant cappellani exercituum, 
corum militibus sacramenta administrare, in locis ubi per- 
manent, absque licentia parochi, ac illorum matrimoniis 
assistere absque prœviis denuntiationibus, el contra disposi- 
tionem Sacri Concilii Tridentini jam recepti in dicta diæcesi ; 
Episcopus.… supplicat declarari, an prædicti cappellant id 
peragere possint. — Die 29 januarii \T0T Sacra Congregatio 
Eminentissimoruin sanctæ Romanæ Ecclesie Cardinalium 
Tridentinr interpretum censuit, dandum esse decretum, alias 
hac de re editum, et siygnanter sub die 6 martii 1694, tenoris 
sequenhs, videlicet : — 1° An cappellant cujuscumque 
exercitus, sive requlares, sive sœculares catholici, possint 
administrare militibus in præsidiis degentibus sacramenta 
pænitenhiæ, Eucharisiæ et extremæ-unctionis, sine speciali 
facultate Sedis Apostolicæ, vel licentia et approbatione Ordi- 
narü, in cujus diœcesi exstare contigerit? 2° An assistere 
matrimonuis mililum cujuscumque nationis, degentium in 
præsidiis, cum mulitaribus fœminis, sine dicta facultate 
Apostolica, et pricedenti probatione hiberi status, ejusque 
recognilione coram Ordinario loci, et licentia parochi, sub 
cujus parochia maneant? 3° An idem cum miltibus de- 
gentibus in castris et stationibus hybernis vel æstivis ? 4° An 
idem cum mihtibus in actuali expedihione positis? 5° An 
idem cum militibus nubere volentibus cum fœminis non mi- 
litaribus, sed ltalis, originariis loci seu diæcesis in qua repe- 
riuntur ? — Sacra Congregatio, ad primum, secundum, 
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» tertium, quartum et quintum respondit negative. » (1) 


ARTICLE II 


DES AUMONIERS DE MARINE 


1118. — D'après la coutume, d’ailleurs confirmée par le 
Saint-Office, les aumôniers de marine sont approuvés par 
l'ordinaire du lieu et leurs pouvoirs persévèrent jusqu’à 
leur arrivée à destination. « Capellani navium aliique sacer- 
» dotes iter arripientes ex diuturna consuetudine confirmata 
» à S. congregatione Sancti Officii, possunt «ab ordinariis 
» locorum unde naves solvunt, approbari, ita ut, itinere perdu- 
» rante, fidelium secum navigantium confessiones valide et 
» licite excipere valeant usquedum perveniant ad locum 
» ubi alias superior jJuridictione pollens constitutus sit 
» (17 martit 1869 ad episcop. Nannet) (2). » 


ARTICLE II 


RÈGLEMENTS CIVILS RELATIFS À LA NOMINATION DES AUMONIERS 


41149. — à) « Les aumôniers des hospices sont nommés 
par les Évèques diocésains, sur la présentation de trois can- 
didats par les commissions administratives. » — Décret du 
31 octobre 1821, art 18. 

b) « Les aumôniers des collèges sont nommés par le minis- 
tre de l'instruction publique. » — Ordonnance du 8 avril 182%, 
art. 2. 

c) « Les préfets nommeront directement, sans l'interven- 
tion du Gouvernement, et sur la présentation des divers 
chefs de service, les aumôniers des maisons d'arrêt, de jus- 


(1) Reïffenstuel, Loc. cil.n. 96 et 97. 
2) Bargilliat, prælect. jur. can. 1,0%, 
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tice et de correction. » — Décret du 13 avril AS61, art. 5. 
d) « Les aumôniers mélitaires sont nommés par le ministre 
de la guerre, sur la présentation des Évèques ou des Consis- 
toires, qui lui font parvenir leurs propositions par l’inter- 
médiaire du ministre des cultes. » — Décret du 21 avrili881, 
art, 3. 

« Il sera attaché des ministres des différents cultes aux 
camps, forts détachés, et autres garnisons placées hors de 
l'enceinte des villes, contenant un rassemblement de 
2.000 hommes au moins, el éloignés des églises paroissiales 
et des temples de plus de trois kilomètres, ainsi qu'aux 
hôpitaux et pénitenciers militaires. » — Loi du8 juillet 1880, 
art. 2. 

« En cas de mobilisation, il est attaché un aumônier catho - 
lique à chaque quartier général d'armée, à chacune des 
diverses ambulances des corps d'armée, à chaque division de 
cavalerie, et à chaque division active de l’armée territoriale. » 
— Décret du 27 avril A881, art. 1. 

e) Les aumôniers de marine sont nommés par le ministre 
de la marine, sur la présentation de lettres testimoniales 
fournies par les Évèques, depuis que la charge d’aumônier 
en chef de la flotte a été supprimée. (1) 


(1) Bargiliat, prælect. jur. c. 1.043. 
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DOCUMENTS SUR LA PRÉDICATION ET LE CATÉCHISME 


DE DOCTRINA CHRISTIANA POPULIS TRADENDA : QUA RATIONE, ET METHODO 
FIDELIUM INDIGENTIÆ HAC IN RE CONSULENDUM SIT. 


Venerabilibus Fratribus, Patriarchis, Primatibus, 
Archiepiscopis, et Episcopis. 


BENEDICTUS PAPA XIV. 


Venerabiles Fratres, 
Salutem, et Apostolicam Bencdictionem. 

Etsi minime Nobis dubitandum sit, omnes, quibus animarum 
cura credita est, Vosque præsertim, Venerabiles Fratres, ad 
Apostolatus officium evectos, atque in Prælationis fastigio a Deo 
constitutos, in id potissimum sollicitudinem intendere, ut Chris- 
tianus Populus Cœlestis Doctrinæ pabulo enutritus, et rudimentis 
Fidei saluberrime instructus, in semitam Mandatorum Domini, 
facem Vobis præferentibus, feliciter dirigatur : temperare tamen 
non possumus, quin vos ipsos Nostræ Auctoritatis, ac Paternæ 
dilectionis stimulis excitemus ad tam pium, tamque salutare 
Opus Doctrinæ (Christianæ impensiori cura provehendum, 
sublatis is impedimentis, quæ animarum saluti adversantur. 

$ 1. Quia vero scientibus Legem loquimur, et vigiles Ecclesia- 
rum hortamur Antistites, quibus nec Pietatis, nec alia sacrarum 
Literarum desunt præsidia; supervacaneum ducimus plurimis 
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urgere argumentis, non salis esse ad cœlestem Beatitudinem 
assequendam, confusim, et involute credere a Deo revelata, et ab 
Ecclesia Catholica proposita Mysteria ; sed hanc cœlestem Doctri- 
nam divinitus traditam, et quæ ex auditu concipitur, Doctoris 
legitimi ac fidelis ministerio ila esse accipiendam, ut singillatim 
illius capita explicentur, et eorum aliqua necessitate medii, aliqua 
vero necessitate præcepti Fidelibus, ad credendum proponantur : 
Præterea licet per Fidem justificari dicamur, cum ea sit humanæ 
salutis initium, et fundamentum ; ad futuram tamen, quam inqui- 
rimus Civitatem, ut pervenire aliquando mereamur, satis comper- 
tum est, solam Fidem non sufficere; sed viam nosse, constan- 
terque tenere oportere, nempe præcepta Dei, et Ecclesiæ, tum 
virtutes, quas persequi, tum vitia, quæ studiose declinare 
debemus. 

$ 2. Quæ quidem omnia cum primis Catholicæ Fidei rudimentis, 
sive Doctrina, ut aiunt, Christiania, contineantur; Episcospalis 
muneris exigit ratio, ut illa in singulis Diœcesibus, et ubique 
locorum recte, atque ex ordine explicetur; nec posse Episcopos 
sine tacito conscientiæ Cconvicio illam negligere, sed in hoc opus 
maxime necessarium Oomnem curam, et diligentiam conferre 
debere. Id tamen oneris non ita Episcopo impositum esse intelli- 
gimus, ut ipse per se Doctrinæ Christianæ semper intersit, pueros 
interroget, et Mysteria Fidei, quam profitemur, aperiat: nimium 
quippe novimus, in Pastoralis sollicitudinis munere prægravari 
Apostolicæ servitudis sarcinam, ac plane intelleximus, cum 
Anconitanam primum, tum deinde Bononiensem Ecclesiam rege- 
remus, mulltis, variisque curarum veluti fluctibus jactari 
Præsulem suo satis muneri facere cupientem. Id vero futurum 
affirmamus, ut si Episcopus, alieno etiam a Visitatione Diœcesis 
tempore, quandoque adsit ubi doctrina traditur Christiano homine 
digna, pueros, puellasque de rebus antea auditis sciscitetur, ac 
Mysteria nostræ Religionis evolvat, et annunciet; Pastoris operam 
in maximam crediti sibi Gregis utilitatem cessuram, ejusdemque 
exemplum alios excitaturum ad Vineam Domini Sabaoth pro 
viribus excolendam. 

S3. Hanc administrandæ Ecclesiæ quasi legem sibi duxerunt 
nedum veteres, sed recentiores etiam Præsules, Beatorum.Civium 
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Albo adscripti ; Carolus nempe Borromæus, Franciscus Salesius, 
Turribius, Alexander Sauli, quorum aliqui (ut literis consignatum 
est) cum gravioribus distenti, atque impediti curis, adesse coram 
non possent, operæ, ac diligentiæ suæ Vicarium aliquem ex Cano- 
nicis, aut ex Sacerdotibus designabant, qui, susceptis Pastoralis 
Ministerii partibus, Adolescentulos ad omnia Religionis Officia 
Fidei elementis informarent. 

S4.Optimum ergo, et ad profectum animarum maxime accommo- 
datum erit Antislitis exemplum si, quod antea dictum est, id 
omni tempore, præsertim vero dum obit Diœcesim, in singulis 
Paræciis impleverit. Sed ut quisque facile conjiciet, ad hoc vires 
ejus non suppetunt : ideoque ut propositum assequatur, necesse 
est, diligentia, quanta polest maxima, curet, ne in aliis, quos 
tam laudabilis, tamque frucluosi operis Vicarios constituit, stu- 
dium, ac sedulitas desideretur. 

So. Duo potissimum onera à Tridentina Synodo Curatoribus 
animarum sunt imposita: allerum ut Festis diebus de rebus 
divinis sermonem ad Populum habeant ; alterum, ut pueros, et 
rudiores quosque, Divinæ Legis, Fideique rudimentis informent. 
Si statis diebus eam Parochi concionem habebunt, quæ non 
persuasibilibus humanæ Sapientiæ verbis obstrepat auribus, sed 
captui Auditorum accommodata in eorum animos ostensione 
spiritus illabatur; si Mysterium aliquod annunciabunt, in primis 
vero, quod eo tempore Ecclesia recolit, ea disserentes, quæ ad 
virtutum incitamento sint, et ad vitia fugienda, graviora præser- 
tim, et quæ fædius grassantur in Populo ; si diebus ipsis (hoc 
enim pariter debent suo muneri) pueros, lamquam infantes 
modo genitos, nutriant Doctrinæ lacte, nunc hos, nunc illos 
interrogando, dubia, atque involuta explicando ; si demum cum 
Apostolo attendant lectioni, exhortationi, etdoctrinæ, ut perfectus 
sit homo Dei, el ad omne opus bonum instructus : fas est credere, 
exitum oplatis respondere posse, et Populum acceptabilem secta- 
torem bonorum operum facile extiturum. 

$S 6. Verum satis experientia compertum est, imparem esse 
solius Parochi laborem ; cum nequeat unus omnes instruere, ubi 
Doctoris diligentiam numerus vincit. Quoties tamen Episcopus 
toto animo, ac studio in Ecclesiam sibi commissam incumbat, 
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nunquam necessariis, et opportunis destituetur auxiliis. Semper 
enim invenias, qui Tonsura initiari, qui per Minorum, qui per 
Sacrorum Ordinum gradus ad Sacerdotii fastigium promoveri, 
qui denique ad Ecclesiastica Beneficia viam sibi munire studeant. 
Gravissimis idcirco verbis (el verbis facta respondeant) affirmet 
Episcopus, numquam se facturum, ut Tonsura inauguret gran- 
diores ætate, aut Minores, præsertim vero Majores Ordines üis 
conferat, qui in tradenda Christiana Doctrina operam suam 
Parochis commodareneglexerint. Hunce porro Clericorumnumerum 
idem Episcopus in singulas suæ Civitatis, et Diœcesis Parochias 
apte distribuat, et eorum aliquos determinatæ Ecclesiæ adscribat. 
Denunciet præterea, ac fidem præstet, in conferendo Parochia- 
rum, et aliorum Beneficiorum Jure, plurimum apud se ponderis, 
et momenti habiturum studium, et diligentiam in hoc opus a 
Clericis collatam : atque ita re ipsa constabit, non Rectori tantum 
impositum esse docendi munus, sed plures illi præsto esse, ut 
omnes Officii sui numeros cumulate implere possit. 

$ 7. His accedit, Sacris Apostolicis Constitutionibus, et septima 
præsertim fel. rec. Leonis X, Prædecessoris Nostri edita in Con- 
cilio Lateranensi, saluberrime cautum fuisse, ut tam Ludima- 
gistri discipulos suos, quam Piæ Fæminæ Puellas instituentes, 
sana, et incorrupta Doctrina, (Episcopo id potissimum urgente) 
tamquam pabulo vitæ, nutriant, et confirment. Constat etiam, 
ipsum Episcopum posse, ac debere Sacris Oratoribus quam dili- 
gentissime commendare, ut pro concione in Parentum aures ani- 
mosque ingerant, sua interesse Mysteriis nostræ Religionis suscep- 
tam prolem imbuere : et si ad id minus idonei fuerint, filios in 
Ecclesiam adduci oportere, in qua Divinæ Legis præcepta expli- 
cantur. Pluribus itidem in locis pia, ac laudabilis, et ubi non sit 
recepta, inducenda consuetudo invaluit, ut Parocho idem munus 
persequenti auxilium ferant Laici tum viri, tum mulieres, in 
Christiana institutione veluti adjutricem operam navantes, qui 
audiunt pueros, ac puellas Orationem Dominicam, Angelicam 
Salutationem, Symbolum Apostolorum, aliaque 1d genus memo- 
riter pronunciantes. Alibi quoque Sodalitia erecta sunt, quorum 
cura in explicanda Christianæ Religionis disciplina versatur, et 
quorum Institutum nedum meritis laudibus cumulat san. mem. 
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Pius V, in sua Constitutione, quæ incipit: Æx debito; sed in 
omnibus etiam Diœcesibus propagari enixe exposcit. Quæ quidem 
omnia in unum collecta si sedulo perpendantur, certum omnibus, 
atque exploratum erit, ubi mulla sit messis, paucos nequaquam 
esse Operarios, nec eos deesse, qui parvulis panem petentibus 
frangant. 

S 8. Sed quia compertum est, non solum Adolescentulos, illos- 
que qui confirmata sunt jam ætate, in divinarum rerum ignora- 
tione versari, sed etiam viros, ipsosque senes salutaris Doctrinæ 
esse omnino expertes, vel quia numquam illam perceperunt, vel 
quia jamdiu perceptam paulatim delevit oblivio : huic etiam malo 
provida Episcoporum occurret vigilantia, si operis sui Vicarios 
cogent, quæ parata sunt, remedia sedulo adhibere. 

$ 9. Ut autem ab is, qui in prima sunt ætate, sermo instituatur, 
ad Sacram Eucharistiam, et Confirmationem admitti plures postu- 
lant: pauci enim enixam hanc voluntatem, ac fere impatiens stu- 
dium non præseferunt. Moneat igitur Episcopus Parochos, eisque 
districte præcipiat, ne quis eorum sacrum Eucharistiæ Sacra- 
mentum administret, et Schedulam, ut aiunt, confirmationis ts 
tradat, qui graviora Fidei, et Doctrinæ capita, et Sacramenti vir- 
tutem, et vim ignorent; vel quia parum in hoc tirocinio profece- 
rint, vel quia ea neglexerint audire, quæ ad hujusmodi Sacra- 
menta pie, riteque suscipienda stalis temporibus tradita sunt. 
Hoc sane pacto primæ ætatis satis videri potest consultum. 

$ 10. Si vero loquamur de Adolescentia, quoniam unusquisque 
proprium donum habet ex Deo, usu satis constat, alios Ecclesias- 
ticæ, alios vero sæcularis vitæ rationem inire. De primo homi- 
num genere verba jam fecimus, cum de iis ageremus, qui Ordi- 
nibus initiari volunt. Id unum addi posse videtur, rem fore magni 
commodi, multæque utilitatis plenam, si qui se sistunt examini, 
eos Præsul potissimum interroget de iis, quibus Christiani hominis 
scientia continetur. Etenim magistra rerum experientia edocuit, 
ex his aliquos, tametsi latini sermonis nitore, et elegantia 
exeultos, in scientiarium curricolo liberaliter institutos, et quæ ad 
Ordines pertinent apprime callentes de Doctrina tamen Christiana 
percunetanti parum, aut nihil apposite respondere. 

$ 14. Si autem ad eos, qui in sæculo degunt, mentis aciem con- 
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vertimus, palam fit, illos ut plurimum sacri conjugii fœdera inire. 
Verum cum Matrimonio jungendi non sint, si Parochus, ut debet, 
prius interrogando deprehenderit, Marem, seu Fœminam, quæ 
ad salutem necessaria sunt, ignorare, vix tantæ, ac tam luctuosæ 
ignorantiæ locum relinquet Episcopus, qui Pastores animarum 
admonet officii sui, et huic si desint, negligentiæ repetat pœnas. 

$ 12. Omnes denique omnium ætatum, atque ordinum homi- 
nes solent identidem sordes animæ Pœnitentiæ Sacramento 
detergere. Curabit itaque Episcopus, ut Sacerdos excipiens Con- 
fessiones, fixum illud, immotumque animo semper habeat, inva- 
lidam esse Absolutionem Sacramentalem, quam quis ignoranti 
res necessarias necessitate medii impertitur, nec posse homines 
Deo per hujusmodi Sacramentum reconciliari, nisi prius excussa 
hujus ignorantiæ caligine, ad agnitionem Fidei educantur. Sedulo 
eliam animadvertet Confessarius, in aliud tempus rejiciendam 
esse Absolutionem illius, qui necessaria necessilate præceptli suo 
vitio nescit, et eo quandoque casu Pæœnitentem absolvi posse, quo 
se vincibilis hujus ignorantiæ reum agnoscat, et accuset, ac inlime 
dolens, tum a Deo veniam precetur, tum Confessario serio pro- 
mittat, operam se impense daturum, qua, Divinæ Gratiæ præsidio, 
discat etiam necessaria necessitate præcepli. 

S 43. Hanc profecto Christiani Populi instituendi rationem si 
Pastores sibi proposuerint, si eorum consilia, labores, et studia 
ad propositam methodum duxerint referenda; sperare fas est, 
Fide, et Opere Gregem ita in dies profecturum, ut coædificetur in 
habitaculum Dei in Spiritu Sancto. At vero cum maximi momenti 
ea res sit, nullaque alia ad Dei gloriam et ad animarum salutem 
utilius instituta, mirari nemo debet, quod plurima passim obji- 
ciantur impedimenta. 

$ 14. Silæ quandoque sunt in agro parvæ, humilesque Ecclesiæ, 
aliæ Parochiali proximæ, aliæ vero longo intervallo disjunctæ, 
ad quas diebus festis Patresfamilias una cum liberis accedunt, 
Sacerdotem Sacris operantem audituri; ex quo fit, ut suæ Paro- 
chiæ nunquam fere intersint, nec ullum de Mysteriis Fidei, de 
Præceptis, de Sacramentis verbum accipiant. Episcopus huie malo 
occurret, suamque objiciet auctoritatem. Et primo quidem, quoad 
par vas Ecclesias Parochiali proximas, expressa lege caveatur, ne 
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quis antea Sacrificium faciat, quam Parochus Missam celebraverit, 
sermonem habuerit, ceterasque sui muneris partes absolverit. Hoc 
enim pacto Ecclesia Parochialis confluentium Parochianorum 
numero celebrabitur. Quo vero ad parvas Ecclesias a Parochiali 
longe sepositas, cum difficileadmodumsit, Parochianos ob locorum 
distantiam, longumiteratqueasperum, hyemalipræsertimtempore, 
cum pluviæ inundant, Parochialem adire, ibique Divinis Officiis 
interesse, relicta Ecclesia proximiore : decernatEpiscopus, gravibus 
etiam statutis pœnis, quod Sacerdotes ibi operantes Christianæ 
Doctrinæ summam Populo tradent, Divinamque Legem annun- 
cient. Monendus tamen est Parochus, ne alienæ operæ nimium 
tribuat, sed videat ipse quo loco res sint, cum pueri Sacramen- 
tum Eucharistiæ, et Confirmationis, alii vero Matrimonii, sibi 
administrari exposcant. 

$S 15. Præterea sua etiam Urbes habent impedimenta : s&æpe enim 
contingit, in altis Ecclesiis, ac præsertim Regulariumn, solemni ritu, 
magnaque Populi frequentia, Festum aliquem diem celebrari, 
ideoque si in Ecclesia Parochiali summo mane aut statim a prandio 
Catechismus habeatur, aut nemo, aut pauci admodum sunt, qui 
eidem Catechismo intersint, quique præscriptas horas non causen- 
tur. Sin vero captentur horæ Civitatis commodo magis appositæ, 
usu compertum est, populum ad Ecclesian confluere, in qua Festus 
dies agitur, et celebritate pompæ illectum, Doctrinam Christia- 
nam non sine gravi animæ detrimento deserere. In hoc articulo 
quia certa, et communis regula præscribi non potest, id totum 
relictum esse volumus prudentiæ vigilis Ecclesiæ Antistitis, qui 
attenta loci, temporis, personarum qualitate, expensisque rerum 
omnium momentis, ita studeat solemnis diei celebritatem cum 
Doctrina Christiana componere, ne alteri altera sit impedimento. 
Quod si Regulares, et Exempti contradixerint, ét sanctum hoc 
Doctrinæ opus, licet ab Episcopis prius admoniti, suis functio- 
nibus pertubare præsumpserint, Nostram locorum Ordinariis 
auctoritatem, qua potimur in exemptos, pollicemur; nec alia 
Pontificiæ vigilantiæ deerunt remedia, ne Parochialis Ecclesia 
debitis fraudentur obsequiis. 

$S 16. Plurimum quoque ad Christiani Populi institutionem 
conferre poterit, si Visitatores eligantur; quorum alit Civitatem, 
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alii Diœcesim lustrantes, omnia sedulo inquirant, ut certior factus 
Episcopus, pro meritis cujusque Pastoris, aut præmia decernat, 
aut pœnas. 

S 17. Clementis Papæ VII aliorumque Prædecessorum nostro- 
rum vestigiis inhærentes, hortamur in Domino, et enixe commen- 
damus, in Doctrina Christiana tradenda adhibere libellum de 
Clementis ejusdem mandato a Cardinali Bellarmino conscriptum, 
mox in deputata Congregatione diligenter examinatum, et appro- 
batum, ac denique ab eodem Clemente in lucem eo saluberrimo 
consilio edi jussum, ut unus deinceps, idemque modus in docendo, 
et discendo Christianam Doctrinam, ab omnibus teneretur. Nihil 
hac uniformitate optabilius, nihil ad præcavendos, qui in multi- 
plicem Catechismorum varietatem irrepere possent errores, con- 
ducibilius atque opportunius. Sicubi vero contingat, ob peculiares 
regionum necessitates, alium quempiam adhiberi forte libellum, 
sedulo invigilandum erit, nequid ille contineal, nequid in eum 
unquam inducatur, a Catholica veritate absonum. Curandum 
insuper, ut in eo fidei dogmata clare, et dilucide sint explicata, 
additis, si quæ desunt, necessariis, ac sublatis quæ redundant. 
Brevis enim, et univoca docendi methodus multum prodesse solet 
ad faciliorem interrogationem, cum quis periculum facit pro- 
gressus puerorum. 

S 18. Complectatur Liber hujusmodi etiam Fidei, Spei, et Cha- 
ritatis Actus, quos recte scienterque compositos esse, minime 
dubitandum ; sed si aliter se res habeat, castigati emendato prælo 
donentur. Actus prædicti paucis potius, quam multis verbis efferri 
gaudent, dum illis tamen tota vis, et natura virtutis explicetur. 

Et quia Christianam Religionem profitenti maxime necessaria 
-est consuetudo et exercitatio sæpius eliciendi dictos Actus, idcirco, 
ne illorum usus circumseribatur angustis finibus et exiguo 
numero à quibusdam singulis annis præfinito, Episcopus suæ non 
minus, quam alienæ salutis studiosus, provide statuat, ut in 
Parochis, tum Urbis, tum Diœcesis, Rectores Animarum, post 
Missam Festo die celebratam, statim ante Aram provoluti, clara 
et intelligibili voce dictos virtutum actus eliciant, et præire sata- 
gant Populo, verba ab ipsis prolata devote reddituro. Hoc enim 
pacto Fideles sensim illos memoriæ mandabunt, et assuescent, 
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nedum Festis, sed aliis etiam diebus, in hac pia exercitatione 
versari. 

$ 19. Saluberrimas has erudiendi gregis rationes, quas Vobis, 
Venerabiles Fratres, per hæc Apostolica scripta notas esse volu- 
mus, quisque vestrum facile intelliget, consonas esse Monitis 
Nostris Pastoralibus prælo jam demandatis, cum Sponsam Nos- 
tram Bononiensem Ecclesiam Paterna Charitate cominus amplec- 
teremur, illasque præterea ex Pontificiis Constitutionibus haustas 
esse, et spectabilium Antistitum testimonio, et exemplo compro- 
batas. Quia vero maximam inde utilitatem proficisci experimento 
cognovimus, quo majori possumus studio Vos hortamur et admo- 
nemus, ac per Viscera Misericordiæ Dei nostri enixe obtestamur, 
ut pro injunclo Vobis Pastoralis Ministerii debito, præmissorum 
executioni strenuo, constantique animo incumbatis : sedulo reco- 
gitantes, quidquid laboris, studii, ac vigilantiæ in hune scopum 
collatum fuerit, Deum omnium Bonorum Datorem uberi mercede 
retributurum, et Apostolicam Benedictionem ex animo Vobis 
impertimur. Datum Romæ apud S. Mariam Majorem die vi 
Februarii MDCCXLITI. Pontificatus Nostri Anno Secundo. 


Il 


LETTRE CIRCULAIRE SUR LA PRÉDICATION SACRÉE ADRESSÉE, SUR L'ORDRE 
DH S. S. LE PAPE LÉON XIII, PAR LA S. CONGRÉGATION DES ÉVÊQUES 
ET RÉGULIERS A TOUS LES ORDINAIRES D'ITALIE ET AUX SUPÉRIEURS DES 
ORDRES ET CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. 


N° T:S. P:le Pape Léon XIIT, qui a si grandement à cœur le 
ministère apostolique de la prédication, comme étant si néces- 
saire, surtout aux temps présents, pour la bonne formation du 
peuple chrétien, est venu à savoir, non sans en éprouver une 
grande douleur, que, dans la manière d'annoncer la parole divine, 
il s’est introduit depuis quelque temps certains graves abus qui 
rendent souvent la prédication d'aujourd'hui ou méprisable, ou 
au moins stérile et infructueuse. Pour ce motif, suivant les traces 
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de ses prédécesseurs (1), il a ordonné à cette Sacrée Congrégation 
des Evêques et Réguliers de s'adresser aux supérieurs généraux 
des ordres réguliers, pour exciter leur vigilance et leur zèle à 
porter remède, autant qu'il leur est possible, à ces désordres et 
à les faire disparaître entièrement. 

Obéissant donc aux augustes commandements du Saint-Père, 
cette S. Congrégation met sous les yeux des Rmes Ordinaires et 
des Chefs d’'Ordres réguliers et de pieux Instituts ecclésiastiques 
les règles suivantes, afin qu'en toute diligence et empressement 
ils en procurent l'observance. 

1. Et en premier lieu, pour ce qui concerne la qualité du prédi- 
cateur sacré, qu'ils se gardent de jamais confier un si saint minis- 
tère à qui ne serait pas animé de vraie piété chrétienne et 
pénétré d’un grand amour pour Notre-Seigneur Jésus-Christ, sans 
quoi il ne serait autre chose que æs sonans et cymbalum tinniens (2) 
et ne pourrait jamais avoir ce véritable zèle de la gloire de 
Dieu et du salut des âmes, qui doit être le seul mobile et la seule 
fin de la prédication évangélique. Et cette piété chrétienne, si 
nécessaire aux orateurs sacrés, il faut qu'elle brille aussi dans 
leur conduite extérieure, qui ne doit jamais se trouver en contra- 
diction avec leurs enseignements, ni avoir rien de séculier et de 
mondain, mais être toujours telle qu’elle les montre vraiment 
ministros Christi et dispensatores mysteriorum Dei (3) ; autrement, 
comme le fait observer le Docteur Angélique, saint Thomas, 
si doctrina est bona et prædicator malus, ipse est occasio blasphe- 
miæ doctrinæ Dei (4). 

A la piété et à la vertu chrétienne doit être jointe la science, 
car il est manifeste et démontré par une constante expérience 
que l'on attendrait vainement une prédication solide, ordonnée 
et fructueuse, de la part de ceux qui ne sont pas nourris de 
bonnes études, principalement d'études sacrées, et qui, con- 


(1) Entre autres, Clément X, Innocent XI, Innocent XII, Benoît XIII, tantôt 
par actes pontificaux, tantôt par le moyen de la Sacrée Congrégation du Concile 
ou de celle des Évêques et Réguliers, édictèrent, selon les besoins des temps, 
de sages prescriplions concernant la prédication sacrée. 

AMENER CE 

(3) I. Cor. IV, 1. 

(4) Comment. in Matt. V. 
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fiants dans une certaine facilité naturelle de parole, montent 
témérairement en chaire, avec peu ou pas du tout de préparation. 
Ceux-là, d'ordinaire, ne font autre chose que battre l'air et 
attirer sur la parole divine, sans s'en apercevoir le mépris et la 
dérision; c'est pourquoi il leur est dit justement : Quia tu scien- 
diam repulisti, ego repellam te ne sacerdotio fungaris mihi (1). 

2. Après donc, et non avant, que le prêtre aura acquis toutes 
les qualités que nous venons d'indiquer, alors seulement les 
Rmes Évêques et les chefs des Ordres réguliers pourront lui 
confier le grand ministère de la parole divine ; mais en veillant, 
toutefois, à ce qu'il s'en tienne fidèlement aux matières qui sont 
vraiment propres à la prédication sacrée. Or, ces matières sont 
indiquées par le divin Rédempteur là où il dit : Prædicate evange- 
lium (2)... Docentes eos servare omnia quæecumque mandavi vobis (à). 
Conformément à ces paroles, le Docteur Angélique a écrit : 
Prædicatores debent illuminare in credendis, dirigere in operandis, 
vilanda manifestare, et modo comminando, modo exhortando, homi- 
nibus prædicare (4). Et le saint Concile de Trente : Annunciantes eis 
viia quæ e0s declinare el virtutes quas sectari oportet, ut pœnam 
æternam evadere et cœlestem gloriam consequi valeant (5). 

C'est ce que le Souverain Pontife Pie IX, de sainte mémoire, a 
expliqué plus amplement encore par les paroles suivantes : « Non 
» semetipsos, sed Christum crucifixum prædicantes, sanclissima 
» religionis nostræ dogmata et præcepta, juxta catholicæ Ecclesiæ 
» et Patrum doctrinam, gravi ac splendido orationis genere, 
» populo clare aperteque annuncient; peculiaria singulorum 
» officia accurate explicent, omnesque à flagitiis deterreant, ad 
» pietatem inflamment, quo fideles, Dei verbo salubriter refecti, 
» vitia omnia declinent, virtutes sectentur, atque ita æternas 
» pœnas evadere et cœlestem gloriam consequi valeant (6). » 

D'où il appert clairement que le symbole et le décalogue, les 
commandements de l'Eglise et les sacrements, les vertus et les 


ea 


(1) Os. IV, 6. 
(2Marc ECVIM15 

(3) Matt. XXXIII, 20. 

(4) Loc. cit. 

(5) Sess. V. c. 2 de Reform. 
(6) Litt. enc. 9 Nov. 1846. 
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vices, les devoirs propres des diverses classes de personnes, les 
fins dernières de l’homme et autres vérités éternelles semblables 
doivent former la matière ordinaire de la prédication sacrée. 

3. Mais ces très graves sujets sont aujourd’hui indignement 
négligés par beaucoup de prédicateurs qui, quærentes quæ sua 
sunt, non quæ Jesus-Christi (1), et sachant bien que ce ne sont pas 
ces malières qui sont les plus aptes à leur conquérir cette faveur 
de popularité qu'ils ambitionnent, les laissent entièrement de 
côté, principalement dans les carêmes et dans d’autres occasions 
solennelles ; et en même temps, le nom changeant avec la chose, 
ils substituent aux anciens sermons un genre mal compris de 
conférences tendant à séduire l'esprit et l'imagination, et non plus 
à agir sur la volonté et à réformer les mœurs. 

Ils ne réfléchissent pas que les prédications morales sont utiles 
à tous, les conférences sont d'ordinaire pour un petit nombre : 
etce petit nombre même, s'ils eussent été l'objet de plus de soin 
au point de vue des mœurs, c’est-à-dire si on les eût mieux 
aidés à être plus chastes, plus humbles, plus obéissants à l’au- 
torité de l'Eglise, ils auraient eu, par cela seul, l'esprit débarrassé 
de mille préjugés contre la foi et plus disposé à recevoir la 
lumière de la vérité ; par la raison que les erreurs religieuses, 
surtout chez les populations catholiques, ont généralement leur 
racine dans les passions du cœur plus que dans les erreurs de 
l'esprit, selon ce qui est écrit : De corde exeunt cogitationes malæ… 
blasphemiæ (2). C'est pourquoi sur cette parole du Psalmiste; 
Dixit insipiens in corde suo : non est Deus(3), saint Augustin fait 
cette très juste remarque: Zn corde suo, non in mente sua. 

4. En parlant ainsi, nous ne voulons pas condamner d’une façon 
absolue l'usage des conférences, lesquelles, lorsqu'elles sont bien 
faites, peuvent être, elles aussi, en certains cas, très utiles et 
nécessaires, au milieu de tant d'erreurs répandues contre la 
religion. Mais on doit bannir absolument de la chaire ces pom- 
peuses dissertations qui traitent des sujets plus spéculatifs que 
pratiques, plus profanes que religieux, plus faits pour l’apparat 


1) IL Cor. XIII, 5. 
(2) Mat. XV, 19. 
(3) Ps. XIII, 1. 
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que pour produire des fruits, et qui seraient peut-être à leur 
place dans l’arène de la presse et dans les enceintes académiques, 
mais qui certainement ne conviennent pas au lieu saint. 

Quant à ces conférences qui visent à défendre la religion des 
attaques de ses ennemis, elles sont de temps en temps nécessaires, 
mais c’est une charge qui n’est pas faite pour toutes les épaules ; 
elle est faite seulement pour les plus robustes. Et encore, ces 
puissants orateurs doivent, en cette matière, user d’une grande 
prudence : il convient de ne faire ces discours apologétiques que 
lorsque, d’après les lieux, les temps et les auditoires, il en est 
véritablement besoin et qu’on peut en espérer un vrai profit, ce 
dont les juges les plus compétents ne peuvent être évidemment 
que les Ordinaires ; il convient de les faire de manière que la 
démonstration ait ses profondes assises dans la doctrine sacrée 
beaucoup plus que dans les arguments humains et naturels; il 
convient de les faire avec tant de solidité et de clarté que l’on 
évite le danger de laisser certains esprits plus impressionnés 
par les erreurs que par les vérités qu’on y a opposées, plus 
atteints par les objections que par les réponses. 

Par dessus tout, il faut veiller à ce que l'usage excessif des 
conférences ne fasse pas tomber en discrédit et en désuétude 
les prédications morales, comme si ces dernières étaient de 
second ordre et de moindre importance que les prédications 
apologétiques, et devaient pour ce motif être laissées au vulgaire 
des prédicateurs et des auditeurs; tandis que la vérité est que la 
prédication morale est la plus nécessaire à l’universalité des 
fidèles, qu'elle n’est pas moins noble que l’apologétique, et que, 
par conséquent, les orateurs même les plus éminents et les 
plus célèbres, et devant les auditoires aussi choisis et aussi 
nombreux que l’on voudra, devront, au moins de temps en temps, 
la pratiquer avec un grand zèle. Si cela ne se fait pas, ces grands 
auditoires seront condamnés à entendre toujours parler d'erreurs 
qui souvent n'existent pas chez la plupart des personnes qui les 
composent, et jamais de vices et de fautes qui d'habitude existent 
davantage dans les assemblées de ce genre que dans d’autres de 
moindre éclat. 

5. Mais si de nombreux abus se remarquent dans le choix des 
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sujets, d'autres non moins graves sont à déplorer dans la manière 
de les traiter. Sur ce point, saint Thomas d'Aquin enseigne excel- 
lemment que, pour être véritablement lux mundi, tria debet habere 
prædicator verbi divini: primum est stabililas, ul non deviel a 
verilate ; secundum est claritas, ut non doceat cum obscurilate ; 
Lertium est ulilitas, ut quærat Dei laudem et non suam (1). Malheu- 
reusement, par leur forme, un grand nombre des sermons d'au- 
jourd’hui, non seulement sont loin de cette clarté et de cette sim- 
plicité évangélique qui devraient les caractériser, mais ils se 
perdent dans un amas d'obscurités et dans des matières abstruses 
supérieures à la capacité commune du peuple, et ils amènent sur 
les lèvres cette lamentation : Parvuli petlierunt panem, el non erat 
qui frangeret eis (2). 

Ce qui est pire, c’est qu'ilmanque souvent à ces sermons cette 
empreinte sacrée, ce souffle de piété chrétienne et cette onction 
de l'Esprit-Saint à cause de laquelle le prédicateur évangélique 
devrait toujours pouvoir dire : Sermo meus et prædicalio mea, non 
in persuasibilibus humanæ sapientiæ verbis, sed in ostensione spi- 
rilus el virtulis(3). Ceux dont nous parlons, au contraire, se fon- 
dant presque uniquement in persuasibilibus humanæ sapientiæ 
verbis ne prennent que peu ou pas du tout souci de la parole divine, 
de la Sainte Ecriture, qui doit pourtant être la principale source 
de l’éloquence sacrée, comme l'enseignait récemment le Souve- 
rain Pontife heureusement régnant en ces graves paroles que nous 
croyons à propos de rapporter : 

« Hæc propria et singularis Scripturarum virtus, a divino afflatu 
» Spiritus Sancti profecta, ea est quæ oratori sacro auctoritatem 
» addit, apostolicam præbet dicendi libertatem, nervosam victri- 
» cemque tribuit eloquentiam. Quisquis enim divini verbi spiri- 
» tum et robur eloquendo refert, ille non loquitur in sermone 
» tantum, sed et in virlute, et Spiritu Sancto et in plenitudine 
» multa (4). Quamobrem ii dicendi sunt præpostere improvideque 
» facere qui ita conciones de religione habent, et præcepta divina 


S 


S 
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( 

( hren. IV, 4. 
(3) L. Cor. II, 4, 
(4) I, Thess. I, 5. 
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» enunCiant, nihil ut fere afferant nisi humanæ scientiæ et pru- 
» dentiæ verba, suis magis argumentis quam divinis innixi. 

» Istorum scilicet orationem, quantumwvis nitentem luminibus, 
» languescere et frigere necesse est utpote quæ igne careat 
» sermonis Dei, eamdemque longe abesse ab ïilla qua divinus 
» sermo pollet virtute: Vivus est enim sermo Dei et efficax, el pene- 
» trabilior omni gladio ancipili, et pertingens usque ad divisionem 
» animæ ac Spiritus (1). Quamquam hoc etiam prudentioribus 
» assentiendum est, inesse in sacris Litteris mire variam et uberem 
» Magnisque dignam rebus eloquentiam : id quod Augustinus 
» pervidit diserteque arguit (2', atque res ipsa confirmat præstan- 
» tissimorum in oratoribus sacris, qui nomen suum assiduæ 
» Bibliorum consuetudini piæque meditationi se præcipue debere, 
» grati Deo, affirmarunt (3). » 

Voilà donc la source de beaucoup la principale de l'éloquence 
sacrée, la Bible. Mais ces prédicateurs modernisés, au lieu de 
puiser leur éloquence à la fontaine d’eau vive, par un intolérable 
abus s'adressent aux citernes corrompues dela sagesse humaine ; 
au lieu d'invoquer les textes divinement inspirés, ou ceux des 
Saints Pères et des Conciles, ils citent à satiété des auteurs 
profanes, des auteurs modernes et même vivants, auteurs et 
paroles qui prêtent bien souvent à des interprétations très équi- 
voques et très périlleuses. 

6. « C'est encore un grand abus de l’éloquence sacrée que de 
» traiter les sujets religieux uniquement dans l'intérêt de cette 
» vie, et de ne pas parler de la vie future ; d’'énumérer les avan- 
» tages apportés à la société par la religion chrétienne et de 
» dissimuler les devoirs qu’elle impose, de dépeindre le divin 
» Rédempteur comme tout charité et de ne pas parler de la 
» justice : de là le peu de fruit de ces prédications d'où un homme 
» sort persuadé que, sans avoir à changer ses mœurs, il n’a 
» qu'à dire: Je crois en Jésus-Christ, pour être un bon chré- 
» tien (4). » 


(1) Hebr. IV, 12. 

(2) De Doctr. christ. IV, 6, 7. 

(3) Litt. enc. de studiis Script. S. 18 Nov. 1893. 

(4) Card. Bausa Arciv. di Firenze al suo giovine Clero, 1892- 


TRAITÉ DES PAROISSES. — APP, Pas 


18" APPENDICE 





Mais qu'importent les fruits à ceux dont nous parlons ? Ce 
n'est pas là ce qu'ils cherchent principalement: ils cherchent à 
plaire aux auditeurs prurientes auribus(i) et, pourvu qu’ils voient 
les églises pleines, ils ne s'inquiètent pas que les âmes s’en retour- 
nent vides. Pour cela ils ne parlent jamais du péché, Jamais des 
fins dernières, jamais des autres vérités les plus graves qui 
pourraient sauver en inquiétant : ils ont seulement verba placen- 
ia (2) ; à cet effet, ils usent d’une éloquence qui est plus de la 
tribune que de la chaire, qui est plus profane que sacrée, et qui 
leur attire des battements de main et des applaudissements 
déjà condamnés par saint Jérôme quand il écrivait: Docente in 
ecclesia te, non clamor populi, sed gemitus suscitetur : auditorum 
lacrymaæ laudes tuæ sint (3). 

D'où il résulte que toute leur prédication apparaît comme enve- 
loppée, tant dans l’église qu’au dehors, d’une certaine atmosphère 
théâtrale, qui lui enlève tout caractère sacré et toute efficacité 
surhumaine. D'où il résulte encore dans le peuple, et disons-le, 
dans une partie aussi du clergé, la dépravation du goût de la 
parole divine, le scandale de tous les gens de bien et peu ou point 
de profit pour les égarés ou les mécréants: lesquels, bien que par- 
fois ils accourent en foule pour entendre ces verba placentia, sur- 
tout s'ils sont attirés par les mots sonores de progrès, de patrie, de 
science moderne, après avoir vigoureusement applaudi l'orateur 
qui connaît la bonne manière de prècher, sortent de l’église tels 
qu'ils y étaient entrés : Mirabantur, sed non converteban- 
tur (4). 

7. Cette S. Congrégation voulant, en accomplissant des ordres 
de Sa Sainteté, porter remède à tant et de si détestables abus, 
s'adresse à tous les Rmes évêques et supérieurs généraux des 
Ordres religieux et pieux Instituts ecclésiastiques afin qu’ils 
s'élèvent contre ces abus avec une apostolique fermeté et qu'ils 
en poursuivent l’extirpation de tous leurs efforts. 

Se souvenant donc que, selon la prescription du saint Concile 


A)TIMTIMAVSS; 

(2) Is. XXX, 10. 

(3) Ad Nepotian. 

(4) Ex Aug. in Matt. XIX, 29. ' 


+ 
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de Trente, viros idoneos ad hujusmodi prædicationis officium assu- 
mere tenentur (1), qu'ils usent en cette affaire de la plus extrême 
diligence et prudence. S'il s'agit de prêtres de leur diocèse, 
qu'ils ne se laissent pas aller à leur confier un ministère si 
auguste sans les avoir d’abord éprouvés, ou par voie d'examen, 
ou par tout autre moyen opportun : nisi prius de vita el scientia 
et moribus probati fuerint (21. 

Que s'il s’agit de prêtres d’autres diocèses, ils n’en autorisent 
aucun à prêcher dans le leur, surtout dans les occasions solen- 
nelles, s'ils ne présentent des lettres de leur propre évêque ou 
de leur propre supérieur régulier, qui donnent bon témoignage 
de leurs mœurs et de leur capacité. 

Les supérieurs des religieux, de quelque Ordre, Société ou Con- 
grégation que ce soit, ne permettront à aucun de leurs sujets de 


- prêcher, et encore moins le présenteront-ils aux Ordinaires avec 


des lettres testimoniales, avant de s'être très bien assurés et de 
la régularité de sa conduite et de la rectitude de sa méthode dans 
la prédication de la parole divine. 

Que si les Ordinaires, après avoir accepté un prédicateur sur 
les bonnes recommandations qu’il à présentées, le voyaient 
ensuite, dans l'exercice de son ministère, dévier des règles et 
des enseignements donnés dans cette Lettre, que par une répri- 
mande opportune, ils le rappellent promptement au devoir; si 
cela ne suffisait pas, qu'ils lui retirent la mission confiée et qu’ils 
usent même des peines canoniques, si la nature du cas-le 
demande. 

Au reste comme cette Sacrée Congrégation sait qu'elle peut 
sûrement compter sur la diligence et sur le zèle des Rmes Ordi- 
naires et des Chefs d'Ordres religieux, elle a confiance que, prin- 
cipalement par leur action, on verra promptement réformée cetle 
façon moderne d'annoncer ou plutôt d'altérer la parole divine, 
et que la prédication sacrée étant débarrassée des séductions 
mondaines, elle retrouvera sa gravité et sa majesté native, et 
avec elle son efficacité surhumaine, pour la gloire de Dieu, 


(1) Sess. V. cap. 2, De Reform. 
(2) Loc. cit. 
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le salut des âmes et l'avantage universel de l'Eglise et du 
monde. 

Rome, de la Secrétairerie de la S. Congrégation des Evêques et 
Réguliers, le 31 juillet 1894. 


ISIboRE, cardinal VERGA, préfel, 
Louis TROMBETTA, pro-secrétaire. 
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Venerabilibus Fratribus Patriarchis, Archiepiscopis, Æpiscopis, 
cunclisque locorum Ordinariis per Italiam constitutis. 


BENEDICTUS PAPA XIV 


Venerabiles Fratres salutem, et Apostolicam Benedictionem. 


Cum semper oblatas Nobis occasiones Apostolica scripta diri- 
gendi ad Fraternitates Vestras libenter amplectimur, ut sinceræ 
Nostræ erga Vos dilectionis argumenta frequenter eluceant, tum 
vero majori animi alacritate idipsum præstamus, quäm ad exci- 
tandum Fraternitatum Vestrarum zelum pro conservatione rectæ 
disciplinæ in Clero regimini Vestro commisso, præsentibus rerum, 
aut temporum conditionibus commovemur. Nec enim impositum 
imbecillitati Nostræ omnium Ecclesiarum sollicitudinis onus 
aliter sustinere Nos posse confidimus, quam si Divini cultus aug- 
mentum, atque exactam Ecclesiasticarum Sanctionum in singulis 
Diœcesibus custodiam religiosæ vigilantium Pastorum curæ, 
identidem inculcando, commendemus. 

I. Hujus porro Epistolæ ad Vos scribendæ occasionem Nobis, 
atque argumentum in primis præbet onus illud, quod omnibus 
animarum Curam gerentibus incumbit, applicandi Missam Paro- 
chialem pro populo ipsorum Curæ commisso : tum etiam applica- 
tio Missæ Conventualis, quæ pro Benefactoribus in genere facienda 
est abiis, qui Missas canunt in Ecclesiis Patriarchalibus, Metropo- 
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litanis, Cathedralibus, et Collegiatis ; tum denique debitum psal- 
lendi, quo tenentur Canonici prædictarum Ecclesiarum Choro 
assistentes. Cujus quidem argumenti minime nova, sed a Scripto- 
ribus frequenter habita tractatio est ; Cumque ea res in hujus 
Almæ Urbis nostræ Congreg. et potissimum in Congregatione 
Venerabilium Fratrum Nostrorum $. Rom. Eccl. Cardinalium Con- 
cili Tridentini Interpretum, cujus Secretarii munere olim in 
minoribus constitutis multos annos perfuncti sumus, multoties 
discussa, ac definita fuerit, quamvis earumdem Congregationum 
Decreta plerumque circa eam uniformia, et sibi consona prodie- 
rint, eorumque Decretorum nonnulla etiam Pontificiam Præde- 
cessorum Nostrorum approbationem, et confirmationem merue- 
rint ; minime tamen mirandum esset eorum notitiam ad singulos 
quosque Vestrum non adhuc pervenisse. Quapropter non modo 
opportunum, verum etiam necessarium duximus, Encyclicam 
hanc Epistolam ad Vos scribere, per quam sublata demum diver- 
sarum, in quas Scriptores abierunt, opinionum varielate, constans 
hujus Apostolicæ Sedis sententia prædictis de rebus cuilibet inno- 
tescat, et Fraternitatibus Vestris quædam veluti norma, ac regula 
suppetat, juxta quam Synodales, aliasque vestras circa præmissa 
Constitutiones, Ordinationes seu Edicta, quorum publicationem 
Vobis injungimus, dirigere valeatis. Eorum vero exequutionem, 
dum, juxta ea, quæ in præsentibus tenenda, atque servanda præ- 
scribimus, omni, qua decet, sollicitudine, ac vigilantia urgere 
studebitis, minime dubitandum Vobis erit, ne statutorum Vestro- 
rum implemento obicem, aut moram afferre valeant recursus ad 
hujus Nostræ Curiæ Tribunalia forsitan habendi, utpote quos 
omnino rejiciendos esse præcipimus, ac jubemus : Quamobrem 
has ipsas litteras Nostras in singulorum Tribunalium Regestis 
asservari volumus, atque ad earum præscriptum, tam ipsorum 
Tribunalium resolutiones, quam de Vestris Decretis, quæ ipsis 
præsentibus inhærentes edituri estis, judicia exigi, et conferri 
mandamus. 

IL. Et quidem, quod nuper enunciavimus, Sacrosanctum Missæ 
Sacrificium a Pastoribus animarum applicari debere pro populo 
ipsorum Curæ commisso, id veluti ex Divino præcepto descendens, 
a Sacra Tridentina Synodo diserte exprimitur sess. 24. cap. 1 de 
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Reform. per hæc notabilia verba : « Cum præcepto Divino manda- 
tum sit omnibus, quibus animarum cura commissa est, oves suas 
agnoscere, pro his Sacrificium offerre » : Et quamvis minime 
defuerint, qui per inanes, et frivolas interpretationes hujusmodi 
obligationem a Sancta Synodo memoratam de medio tollere, vel 
saltem extenuare contenderint ; quum tamen relata Concilii verba 
Salis clara, et perspicua sint, quumque prædicta Congregatio ejus- 
dem Concilii interpretalioni privative præposita, constanter edixe- 
rit, e0S, quibus animarum cura demandata est, non modo Sacrifi- 
cium Missæ celebrare, sed ïllius etiam fructum medium pro 
populo sibi commisso applicare debere, nec illud pro aliis appli- 
care, aut pro hujusmodi applicatione eleemosynam percipere 
posse ; quodque magis interest, quum hæc intelligentia a Præ- 
decessoribus Nostris Romanis Pontificibus approbata fuerit, et 
confirmata, nihil jam amplius ulli Vestrum desiderandum supe- 
rest, ut eam amplecti, eidemque obsequi, nec non illius promptam 
executionem in Vestris respective Diœcesibus omni studio procu- 
rare debeatis. 

II. Neque Nos tamen, qui ut superius innuimus, in minoribus 
adhuc degentes, munus Secretarii prædictæ Congregationis Conc. 
Tridentini interpretis plures annos obivimus, aliosque non paucos 
partim in Anconitanæ Cathedralis, partim in Metropolitanæ Bono- 
niensis Patriæ Nostræ dilectissimæ, quam adhuc retinemus, guber- 
natione assidue transegimus, non, inquam Nos latent multiplicis 
generis effugia, per quæ nonnulli prædictæ obligationis imple- 
mentum declinare satagunt, quibusque proinde opportune a Nobis 
est occurrendum. 

IV. Quum enim Sacrum Tridentinum Concilium, ne animarum 
çura negligatur, non uno in loco Episcopis mandet, ut quoties- 
cumque opus fuerit, idoneos Vicarios cum certorum fructuum assi- 
gnatione ad eamdem Curam exercendam eligant, ac deputent, uti 
videresestrin sess. 6. cap. 2. sess, 7. cap. 5. et T.:sess. 21: cap 6: 
sess. 25. c. 16. non raro autem eveuiat, ut aliqua Ecclesia Paro- 
chiali vacante, Vicarius pariter ad implenda hujusmodi Ecclesiæ 
onera usque ad novi Rectoris electionem, ab Episcopo deputari 
debeat, eodem Concilio Tridentino id jubente sess. 24. cap. 18. de 
Reform. nonnulli ex hujusmodi Vicarii nituntur se ipsos a præ- 
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dicta obligatione subtrahere, vel ex eo quod habituali cura penes 
alium, seu alios residente, ipsi actualem dumtaxat exerceant : vel 
quod ipsi sint od nutum amovibiles : vel ad breve tempus hujus- 
modi curæ sint addicti : ut nihil hic loquamur de Parochis Regu- 
laribus, qui à prædicta applicatione Missæ pro Populo nonnun- 
quam alienos se ostendunt. Itaque Mens Nostra, et sententia est, 
sicuti etiam pluries a prælaudatis Congregationibus judicatum 
fuit, ac definitum, quod omnes, et singuli, qui actu animarum 
curam exercent, et non solum Parochi, aut Vicarii Sæculares, 
verum etiam Parochi, aut Vicarii Regulares, uno verbo, omnes, et 
singuli, de quibus supra dictum est, atque alii quicumque etiam 
specifica, et individua mentione digni, æque teneantur Missam 
Parochialem applicare pro populo, ut præfertur, ipsorum curæ 
commisso. 

V. Nonnulli vero ad evitandum hujusmodi obligationis imple- 
mentum allegare solent congruos sibi Parochiæ suæ redditus non 
suppetere ; alii denique ad inveteratam consuetudinem confu- 
giunt, sustinentes id neque sibi, neque prædecessoribus suis per 
longum tempus, quod immemorabile affirmant, unquam in usu 
fuisse. Nos autem ad præcedentes prædicitæ Congregationis Con- 
cilii resolutiones nostram approbationem, et confirmationem 
extendimus, et quatenus opus sit, auctoritate Apostolica, iterum 
tenore præsentium decernimus, et declaramus, quod licet Parochi, 
seu alii, ut supra, animarum curam habentes, congruis præfinitis 
redditibus destituantur, et quamvis antiqua, seu etiam immemo- 
rabili consuetudine in ipsorum Diœæcesibus, seu Parochiis obtinue- 
rit, ut Missa pro Populo non applicaretur, eadem nihilominus 
omnino in posterum ad ipsis debeat applicari. 

VI. Dum tamen diximus omnes animarum curam habentes 
Missæ Sacrificium pro Populo sibi commisso applicare debere, non 
ideo statuere voluimus, eosdem, aut quotidie, aut quotiescumque 
celebraverint, ad prædictam applicationem pro Populo teneri ; 
Equidem Sacrosancla Tridentina Synodus sess. 23. cap. 14. præci- 
pit Episcopis curare, ut Sacerdotes saltem diebus Dominicis, et 
Festis solemnibus Missarum Sacra faciant : « Si autem curam 
habuerint animarum tam frequenter, ut suo numeri satisfaciant, 
Missas celebrent » ; In pluribus autem Synodalibus Episcoporum 
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Constitutionibus novimus provide constitutos, ac designatos esse 
dies, quibus animarum Pastores Missas celebrare debeant. At vero 
Nos id unum in præsenti suscepimus decernendum, quando nimi- 
rum iidem pro populo celebrare teneantur ; et quamvis comper- 
tum habeamus id, quod alias a Congregatione Concilii responsum 
fuit, Parochum nempe pinguibus redditibus dotatum quotidie pro 
populo celebrare, et applicare debere, eum vero, qui uberioribus 
hujusmodi redditibus non gaudeat, Festivis tantum diebus idip- 
sum prestare leneri; quum tamen pariter Nobis perspectæ sint 
tum controversiæ super hoc ipso exoriæ, nimirum ad quam sum- 
mam pertingere debeant Ecclesiæ Parochialis proventus, ut pin- 
gues, et uberes appellari possint ; quoniam pingues minime 
habendi sunt redditus, etiam copiosi, quibus tamen multiplicia, et 
gravia sint onera adnexa ; tum etiam multorum querelæ adversus 
hujusmodi Decretum tamquam plus æquorigidum, excitatæ, Nobis 
innotescant ; Idcirco opportunum censemus Fraternitatibus Vestris 
declarare, Nobis abunde satisfactum fore, Vobisque proinde satis 
esse posse, dum ii, qui animarum curam exercent, Sacrificium 
Missæ pro populo celebrent, atque applicent in Dominicis, aliisque 
per annum diebus Festis de præcepto, quum prædicti Dominici, 
aliique Festi dies ii sint, in quibus juxta præceptum Concilii Tri- 
dentini sess. 5. cap. 2. el sess. 24. cap. 4. quilibet animarum curæ 
præpositus Populum sibi commissum salutaribus verbis pascere 
debet, docendo ea, quæ scire omnibus necessarium est ad salu- 
tem ; iidemque sint dies, de quibus eadem Sancta Synodus statuit, 
ut « moneat Episcopus Populum diligenter, teneri unumquemque 
Parochiæ suæ interesse, ubi commode id fieri potest, ad audien- 
dum Verbum Dei » ; et quibus Parochi subditos suos in Doctrina 
Christiana erudire debent, juxta id, quod a prædicto Concilio in 
cit. cap. 4. Episcopis præcipitur, ut nempe saltem « Dominicis, et 
aliis Festivis diebus pueros, in singulis Parochiis Fidei rudimenta, 
et Obedientiam erga Deum et parentes diligenter ab iis, ad quos 
spectabit, docerit » curent. 

VIT. Et quia in nonnullis Diæcesibus numerus dierum Festorum 
de præcepto de Apostolica nostra aucloritate, et consensu eatenus 
est imminutus, ut nempe in aliquibus Festi Christifideles et 
Missam audire, et ab operibus servilibus abstinere debeant, in 
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aliis vero Populo permissum sit opera servilia exercere, firma 
remanente obligatione audiendi Missæ Sacrificium ; Nos, ut 
obortæ jam dubitationes circa onus applicationis Missæ Parochialis 
in hujusmodi diebus festis penitus eliminentur, statuimus et 
declaramus, quod etiam iisdem Festis diebus, quibus Populus 
Missæ interesse debet, et servilibus operibus vacare potest, omnes 
animarum Curam gerentes Missam pro Populo celebrare, et appli- 
care teneantur. 

VIIT. Quia vero propria nonnunquam experientia satis agnovi- 
mus, aliquos esse Parochos adeo pauperes, ut ferme ex eleemo- 
synis, quas à Fidelibus pro Missarum celebratione accipiunt, 
vivere Cogantur ; eos vero, qui, Ecclesia Parochiali vacante, ad 
animarum Curam exercendam sub Vicarii, seu OEconomi nomine 
deputantur, aliquibus in locis. adeo illiberaliter tractari, ut exigui 
redditus ipsis constituti, et pauca incerta emolumenta eisdem 
obvenientia ægre ad eorum vitæ necessaria sufficiant ; quod iüis 
quoque non raro evenire solet, qui in aliquibus Ecclesiis, habi- 
luali cura apud alios manente, actuali tantum exercitio sunt 
addicti ; proindeque cum istis severe nimis agi videretur, si die- 
bus Festis, quibus potissimum hujusmodi occasio se offert, eis- 
dem vetitum esset eleemosynam pro applicatione Missæ recipere : 
Idcirco Nos tam istorum, quam ïillorum inopiam summopere 
miserantes, eisdemque, quamtum Nobis integrum est, consu- 
lere volentes ; quamvis ut supra dictum est omnes, et singuli 
prædicti teneantur diebus Festis Missam pro populo cele- 
brare, et applicare ; attamen, quod pertinet ad prædictos Parochos 
egentes, unicuique Vestrum facultatem concedimus, cum is, quos 
revera tales esse noveritis, opportune dispensandi, ad hoc ut, 
etiam diebus Festis hujusmodi eleemosynam ab aliquo pio offe- 
rente recipere, et pro ipso Sacrificium applicare, quatenus id ab 
eo requiratur, libere, et licite possint, et valeant ; dummodo ad 
necessariam Populi commoditatem in ipsa Ecclesia Parochiali 
celebrent, ea tamen adjecta conditione, ut tot Missas infra hebdo- 
madam pro Populo applicent, quot in diebus Festis infra eamdem 
hebdomadam occurrentibus, juxta peculiarem intentionem aiterius 
bii Benefactoris obtulerint. 

IX. Quod autem spectat ad Vicarios, sive OEconomos Ecclesia- 
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rum vacanlium, quum à Sacro Tridentino Concilio cit. sess. 24. 
cap. 18. cuilibet Episcopo tribuatur facultas eos deputandi, et 
constituendi cum congrua, ejus arbitrio, fructuum portionis assi- 
gnatione, Vestrum erit, Ven. Fratres, cum iis agere, qui Vacantis 
Ecclesiæ fructus exigunt, ut egenti vicario, qui exigua hujusmodi 
cerlorum fructuum assignatione, paucisque incertis proventibus 
gaudet, congruum aliquod augmentum præbeatur pro onere 
celebrandi, et applicandi Missam pro Populo diebus Festis, 
Quapropter pro ïis locis, in quibus ÉEcclesiarum vacantium 
fructus ad commodum Cameræ Nostræ Apostolicæ exiguntur, 
opportuna Thesaurario nostro Generali mandata dirigimus, quéæ 
is denunciare non prætermittet peculiaribus dictorum locorum 
Collectoribus, cum quibus Episcopi Ecclesiasticæ Nostræ Ditionis, 
ceterorumque locorum, in quibus,ut præfertur, Ecclesiarum vacan- 
tium fructus ad Cameram prædictam pertinent, officii sui partes 
in eum finem, de quo supra diximus, interponere debebunt. 

X. Ac demum quoadillos, qui tamquam Vicarii, sive perpetui, 
sive ad tempus constituti, animarum curam administrant, quæ 
apud alios habitu residet, ratione alicujus Ecclesiæ Parochialis, 
ipsorum Ecclesiis, seu Monasteriis, Collegiis, aut locis Piis olim 
unitæ, quamvis a recol. mem. Prædecessore Nostro S. Pio Papa V. 
præfinila fuerit certa pars fructuum hujusmodi Vicariis assi- 
gnanda, prout in ipsius Constitutione, quæ incipit Ad exequendum, 
data Kalendis Novembris MDLXVII. distincte statuitur ; nihilo- 
minus ubi præscripta fructuum portio, vel nullo modo, vel non 
integre Vicariis prædictis assignata reperiatur vel etiam ubi ea, 
quæ ad normam prædictæ Constitutionis eisdem fuerit attributa, 
minime sufficiens a Vobis reputetur, propter temporum circums- 
tantias, et signanter pro implendo onere celebrandi, et applicandi 
Missam pro populo diebus Festis de præcepto, utendum Vobis 
erit potestate, quam fecit Episcopis Synodus Tridentina sess. 7. 
cap. 1. dum illorum arbitrio permisit juxta temporum, atque 
injunctorum onerum rationem, congruam prædictis Vicariis fruc- 
tuum portionem assignare, quam ob causam Nos etiam Fraterni- 
tatibus Vestris, quatenus opus sit, necessarias omnes, et opportu- 
nas facultates impertimur, quibuscumque appellationibus, privi- 
legiis, aut exemptionibus, ut in eodem Concilio sancitur, adversus. 
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ea, quæ salubriter a Vobis constituta fuerint, minime suffragan- 
libus. 

XI. Hæc igitur circa Missam Parochialem statuenda, et Fraterni- 
tatibus Vestris denuncianda judicavimus. Indeque gradum facien- 
tes ad ea, quæ pertinent ad Missam Conventualem, neminem 
Vestrum latere putamus Sacrorum Canonum Sanctiones, quibus 
præcipitur, ut singulis diebus in Ecclesiis Patriarchalibus, Metro- 
politanis, Cathedralibus, et Collegiatis tum Horæ Canonicæ debitis 
modo, et forma recitentur, tum etiam Missam Conventualis cele- 
bretur, quæ adeo claræ sunt, ut nulla super iis oriri possit dubita- 
tio. Eaque de re perspicuæ pariter, et per omnia uniformes 
existunt resolutiones ab hac Congregatione Venerab. Fratrum Nos- 
trorum Concilii Tridentini Interpretum repetitis vicibus emanatæ, 
quas omnes Apostolica aucloritate Nostra confirmamus, et appro- 
bamus, earum exequutionem Vobis enixe inculcantes. Ut scilicet 
Missa Conventualis, quæ singulis diebus canitur a Clero prædicta- 
rum Ecclesiarum, pro eorumdem Benefactoribus in genere quo- 
tidie applicetur, eodem prorsus modo, quo Missam Parochialem 
ab ïis, qui curam animarum gerunt, pro Populo sibi commisso 
singulis saltem diebus Festis de præcepto, applicari debere supe- 
rius declaravimus. 

XIL. Itaque date operam, ut falsam quorumdam opinionem eli- 
minelis, quam in aliquibus Ecclesiis ejusmodi, sive dolo malo, 
sive per errorem invectam esse novimus : quod nempe, dum 
Missa Conventualis pro certo aliquo Ecclesiæ Benefactore, vel 
grati animi ergo, vel ex vi oneris impositi celebratur, et applica- 
tur, salis impletum censeatur debitum applicationis Missæ Con- 
ventualis. Etenim hujusmodi debitum non quidem respicit singu- 
lares aliquos Benefactores, sed Benefactores in genere cujuslibet 
Ecclesiæ, cujus servitio addicti sunt quicumque in eadem sive 
Dignitates, sive Canonicatus, sive Mansionariatus, sive Beneficia 
Choralia obtinent, et Missam Conventualem suis respective vicibus 
celebrant. 

XIIT. Neque minus improbandam noveritis aliorum sententiam, 
qui satis putant supradictam obligationem impletam esse, dum in 
eorum Ecclesiis pro Benefactoribus in genere aliquæ interdum 
preces fiunt, vel Anniversaria statutis diebus Sacrificia pro illis 
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peraguntur. Nemo enim id sibi adrogare debet, ut impositæ obli- 
gationi alia ratione salisfacere possit, quam ea, quæ a Lege Eccle- 
siastica multoties præscripta fuit ; nimirum Missam Conventualem 
singulis diebus pro Benefacioribus celebrando, eamdemque pro 
illis in genere applicando. 

XIV. Profecto non solum prioribus Ecclesiæ sæculis, verum 
eliam haud longe a nostra ætate remotis {quod Vos ex Historia 
Ecclesiæ didicisse non dubitamus) servabatur olim in singulis 
Ecclesiis series accurata omnium, et singulorum, quorum libera- 
hitate unaquæque aucta fuerat, eorumque nomina Sacris Diptycis, 
sic enim vocabantur, ideo consignata erant, ut eorumdem recor- 
datio nunquam interiret, utque pro iis tum preces funderetur, tum 
etiam Missæ Sacrificium offerretur, quam ob caussam etiam 
prædictus Catalogus in plerisque Ecclesiis ob oculos Pres- 
byteri celebrantis apponi consuevit, licet pii iidem Benefactores 
in suis Donationibus nihil penitus pro se pacti essent, sed tantum- 
modo pro peccatorum suorum remissione se bona sua Deo offerre 
declarassent. Ecclesiarum siquidem Præsules preces pro iis impe- 
randas esse duxerunt, quamwvis illi propria bona offerentes, ne 
verbum quidem ea de re fecissent. Sacrorum hujusmodi Diptycho- 
rum usus sensim defecit ; ob idque in oblivione jacent alicubi 
complurium Benefactorum nomina ; at non idcirco deserere fas 
est usum, et disciplinam orandi pro iis, et Sacrificium Missæ pro 
illis offerendi. Alque inde præceptum applicandi Missam Conven- 
tualem pro Benefactoribus in genere originem, atque rationem 
desumit. 

XV. Quemadmodum vero, loquendo de Missa Conventuali, 
superius dictum est, varias excusaliones afferri solere ad decli- 
nandam illius applicationem pro Populo diebus Festivis de præ- 
cepto ; ita pariter usuvenit quoad applicationem quotidianam 
Missæ conventualis pro Benefactoribus in gerere. Ut autem supe- 
riores illæ, sic etiam hæ posteriores provide e medio sublatæ fue- 
runt per opportunas Congregationis Concil. Trident. resolutiones, 
quas proinde in his etiam auctoritate Nostra approbamus, et con- 
firmamus. 

XVI. Nonnulli siquidem obtentu contrariæ consuetudinis, etiam 
immemorabilis, in propria Ecclesia vigentis, se ab hujusmodi 
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onere eximi posse sibi persuaserunt. Verum ‘jam pluries respon- 
sum fuit, hujusmodi consuetudinem, licet immemorabilem, quæ 
potius abusus, et corruptela dicenda est, nemini suffragari. 

XVIL. Alii a Missa pro Benefactoribus in genere applicanda se 
excusatos voluissent, ex eo, quod alio quopiam Missarum onere 
obstricti inveniantur, vel ratione proprii Canonicatus, aut alterius 
Beneficii Ecclesiastici, quod insimul cum Canonicali Præbenda 
obtinent, vel quia præter munus Canonici, seu Beneficiati, aut 
Mansionarii in Ecclesia Cathedrali, seu Collegiata, quum etiam 
in eadem, vel in alia Ecclesia Parochialem curam exerceant, 
dum Missam Conventualem canunt diebus Festis de præcepto, 
debent pro Populo sibi commisso eam applicare, ac proinde 
nequeunt eamdem pro Ecclesiæ Benefactoribus specialiter offerre. 
Sed iis quoque obviam itum est, jubendo singulis prædictis, ut 
Missam Conventualem, quam canunt, pro Ecclesiæ Benefactoribus 
in genere applicent, pro aliis vero, pro quibus ipsi peculiariter 
Missam applicare tenentur, alterum substituant, qui ipsorum loco 
Missam hujusmodi celebret, applicetque. 

XVII. Aliorum pariter exceptio fuit, quod Missa Conventualis 
non semper a Canonicis, aut Dignitatibus celebretur, sed aliquando 
etiam a Beneficiatis, et Mansionariis, quos minus æquum videtur 
pro Missæ celebratione omni eleemosyna carere, quæ unde desumi 
valeat, ignoratur. Cui tamen rei pariter consultum est, deman- 
dando, ut ea desumatur ex massa distributionum. 

XIX. Ali denique obtenderunt exiguitatem hujusmodi distribu- 
tionum, quæ ob detractam eleemosynam quotidianam pro Missa 
Conventuali, ad nihilum fere redactæ, vix foret, ut ab aliquo cura- 
rentur cum magno detrimento servitii Ecclesiæ præstandi. Triden- 
tina quidem Synodus sess. 24. c. 15. opportunas rationes ostendit, 
quibus Canonicalium præbendarum inopiæ valeat provideri. Si 
vero designatam a Concilio viam, ut fere evenire solet, nequa- 
quam iniri posse contingat, reliquum erit ad Congregationem 
Concilii recursum habere : cujus erit, perspecto ex Vestris rela- 
tionibus rerum statu, auctoritate Apostolica a Prædecessoribus 
Nostris eidem impartita, eta Nobis etiam præsentium tenore con- 
firmata, quotidianam applicationem Missæ Conventualis pro Bene- 
factoribus in genere, et alias ad Festos tantummodo dies reducere. 
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XX. Non modo Ecclesiis Patriarchalibus, Metropolitanis, Cathe- 
dralibus, et Collegiatis injunctum reperitur, ut quotidie missa 
Conventualis in eisdem canatur, sed etiam in Rubricis Generali- 
bus, quarum exactissimam Fraternitatibus Vestris custodiam 
commendamus, præscribitur, ut certis diebus, non una, sed binæ, 
atque etiam aliquando tres Missæ Conventuales uno die celebren- 
tur. Itaque quum nuper a Nobis dictum fuerit, primam Missam 
Conventualem quotidie pro Benefactoribus in genere celebrandam, 
et applicandam esse, nune expendendum superest, an earumdem 
Ecclesiarum Capitula Jurisdictioni Vestræ respective subjecta 
adigere debeatis, ut alias quoque Missas, si plures, ut præfertur, 
celebrari contigerit, pro Benefactoribus in genere similiter appli- 
cent. 

XXI. Hujusmodi quæstio ab aliquibus ex Vobis Ecclesiastico 
zelo flagrantibus supradictæ Congregationi Venerabilium Fratrum 
Nostrorum Concil. Trid. Interpretum proposita est. Jamque ante 
illius propositionem compertum fuerat, alias ab eadem Congrega- 
tione responsum fuisse, concedendam esse exemptionem ab 
onere applicandi secundam, et tertiam Missam Conventualem pro 
Benefactoribus in genere, attenta Canonicatuum, et Beneficiorum 
tenuitate, ex quo inferri poterat hujusmodi applicationis debitum 
manere, ubi de Ecclesiis pauperibus non ageretur. 

XXII. Verum quum hanc definiendæ quæstionis regulam apud 
prædictam Congregationem non admodum veteri observantia 
firmatam probe noverimus cumque, hujusce dubii solutionem 
eadem Congreg. nuper judicio Nostro remittendam esse censue- 
rit ; Nos ita judicamus, idque Vobis tenendum indicimus, laudan- 
dos nempe, et confirmandos esse quotquot sponte sua secundam, 
aut tertiam Conventualem Missam pro Benefactoribus in genere 
applicant ; qui vero idem agunt ex vi consueludinis in ipsorum 
Ecclesia vigentis, iis imperandum, ut in ea consueludine perseve- 
rent. Ubi vero id usu receptum non invenitur, liberam omnino 
secundæ, tertiæque Missæ Conventualis applicationem celebran- 
tibus relinquendum esse : Dummodo in commemoratione pro 
Defunctis, Ecclesiæ Benefactorum in genere non obliviscatur. 

XXII. Huic demum Epistolæ Nostræ finem imponentes Frater- 
nitates Vestras enixe hortamur, ut maximam curam, et vigilan- 
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tiam in id conferatis, ut in Ecclesiarum vestrarum Choris præter 
devotam celebrationem, debitamque applicationem Missæ Conven- 
tualis, Horæ Canonicæ, non præpropere, sed exacte, pausa nempe 
interposita, et maxima, qua decet, reverentia, ac religione 
canantur. 

XXIV. Equidem scimus in aliquibus Metropolitanis, et Cathe- 
dralibus Ecclesiis inter Canonicos eam opinionem invaluisse, ut se 
munus suum satis implere contendant, dum Choro præsentes assis- 
tunt, licet ipsi sibi silentium imperent, neque psallentibus Benefi- 
ciatis, aut Mansionariis in cantu se adjungant. In hujusce vero 
opinionis confirmationem, adduci ab iisdem solent inveteratæ 
consuetudines, statuta peculiaria, aut etiam prætensa Ecclesiarum 
suarum privilegia. At quum Synodus Tridentina sess. 24. c. 12. 
loquens de Dignitatibus, et Canonicis, qui Ghoro interesse debent, 
unum ex eorum officiis esse dicat : « In Choro ad psallendum ins- 
tituto, Hymnis, et Canticis Dei nomen reverenter, distincte, devo- 
teque laudare » ; quumque pauca omnino sint Capitula, in quibus 
eo modo a Canonicis in Choro assistitur, ideoque receptæ in uni- 
versa Ecclesia disciplinæ paucos illos adversari dignoscatur, quum 
insuper opinio illa nunquam in Congregatione Conc. Tridentini 
interpretationi præposita examinala sit, quin statim explosa 
fuerit, et improbata, quamvis præsumptis consuetudinibus, aliis- 
que fundamentis, et rationibus innixa perhiberetur, Canonicis 
etiam Ecclesiarum Patriarchalium hujus nostræ Urbis super hoc 
instantibus ; quum denique idem judicium prolatum reperiatur a 
pluribus Concilits Provincialibus, ab hac etiam Apostolica Sede 
approbatis, et confirmatis ; nihil jam reliquum esse videtur, quo- 
minus pauciores universorum Legi se accomodent. Equidem 
minime Nobis compertum est, quo peculiari titulo suffulti per- 
suasum habeant unius, vel alterius Ecclesiæ Canonici, se muneri 
suo satisfacere per simplicem in Choro assistentiam absque Divinæ 
Psalmodiæ cantu. Verum nisi illis præsto sit Apostolicum non 
præsumptum, vel abrogatum, sed legitimum, ac vigens Privile- 
gium, sive indultum, jure, ac merito verendum est, ne isti, dum 
ita se gerunt, Præbendarum, ac distributionem fructus minime 
suos faciant, et consequenter ne ad eorum restitutionem tenean- 
tur : quapropter vestrum erit, Venerabiles Fratres, hæc omnia 
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illis aperire, ut neque Nobis, neque Vobis apud Divinum judicem 
fraudi sit, si in hujusmodi re, quæ tanti est momenti, utpote quæ 
ad ipsius Dei cultum proxime spectat, abusus, et corruptelas, 
quas arguendo, et increpando evellere debebamus, dissimulatione, 
ac silentio nostro fovisse, et confirmasse inveniamur. Interea 
Fraternitatibus Vestris, quas intimo cordis affectu complectimur, 
Apostolicam Benedictionem amantissime impertimur. 

Datum Romæ apud S. M. Majorem die XIX. Augusti MDCCXLIV. 
Pontific. Nostri Anno quarto. 


Il 


CAUSE TRAITÉE DEVANT LA S. CONGRÉGATION DU CONCILE TOUCHANT LA 
MESSE PRO POPULO (1) 


QUESTION. — Les évêques sont-ils tenus de dire la messe pro populo, de la 
même manière, aux mêmes jours et aux mêmes conditions que les curés de 
leurs diocèses ? — Déclaration du Concile de Trente. — Constitutions de 
Benoît XIV et de Pie IX. — Sont-elles applicables aux évêques? — Raisons 
pour et contre. — La Sacrée Congrégation du Concile, avant de se prononcer, 
demande l'avis de trois consulteurs. — Leur nomination. — Opinion du pre- 
mier consulteur favorable à l’obligation. — Opinion du deuxième consulteur 
favorable, elle aussi, à l'obligation. — Le troisième consulteur.se montre d’un 
avis contraire. — Raisons. — Décision de la Sacrée Congrégation du Concile, 
Conséquences qui en dérivent. 


La Sacrée Congrégation du Concile a tranché,« le 9 juillet 1881 », 
une question très importante relative aux devoirs des évêques. 

On sait que saint Paul a formellement déclaré (2), que « omis 
» PONTIFEX ex hominibus assumptus, pro hominibus constituitur in 
» lis quæ sunt ad Deum, ut offerat dona et SACRIFICIA pro pecca- 
» tiS »; que « OMNIS PONTIFEX ad offerendum munera et HOSTIAS 
» constituitur » (3) ; et que le Concile de Trente, parlant en gé- 

(1) Nous donnons le résumé de cette cause d'après le Journal du Droit canon, 
an. 1884, p. 449. 

(2) Heb. v, 1-3. Le texte grec ne dit pas : [I&s ao lepeus (omnis enim sacer- 
dos), maïs [[&s xp aoyrosbss (omnis summus sacerdos, où omnis sacerdotum 


princeps). 
(3) Hebr. vin, v. 3. 
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néral de ceux qui ont charge d’âmes, s'exprime ainsi : « Cum 
» præcepto divino mandatum sit oMNIBUS quibus animarum cura 
» commissa est oves suas agnoscere, pro his SACRIFICIUM OK- 
» FERRE, etc,. (1) » — Toutefois on s’est demandé, si l’accomplis- 
sement de ce grand devoir avait été laissé par la loi, à la piété et 
à la seule conscience des évêques « quibus diœæcesis regimen de- 
» mandatum est » ; ou si la loi canonique les avait obligés à lPac- 
complir de la même manière, aux mêmes Jours et aux mêmes con- 
ditions que les curés. 

Les avis étant partagés, le Secrétaire de la Sacrée Congrégation 
de la Propagande, le 11 juin 1870, écrivit à la Sacrée Congréga- 
tion du Concile, « quam summi Pontifices, dit Benoît XIV (2), 
» ejusmodi synodi (Tridentini) SOLAM INTERPRETEM statuerunt », 
pour la prier de vouloir bien décider les deux questions suivantes: 

1° « LES ÉVÊQUES SONT OBLIGÉS D'APPLIQUER LA MESSE PRO POPULO, 
:» omnibus diebus Dominicis et festis de præcepto, etiam sup- 
» pressis ; » 

20 & Quatenus negative: Quelle est et comment doit-on ex- 
» primer l'obligation qu'ont les évêques, d'appliquer la messe Pro 
» POPULO ? » 

Ces deux demandes furent présentées aux cardinaux, pour être 
résolues « per summaria precum », le 28 février 1871. 

Le Secrétaire de la Sacrée Congrégation du Concile, dans le 
rapport qu'il adresse aux cardinaux, se montrait assez perplexe. 
Il disait : « Si quæratur speciatim, an iidem episcopi missam pro 
» populo offerre teneantur omnibus diebus Dominieis et festis de 
» præcepto servatis aliisque ex albo festorum disjunctis, non ita 
» facile certa ac præcisa respensio præberi posse videretur. » Et 
peu après : « Si quis fortasse inveniretur, qui eam rem prætermit- 
» teret, eumdem in legem obligationis vim habentem peccare, 
» ASSERERE NON AUDEREM. » 

Résumant ensuite les raisons de ceux qui opinent pour l’obli- 
gation des évêques, à célébrer cette messe « pro populo, omnibus 
» diebus Dominicis et festis de præcepto, eliam suppressis », il 
citait : 

(1) Concil. Trid., sess. 23, cap. 1, de Reform. 

(2) Institut. Eccles. 107, $ 6. 
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1° L'autorité de plusieurs canonistes (1), qui disent avec Bar- 
bosa (2): « Dominicis el festis solemnioribus DEBERE episcopos 
» celebrare; » 

2° Les décisions de la Sacrée Congrégation du Concile rappor- 
‘tées par Ferraris (3): la constitution : « Cum super oblatas », de 
Bexoîr XIV (#4); et les lettres encycliques « Amantissimi » de 
Pie IX (5), contenant que tous ceux qui ont « charge d’âmes », 
sont obligés, dans lesdits jours, à célébrer la messe « pro po- 
» pulo ». À ce propos, il faisait remarquer, que c’est l'évêque qui 
a, dans son diocèse, la charge principale des âmes de tous ses 
diocésains ; car au dire de saint Thomas (6), « PLEBANI (il appelle 
» ainsi les curés proprement dits) non habent PRINCIPALITER Cu- 
» ram, sed administrationem quamdam, secundum quod eis ab 
» episcopo committitur ; » 

3° Il citait encore les déclarations des autres Congrégations 
romaines : la Sacrée Congrégation des Rites (7), qui à la de- 
mande: « An episcopi teneantur ad applicationem missæ PRO 
» OVIBUS post adeptam possessionem, an statim ac elecli sint in 
» Consistorio », répondit : AFFIRMATIVE POST ADEPTAM POSSESSIONEM ; 
la Sacrée Congrégation de la Propagande (8), qui à la ques- 
tion : « An obligalio missam applicandi pro populo, quæ secun- 
» dum jus Ecclesiæ Occidentalis IMPOSITA EST EPISCOPIS ET PAROCHIS, 
» locum similiter habeat pro iisdem personis de ritu Orientali », 
avait répondu : AFFIRMATIVE ; 

4° L'usage constant et immémorial des évêques, qui dans les 
jours susdits ne manquent pas de dire la messe pour leurs 
ouailles, et il ajoutait, que, d’après les lois (9): « Id custodire 


(1) Van-Espen, Jur. Eccles. Univ., P.T, tit. 16, cap. 1x, num. 3. — Mona- 
celli, Form. I, num. 7 et 8. — Ferraris, V. Missæ sacr., art.3, num. {1,etc. 
(2) De offic. et potest. Episc. Alleg. 24, num. 1 

(3) Ferraris, loc. cit., num. 6. 

(4) 19 août 1744. 

(5) 3 mai 1558. 

(6) 22 2e, quæst. 184, art. 6 ad 3. 

(7) In una Marsorum 12 novemb. 1831, apud Gardellin n. 4520, num. 22. — 
Dans le num. 23 on demandait : An vicarii Capitulares leneantur ad hanc 
missæ applicationem, sede vacante. — On a répondu : NEGATIVE. 

(8) Nonnulla dubia Missæ pro populo, die 23 Mart. 1863, ad 1". 

(9) Car. Consuetudo 5, Dist. 1, et ff. L. de quibus 82, De legibus. 
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» oportet, quod moribus et consuetudine introductum est » ; la 
coutume étant par elle-même : « Jus quoddam moribus cons- 
» titutum, quod pro lege suscipitur, dum deficit lex. » 

D'AUTRE PART il faisait remarquer, avec ceux qui opinent le 
contraire : 

Que l'autorité de canonistes établit leur opinion, mais qu'elle 
n’a pas la force de loi, car, comme l'a si bien dit Benoît XIV (1): 
« Scriptores de quæstionibus VERBA FACIUNT, illas autem Sacra 
» Congregatio DISSOLVIT. » Qu'il était certain que ni les Papes, ni 
la Sacrée Congrégation du Concile, n’ont jamais porté une loi, 
pour établir ce devoir précis pour les évêques, toutes leurs 
décisions ayant rapport « uniquement » à l'obligation des 
curés (2 

Que les canonistes qui ont écrit avant BENoîr XIV, avaient dit, 
avec BARBosA (3): « Parochum teneri missæ sacrificium suis ovi- 
» bus applicare « JUXTA BONI VIRI ARBITRIUM » ; que ce n'est que 
Benoîr XIV (4) qui avait précisé les jours dans lesquels cette obli- 
gation devait s’accomplir, mais que ce grand Pontife n'avait parlé 
que des curés et de leur messe paroissiale, et qu'il avait ordonné 
aux évêques d'en surveiller l'exécution. Il ne les avait donc pas 
compris dans l'obligation imposée par cette bulle. — Il faut en 
dire autant, disait-il, de l’encyclique de Pie IX. — Il s'ensuit 
qu'on ne pourrait y comprendre les évêques, que par induction. 
Or il est certain, que lorsqu'il s’agit d'obligation, on ne 
peut y soumettre que ceux que la loi a désignés. « Lex enim 
» quod voluit expressit, quod non expressit, nec voluisse dici 

debet. » 

Il ajoutait, que les décisions des Sacrées Congrégations sus-. 
énoncées ne se rapportent qu'à des cas spéciaux, lorsqu’il est cer- 
ain que « jura, non in singulas personas, sed generaliter consti- 
» tuuntur (5) ». 

Il disait enfin, au sujet de la coutume, qu'étant une question 


) Instit. Bccles. 107, $ 6. 

2) V. Zamboni, v. Parochus, S 5, t. 5, p. 28 et seq. 

3) Barbosa, ad Council. Trident., sess. 23, cap. 1, do Ref., num. 4. 
) V. la Constitut. Cum super ci- He citée. 

} Leg. 7, jf. de Legibus. 
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de fait, elle ne pouvait pas être supposée, mais devait être prou- 
vée ; que cette preuve n'existait pas, et peut-être elle ne pourrait 
jamais être fournie. — Il terminait en disant que la Sacrée Con- 
grégation du Concile avait déclaré (1) : « Episcopos missæ pro 
» populo perlitandæ, onere teneri, NULLA TAMEN, CIRCA CERTOS PRO 
» CELEBRATIONE DIES, LEGE PRÆSTITUTA. » 

Les Eminentissimes cardinaux, vu la difficulté de répondre à la 
question sur ces seules données, répondirent: « Dilata et exqui- 
» ratur votum trium consultorum, reassumptis ex Secretariis 
» Congregationum Sacrorum Rituum et de Propaganda Fide, 
» omnibus ad rem facientibus. » 

La question resta pendante, plusieurs années. Le 13 juin 1878, 
de nouvelles instances furent faites à la Sacrée Congrégation du 
Concile par la Propagande, pour en obtenir une solution. Celle- 
ci y ajouta trois autres demandes sur le même sujet, mais rela- 
tives aux devoirs de l'administrateur apostolique de B. — La Con- 
grégation du Concile, nomma, pour les trois consulteurs, « le 
» R. P. ANTOINE BALLERINI S. J., professeur de théologie morale 
» au Collège romain; le R. P.J. M. GRANNIELLO, Barnabite, et le 
» R. P. Pre-Taomas Maserri de l'ordre des Frères Prêcheurs, 
» bibliothécaire de la Casanatense ». — Leurs noms seuls sont un 
éloge. 

Le P. GRANNIELLO, dans une longue et savante consultation, dis- 
tingue deux questions, savoir : 4° l'obligation des évêques d’ap- 
pliquer la messe pro populo, omnibus diebus dominicis et festis 
de præcepto etiam suppressis. — UTRUM SIT. — 2° il recherche 
en second lieu son origine : QUOMODO SIT. 

Répondant à la première question, après avoir déclaré qu'il 
n'entend pas prouver l'existence de l'obligation par des lois géné- 
rales définissant le cas, attendu que si elles existaient il n’y aurait 
plus de doute, il établit que l'obligation, telle qu'elle est indiquée 
dans la demande, existe tant pour les évêques, que pour les 
curés ; et il le prouve: 

1° Par des arguments tirés des décrets de la Sacrée Congrégation 

(4) S. Congreg. Concilii, dit la relation, recentissime super hac quæstione ab 


Ordinario seu Abbate S. Martini rogata in relatione status Abbatialis illius Ec- 
clesiæ, die 18 Aprilis 1864, respondebat : Episcopos, etc. 
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du Concile (1), de la Propagande (2), et des Rites (3), « quorum 
» responsa » dit-il, « Episcoporum obligationem ponunt, ac ita 
» ponunt, ut EA PRO CERTA RATAQUE HABITA, gravia alia capita, 
» inde deducant ». , 

2° Par les déclarations des canonistes et des théologiens, qui 
appliquent les dispositions de la Constitution Bénédictine soit 
aux évêques, soit aux curés {4). Il cite entre autres SAINT ALPHONSE, 
qui dit : « Si Parochi, et omnes quibus cura animarum commissa 
» est, tenentur in Dominicis et festis de præcepto missam cele- 
» brare et applicare pro populo, tanto magis ad id tenentur epis- 
» copi, tamquam principaliores animarum Pastores (5). » — Puis 
résumant les témoignages de tous les docteurs, le P. GRANNIELLO 
continue : « Expresse sentiunt, episcopos esse legi obnoxios, auc- 
» tores plurimi, qui post benedictinam constitutionem floruere (6) 
» aliisque omnibus pollent dotibus ut plena eis fides adjungatur. 
» His plures accedunt qui idem dicunt implicite (7). Qui vero hæ- 
» rent aut contrarium docent, cum prioribus nullo fere ex capite 
» comparari possunt. Nonnulli rem tacitam prætereuntes ad mi- 
» nus neutri parti favent (8). — Pro obligatione stant etiam, sal- 
» tem generatim, doctores Benedicto antiquiores (9). Hine con- 


(1) S. C. Concil. in Visen. — Relal. status Eccles., 11 Decem. 1803; in una 
S. Hippoliti, 24 août 1807. (V. les Acta S. Sed , Tom. III, p. 365-368. 

(2) In dub. propos. sub die 23 Mart. 1863 (V. les Acta S.S. t. I, p. 407-408) 
ad [=, 11m, Viret VII®. — In Resp. diei 25 Sept., an.1779. — In Resp. ad [", I[r. 
IITF et IV®= ad dub. propos. sub die 23 Mart. 1863. 

(3) In decr. in una Marsorum diei 12 Nov. 1831. (Gardell., n. 4520, dub. 22, 
t. VIIL, pp. 113-116.) — In Monasterien., 14 Junii 1845, n. 3-2. (V. Gardell., 
n. 4869, t. VIII, p. 428. 

(4; Auctores Constitutione Benedictina posteriores qui hoc onus aperte affir- 
mant...… sunt 27. — Videlicet, Giraldi, S. Alphonsus, Goury, Frassinetti, Ma- 
rangio del Rio, Bouvier, Vecchiotti, Gousset, Koning, Muller, Scavini, Ballerini, 
Kenrick, Neyraguet, Van de Burgt, de Varcena, Vincent, Lucidi, Cretoni, Tarquini, 
Cossa, auctor ephem. Mélanges théolog. et tres amplissimi S. C. Conc. Secretarii. 

(5) Lib. VI, n. 327, t. IL. pp. 313, 314, Bassano, 1816. 

(6) V. les auteurs cités ci-dessus (4;. 

(7) Hoc idem tradunt implicile, Schram, Berardi, Concina, Berengo, Porpora, 
tphemer. cui tit. — Analecta J. P., Corresp. de Rome, Act. S. S. et passim se- 
cretarii S. CG. Concilii, et qui dicunt generatim ad id teneri paslores qui anima- 
rum curam habent, vel simile quidpiam. 

(8) Card. Soglia. Ferrante, et auctor Inst., Canon., Neapol., 1767. 

(9) Barbosa, Genuensis, Ricci, Navarro, Van Espen, Monacelli, Ferraris, Al- 
zed. Fagundez, Sylvester, Rosella et Azorius. 
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» cludendum est, argumentum ab auctoritate doctorum ejusmodi 
» esse, ut forte quæstionem finire valeat. » 

3° Il argumente en « troisième lieu », de l’analogie existant en- 
tre la loi qui oblige les curés et celle qui doit obliger les évêques, 
pour en conclure que le même devoir subsiste pour tous les deux. 
Il le prouve en analysant: 1°1le texte de la loi, désignant ceux à 
qui cette obligation est imposée, savoir : « Pastoribus animarum ; 
» iis quibus animarum eura habentibus ; jis qui animarum curam 
» exercent, etc. (1) » — 2° La raison légale par laquelle ce devoir 
est imposé : « Non ratione beneficii, sed oFFicrt, non ratione bono- 
» rum seu redituum, sed MUNERIS (2). » — 3° Le droit d’où cette 
obligation est tirée : « Cum præcepto divino mandatum sit omni- 
» bus quibus animarum cura commissa est, oves suas agnoscere, 
» pro his sacrificium offerre, etc. (3) » — 4° Enfin, la rigueur avec 
laquelle cette obligation est imposée : « Severitas in parochis quæ 
» se prodit in omnibus et singulis legis partibus, dit-il, pene tan- 
» git extremos fines. Hinc cum Ecclesiæ doctore S. Alphonso con- 
» cludendum videtur, a fortiori ab episcopis ejus observantiam 
» esse exigendam. » 

Sur la « seconde question », dans laquelle il recherche d’où 
cette obligation est tirée, il dit qu'au lieu d’avoir été établie par 
une loi « explicite », elle est dérivée de la coutume, et il tâche de 
l’établir : 4° « argumentis indirectis » — c'’est-à-diré par les dé- 
crets des Congrégations romaines qui, dans leurs réponses, pa- 
raissent la considérer comme existante ; — 2° parles témoignages 
des docteurs de tous les pays; — 3° en raison de ce que disent 
Benoît XIV et Pie IX, en parlant de cette loi, qu'ils veulent: 
« Potius illam DECLARARE, quam novam legem INDUCERE. » — Il en 
conclut que : « Obligatio est certa, sed nulla extat lex universalis 
» scripla et expressa de hoc onere ; attamen res eo loco est, ut 


(1) Constit. Benedictina Cum super, $ 2,5, 6 et 7. 

(2) V. les décisions de la S. C. du C. dans les Cajet., 16 Déc. 1837; dans la 
Ferentina, 15 Mars 1735 et 21 Nov. 1801, et dans la Dublinen, 2 juin 1860. 

(3) Concil. Trid., sess. 23. cap. 1 de Reform. — De hoc jure, dit le P. Gar- 
niello, quatenus tangit parochos, doctores diversas habent sententias. Alii qui- 
dem opinantur illud esse immediatum, absolutum, atque proprie dictum, non 
secus ac jus quod ligat Episcopos. Alii contrarium sentiunt. — V. Vecchiotti, 
Instit. Canon., 1. II, $ 65, Cum porro,t. I, p. 331, Ed. Taurin., 1879. 
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» tuto ejusmodi lex ferri queat, immo NECESSARIA videtur. » 

Le R. P. BALLERINI affirme, à son tour, qu'il n'existe pas une loi 
« explicite » obligeant les évêques à dire la messe « pro populo », 
aux jours indiqués ; car la Sacrée Congrégation du Concile elle- 
même a établi, le 45 avril 1864 : « Episcopos missæ pro populo 
» perlitandæ onere teneri, NULLA TAMEN CIRCA CERTOS PRO CELEBRA- 
» TIONE DIES LEGE PRÆSTITUTA. » Il devient cependant certain, dit- 
il, par cette réponse, que les évêques sont soumis à la mème 
obligation que les curés. De plus, il y a dans le droit une base 
suffisamment solide pour établir que la mesure de cette obliga- 
tion est la même, tant pour les évêques, que pour les curés. — 
D'où il s'ensuit que les évêques sont obligés de dire la messe 
« pro populo »,aux mêmes jours où les curés sont tenus de dire 
la leur. 

Il prouve ses affirmations par ce raisonnement, savoir : que la 
mesure de l’obligation ne peut pas être moindre, là où la raison 
pour l'établir est plus forte. Or, puisque l'obligation de dire la 
messe « pro populo », tout à fait indépendante des revenus du 
bénéfice, naît, substantiellement et uniquement, de la charge 
d’âmes, à laquelle le bénéficier est soumis (1); il est évident que 
puisque cette charge se trouve plus dans l’évêque que dans le 
curé, c’est l'évêque qui estet qui doit être soumis, plus encore 
que le curé, à la dite obligation. 

A l'appui de sa conclusion il cite l'autorité de saiNr Tomas, qui 
dit : (2) « Episcopi, qui sunt in superiori potestate constituti, ma- 
» gis habent curam de subditis, quam etiam ipsi sacerdotes paro- 

(1) Benoît XIV, dans sa Constitution Super oblatas, $ 6, dit : Quamvis com- 
pertum habeamus id quod alias a S. Cong. Concilii responsum fuit, parochum 
nempe pinguis redditibus dotatum, quotidie pro populo celebrare et applicace 
debere, eum vero qui uberioribus hujusmodi reddilibus non gaudet, festivis {an- 
tum diebus idipsum præstare teneri.. opportunum censemus, vobis abunde satis- 
factum fore, vobisque proinde satis esse posse, dum ïi, qui animarum curam 
exercent, sacrificium Missæ pro populo celebrent atque applicent in dominicis, 
aliisque diebus festis de præcepto. — Et Ferraris (V. Missa, art. 3, n. 8) : Ratio 
autem horum Decretorum est, quia Parochus, non ralione sustentalionis, sed 
RATIONE OFFicit tenetur sacrificium pro populo applicare. Nam sicuti qui duxit 
Uxorem pauperem, sine ulla vel parva dote, se excusare non potest, nec se sub- 
trahere ab oneribus Matrimonii, ut docent communiter Doctores ; ita qui accep- 


tat Parochiam exilis reditus, tenetur onera Parocho injuncta adimplere. 
(2) Opusc. XIX Contr. impugn. Relig. cap. 1v, et 3 2e, q. 184, a. 6, ad 2, 
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» chiales. » Et peu après : « Ad illud quod objicitur quod epis- 
» Copus quando commiltit curam parochiæ, ipse se exonerat, 
» dicendum quod falsum est : quia adhuc pertinet ad eum habere 
» curam totius plebis sibi commissæ. » Le savant CAJETANUS 
ajoute (1): « Episcopi assumunl curam animarum, ut agentia 
» principalia : curati vero assumunt curam animarum, ut officia- 
» les principalium agentium. » Enfin, S. ALPHQNSE DE LiGuort 
écrit: « Si autem parochi, et omnes quibus cura animarum 
» commissa est, tenentur in Dominicis et festis de præcepto mis- 
» sam celebrare et applicare pro populo ; TANTO maGis ad id te- 
» nentur episcopi, tanquam principaliores animarum pasto- 
» res (2). » Done, dit-il, déclarer que les évêques sont tenus à 
appliquer la messe « pro populo », du moins aux mêmes Jours où 
l'Église y oblige les curés, est tout à fait conforme à la raison. 
LE R. P. MAsETrTI soutient, au contraire, que les évêques « vi 
» obligationis legis » ne paraissent pas tenus à l’accomplisse- 
ment de ce devoir comme les curés. En effet, dit-il, le Concile de 
Trente (3) n'indique, que d'une manière générale l'obligation 
qu'ont ceux « quibus cura animarum commissa est, » de dire la 
messe pour leurs ouailles. — Après le Concile, cette obligation 
est restée longtemps indéterminée, et les évêques et les curés 
l'ont remplie « juxta arbitrium boni viri». Ce ne fut qu'au xvu° 
et xvin siècles qu'a commencé à être traitée la question « spéci- 
fique », sur les jours dans lesquels cette obligation devait s’ac- 
complir. — Or toutes les questions ont été posées pour les curés 
seulement ; toutes les solutions des Sacrées Congrégations ro- 
maines, ainsi que les bulles de Benoît et de Pie IX, n’ont visé el 
elles ne visent que les curés. — Il faut donc en conclure, dit-il, 
que les évêques n'y ont pas été compris, « quod lex voluit expres- 
» sit, quod non expressit, nec voluisse dici debet, et : Inelusio 
» unius, est exclusio alterius ». 
Répondant ensuite à l'argument: « Si sacrificii missæ prædictis 
» diebus perlitandæ lege adicuntur parochi, MULTO MAGIS episco- 


S 


pus » ; il dit, qu’il y a bien des choses au monde auxquelles 


S 
DA 


(1) In 24 2e, q. 184, art. 6. 
(2) Lib. VI, num. 827. 
(3) Sess. 23, cap. 1 de Reform. 
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sont tenus les inférieurs, et qui n'obligent point les supérieurs. Il 
cite saint Thomas là où il affirme que (1): « oporTET quod lex ad 
» multa respiciat et secundum rERsoNAS, et secundum NEGOTIA, et 
» secundum TEMPORA. » 

Il en conclut que les évêques sont restés et restent, en raison 
de leur éminente dignité, sous la règle générale, qui avant 
Benoît XIV était commune aux curés, à savoir qu'ils doivent 
remplir cette obligation d’une manière convenable, « juxta arbi- 
» trium boni viri. » 

Le R. P. Masetti recherche, « en second lieu », s'il est néces- 
saire aujourd'hui de porter une loi, pour obliger les évêques à 
satisfaire ce devoir, aux mêmes jours qui ont été assurés aux 
curés. — Il se déclare pour la négative : 1° parce que comme le 
dit saint Augustin (2): « Ipsa mutatio consuetudinis, quæ adjuvat 
» utilitate, novitate perturbat; » — 2° parce que toutes les lois ont 
des exceptions, et il paraît bien convenable qu'il ÿ en ait une en 
faveur des évêques dans une obligation générale, imposée à ceux 
« qui curam habent animarum »; — 3° par respect pour la di- 
-gnité épiscopale, et pour ne pas mettre les évêques, pour ainsi 
dire, sur la même ligne que les curés, lorsqu'il s’agit d’une obli- 
gation déterminée par la loi ecclésiastique; — 4° enfin, parce 
qu'il semble certain que les évêques remplissent cette obligation 
bien plus souvent que la loi ne le leur impose. Or il est évident 
que (31: « Qui lege privata ducitur, nulla ratio exigit, ut publica 
» constringatur. » Et aussi parce que : « Jura constitui oportet in 
» his quæ SÆpius accidunt: ex his autem quæ forte UNO casu acci- 
» dere possunt, jura non constituuntur (4). » 

Nonobstant ces raisons, les Eminentissimes cardinaux ayant 
mürement examiné la question, ont répondu: 

« Ad 1® EPISCOPOS TENERI AD APPLICATIONEM MISSAE PRO POPULO, et 
» consulendum SSmo ut decernere dignetur, eosdem missam pro 
» populo applicare debere, omnibus dominicis aliisque festis die- 
» bus, tum de præcepto, tum suppressis. » 


(4) 12 2æ, q. 95-1. 

(2) S. August., Epist. ad Januar. 

(3) Décret XIX, q. 2, du pape Urbain, cité par S. Thomas dans la 14 2x partis, 
-q. 96-5, 

(4) Dig. lib. I, tit. 3, 1. 24. — S. Th , da 2e p., q. 9%. 
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Ad 2°! PROVISUM IN PRIMO. « Quo vero ad quæsita administrationis 
» apostoliei B. provideat ipsamet S. Congregatio de Propaganda 
» fide. » 

Sa Sainteté ayant approuvé et confirmé cette solution, il s'ensuit : 

1° Que les évêques, comme les curés, sont obligés de dire la 
messe « pro populo, omnibus et singulis dominicis aliisque festis 
» diebus, etiam suppressis » ; 

2° Qu'ils ne peuvent, en ces jours, appliquer la messe pour 
d'autres personnes, « etiamsi celebrent privatim » (1), pas même 
pour un défunt præsente cadavere (2), attendu que cette obliga- 
tion est tout à fait personnelle (3) et que tout usage contraire est 
réprouvé (4) ; 

3° Que les évêques sont tenus de satisfaire à ce devoir, ex debito 
justiliæ ; en conséquence, que cette obligation est très grave, 

quippe descendit ex divino præcepto », et qu’elle reste telle, 
«_etiamsi ecclesia habeat reditus tantum incertos » (5) ; 

4° Que si un évêque est titulaire de plusieurs diocèses, « dum- 
» modo illæ non sint unitæ unione plenaria et EXTINCTIVA », il est 
tenu, « sive per se, sive per alium », d'appliquer ou de faire ap- 
pliquer la messe en chacun d'eux, et a propriis sumptibus » (6) ; 

° Enfin,que lorsque les évêques ne peuvent accomplir par eux- 

mêmes ce devoir, comme dans Île cas « veræ necessitatis et in- 

firmitatis », ou par toute autre raison prévue par les lois, ils 
sont tenus de le faire remplir, en leur nom et à leurs frais, par 
d'autres ; et si cela leur est impossible, ils sont obligés, quam 
primum polerunt, de l'appliquer eux-mêmes (7) 


“4 CRit,, 20 Dec. 1864. 

. (2) V. les Fesulana, 26 Janv. 1771, dub. 1. 

(3) V. Zamboni, t. V, p.33, n. 27. — Mechlinien., Missæ pro populo, 25 Sept. 
1847, ad.3. 

(4) Constit Cum semper, $ 5. — Mechlin., cit. ad 2. 

(5) V. la Gajetan., 6 Febr. 1887. 
(6) Viterbien., 31 Mart. 1708, ad 2. 
7) Y 


(7) V. Vecchiotti, loc. cit., p. 331. 
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LETTRE ENCYCLIQUE Amantissimi Redemploris de Notre Saint-Père 
le Pape Pie IX, à tous les patriarches, primats, archevêques, 
évêques et autres ordinaires des lieux en communion avec le 
Siège apostolique. 


« PIE IX, PAPE. 


« Vénérables frères, salut et bénédiction apostolique. 

» La bonté et la charité de notre très aimant Rédempteur Jésus- 
Christ, Fils unique de Dieu, envers les hommes, a été si grande, 
que, vous le savez, vénérables frères, ayant pris la nature humaine, 
il voulut non seulement souffrir pour notre salut les plus affreux 
tourments et la mort horrible de la croix, mais encore remontant 
dans le ciel à la droite du Père, demeurer cependant avec nous 
dans l’auguste sacrement de son corps et de son sang, et dans 
l'excès de son amour en faire notre aliment et notre nourriture, 
pour être ainsi lui-même notre soutien et notre force par la pré- 
sence de sa divinité, sauvegarde la plus assurée de la vie spiri- 
tuelle. Et non content de cette preuve insigne et tout à fait divine 
de charité, ajoutant les bienfaits aux bienfaits, et répandant sur 
nous les richesses de son amour, il a voulu nous donner la pleine 
certitude que ceux qu'il a aimés il les a aimés jusqu’à la fin. C’est 
pourquoi se déclarant prêtre éternel, selon l’ordre de Melchisédech, 
il a institué à perpétuité son sacerdoce dans l'Église catholique et 
décrété que le sacrifice qu’il a lui-même offert une fois, par l’effu- 
sion de son précieux sang sur l’autel de la croix, pour racheter 
tout le genre humain, le délivrer du joug du péché et de l’escla- 
vage du démon, et pacitier toutes choses dans les cieux et sur la 
terre, serait permanent jusqu’à la consommation des siècles; 
ordonnant que ce sacrifice, où il n’y a de changement que dans la 
manière de l'offrir, soit fait et renouvelé chaque jour par le minis- 
tère des prêtres, afin de répandre sur les hommes les fruits sou- 
verainement salutaires et souverainement féconds de sa passion. 
Ainsi, dans le sacrifice non sanglant de la Messe, accompli par le 


DOCUMENTS SUR LA MESSE PRO POPULO 45" 





noble ministère des prêtres, est offerte cette même victime, 
source de vie, qui nous a réconciliés à Dieu le Père, et qui, ayant 
toute vertu pour mériter, apaiser, obtenir et satisfaire, « répare 
» en nous les ruines de la mort par le mystère du fils unique. 
» Ressuscité des morts, le Fils unique ne meurt plus, et la mort 
» n'aura jamais puissance sur lui. Il vil par lui-même d’une vie 
» immortelle et incorruptible, et c’est lui qui est immolé pour nous 
» dans ce mystère de l’oblation sacrée (1). » Telle est l'oblation 
pure qu'aucune indignilé, aucune perversité dans ceux qui 
l'offrent ne peut jamais souiller, et dont, par la bouche de Mala- 
chie, le Seigneur a prédit : qu'à la gloire de son nom, devenu 
grand parmi les nations, elle sera offerte en sa pureté dans tous 
les lieux qu’éclaire le soleil de son lever à son coucher (2). Cette 
oblation d'une fécondité ineffable embrasse la vie présente et la 
vie future. Par elle, nous accordant la grâce et le don de la péni- 
tence, Dieu apaisé remet les crimes et les péchés, même les plus 
énormes,et, quoique gravement offensé par nos prévarications, 
passe de la colère à la miséricorde, d’une juste sévérité à la clé- 
mence ; par elle, sont également remises les peines temporelles 
dues pour l'expiation de nos fautes ; par elle, sont soulagées les 
âmes de ceux qui sont morts en union avec le Christ, sans avoir 
été pleinement purifiées ; par elle, on obtient aussi les biens tem- 
porels s'ils ne doivent pas faire obstacle aux biens de l'ordre su- 
périeur : par elle, est rendu aux saints et surtout à l'Immaculée 
et très sainte Vierge Marie, Mère de Dieu, l'honneur et le culte le 
plus grand qu'ils puissent recevoir. C’est pourquoi, conformément 
à la tradition des apôtres, nous offrons le divin sacrifice de la 
Messe « pour la paix commune des Églises, pour le bon ordre du 
» monde, pour les empereurs, pour les gens de guerre, pour ceux 
» qui nous sont unis, pour ceux que la maladie travaille, pour 
» ceux que la douleur oppresse, pour tous ceux en général qui 
» sont dans le besoin, et pour les morts retenus dans le purga- 
toire, croyant que le plus grand secours que puissent rece- 
» voir ces âmes est celui qui leur est donné lorsqu'on prie pour 


NA 
2 


(1) Saint Grégoire le Grand, Dialogues, liv. IV, ch. 58. 
(2) Malachie, ch. 1. 
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» elles au moment où est immolée devant nous la sainte et si 
» redoutable victime (4). » 

» IH n'ya donc rien de plus grand, de plus salutaire, de plus 
-divin que le sacrifice non sanglant de la Messe par lequel le même 
corps, le même sang, le même Jésus-Christ, notre Dieu et notre 
Seigneur est offert et immolé sur l’autel pour le salut de tous, par 
les prêtres, et c'est pour cela que la sainte mère Église, en pos- 
session dé ce trésor si grand de son divin Époux, n’a jamais cessé 
d'employer tous ses soins, tout son zèle, toute sa vigilance pour 
que ce formidable mystère fût accompli par les prêtres avec la 
plus grande pureté intérieure du cœur et pour qu’il fût célébré avec 
tout l'appareil du culte selon les prescriptions des rites et des 
cérémonies sacrées, afin que la grandeur et la majesté du mystère 
même resplendissent dans l'apparence extérieure et que les fidèles 
soient ainsi excités à la contemplation des choses divines et 
cachées dans un si adorable et si vénérable sacrifice. C’est avec la 
même ardeur et la même sollicitude que cette pieuse Mère, s’a- 
dressant à ses fidèles enfants, ne cesse jamais de les avertir, de 
les exhorter, d’enflammer leur zèle, pour les porter à se rendre 
fréquemment au divin sacrifice avec toute la piété, Lout le respect 
et toute la dévotion qu’il réclame, ordonnant que tous soienttenus 
absolument d'y assister les jours de fête de précepte, le suivant 
avec une attention religieuse des yeux et du cœur, afin de pouvoir 
heureusement obtenir par sa vertu la miséricorde de Dieu et 
l'abondance de tous les biers. 

» Or, c'est en faveur des hommes que tout pontife pris parmi 
les hommes est constitué dans les choses qui se rapportent à Dieu, 
afin d'offrir pour leurs péchés des dons et des sacrifices. C'est 
donc, votre sagesse le sait bien, vénérables frères, le devoir des 
pasteurs d'appliquer le très saint sacrifice de la messe pour le 
peuple dont ils ont la charge. D'après la doctrine du concile de 
Trente, cette obligation découle du précepte divin. Ce concile 
“enseigne, en effet, dans les termes les plus profonds et les plus 
‘graves, « que par le précepte divin il a été commandé à tous ceux 
» à qui le soin des àmes est confié, de connaître leurs brebis et 


(1) Saint Cyrille de Jérusalem, Cateches., 23 ; Mys'ag. 5 de sacra lilurg. 
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» d'offrir le sacrifice pour elles {1).» Vous connaissez aussi la 
lettre encyclique, en date du 19 août 1744, de notre prédécesseur 
Benoït XIV, d’heureuse mémoire, où, parlant au long et savam- 
ment de cette obligation, expliquant plus en détail et confirmant 
le sens des Pères de Trente, pour écarter tous les doutes et toutes 
les controverses, il déclare nettement et ouvertement et statue 
que les curés et tous autres ayant en fait charge d'âmes doivent 
offrir le sacrifice de la messe pour le peuple qui leur est confié, 
tous les dimanches et tous les autres jours de fête de précepte. Il 
ajoute que cette obligation subsiste pour les jours où lui-même, 
diminuant le nombre des fêtes de précepte dans certains diocèses, 
avait permis aux populations de ces diocèses de se livrer aux 
œuvres serviles tout en maintenant pour elles l'obligation d'as- 
sister ces jours-là au saint sacrifice (2). Par les rapports sur l’état 
et lasituation de vos diocèses que, avec un soin digne de toute 
louange el bien fait pour remplir notre cœur de satisfaction vous 
Nous adressez, vénérables frères, à Nous et à ce siège apostoli- 
que, comme l'exige le devoir de votre charge, Nous voyons avec 
une grande joie que les pasteurs des âmes remplissent scrupuleu- 
sement l'obligation dont Nous venons de parler et ne négligent 
point de célébrer le sacrifice de la messe pour le peuple qui leur 
est confié, le dimanche et les autres jours dont l'observance est 
encore de précepte. Mais Nous savons aussi que, dans un certain 
nombre de localités, ce devoir a cessé d’être généralement rempli 
par les curés les jours qui devaient être observés auparavant 
comme fêtes de précepte, selon la constitution de Notre prédé- 
cesseur Urbain VIIE, d’'heureuse mémoire, et pour lesquels le 
siège apostolique, faisant droit aux diverses demandes des pre- 
miers pasteurs, et prenant en considération les raisons et les 
motifs qu'ils lui exposaient, a non seulement permis, en rédui- 
sant le nombre des fêtes de précepte, que les populations pussent 
vaquer aux œuvres serviles, mais à en outre accordé qu’elles 
fussent dispensées de l'obligation d'entendre la sainte messe. 
Lorsque ces indults émanés du Saint-Siège furent publiés, les 
curés de divers pays se crurent aussitôt relevés de l'obligation 


(1) Concile de Trente, sess. xxut, ch, I, de Reform. 
(2) Benoît XIV, Lettre encyclique Cum semper oblatas, du 19 août 1744. 
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d'offrir le saint sacrifice pour leurs paroissiens en ces Jours de 
fêtes supprimées,et cessèrent complètement de remplir ce devoir. 
Dès lors s’est établi dans ces pays, parmi les curés, l'usage de ne 
point appliquer, aux jours susdits, le saint sacrifice de la messe 
pour le peuple, et cet usage n'a pas manqué d’apologistes et de 
défenseurs. 

» Plein d’une extrême sollicitude pour le bien de tout le trou- 
peau spirituel que le Seigneur Nous a lui-même confié, et vive- 
ment affligé de la perte des grands avantages spirituels qui ré- 
sulte de cette omission pour les fidèles de ces pays, Nous avons 
résolu de régler une affaire de si grande importance, Nous souve- 
nant surtout que le Siège Apostolique a toujours enseigné que les 
curés doivent célébrer le saint sacrifice pour leurs paroissiens 
même les jours de fêtes supprimées. Bien qu'en effet les pontifes 
romains nos prédécesseurs, ayant égard aux instantes sollicita- 
tions des premiers pasteurs, aux divers et nombreux besoins des 
peuples fidèles, et aux graves motifs résultant des intérêts des 
temps et des lieux, aient jugé à propos de réduire le nombre des 
fêtes de précepte, et consentien même temps à ce que les peuples 
pussent vaquer librement en ces jours aux œuvres serviles sans 
être obligés d'assister au saint sacrifice, cependant ces mêmes. 
pontifes nos prédécesseurs, en accordant ces indults, ont voulu 
que l’on observâl pleinement et fidèlement la loi qui exige qu'en 
ces jours il ne soit rien innové dans les églises en tout ce qui est 
de l'ordre régulier et du rite des divins offices, et que tout conti- 
nue à se faire selon l'usage suivi auparavant, lorsqu'était encore 
en vigueur la constitution d'Urbain VIIL, dont Nous avons parlé, 
et qui prescrivail les fêtes à garder comme de précepte. Dès lors, 
les curés pouvaient très facilement comprendre qu'ils n'étaient 
nullement affranchis de l'obligation d'offrir en ces jours pour leur 
peuple le sacrifice de la messe, qui est la partie la plus impor- 
tante du culte divin, et ils devaient surtout remarquer que les 
rescrits pontificaux doivent être entendus tout à fait dans le sens 
qu'ils présentent, et qu'ils s’interprètent dans le sens le plus strict. 
Ajoutons que le Saint-Siège, consulté dans bien des cas particu- 
liers au sujet de ce devoir des pasteurs n'a jamais omis de répon- 
dre, par ses différentes Congrégations, soit celle du Concile, soit 
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celle de la Propagande, soit celle des Saints Rites, et aussi par la 
Sacrée Pénitencerie; et toujours il a déclaré que les curés conti- 
nuent à être obligés de dire la messe pour leurs- paroissiens, 
même les jours qui ont cessé d’être comptés au nombre des fêtes 
de précepte. 

» Après avoir pesé et examiné les choses avec maturité, et 
après avoir pris les conseils de plusieurs de nos vénérables frères, 
ies cardinaux de la Sacrée Congrégation des Rites qui composent 
la Congrégation chargée de faire respecter et d'interpréter les 
décrets du concile de Trente, Nous avons jugé à propos, vénéra- 
bles frères, de vous écrire cette lettre encyclique, pour vous tra- 
cer une règle sûre et vous fixer une loi qui devra être observée 
avec soin et vigilance par tous les curés. C’est pourquoi Nous dé- 
clarons par les présentes, Nous statuons et décrétons que tous les 
curés, et aussi tous autres qui ont en fait charge d'âmes, doivent 
offrir et appliquer le très saint sacrifice de la messe pour le peuple 
qui leur est confié, non seulement tous les dimanches et les autres 
jours que le précepte oblige encore à garder, mais aussi tous les 
jours que le Saint-Siège a consenti à retrancher du nombre des 
fêtes de précepte, et qui ont été transférées, comme le devaient 
tous ceux qui ont charge d'’âmes, lorsque la constitution d’Ur- 
bain VIIL était pleinement en vigueur, avant que les jours de fêtes 
de précepte fussent diminués de nombre et transférés. Pour ce 
qui est des fêtes transférées, Nous n’exceptons qu'un seul cas, 
celui où l'office divin aura été transféré avec la solennité au jour 
du dimanche ; alors une seule messe sera appliquée pour le peu- 
ple par les curés, attendu que la messe, qui est la principale partie 
de l'office divin, doit être censée transférée avec l'office lui-même. 

» Voulant aussi, dans l'amour qui anime notre cœur paternel, 
pourvoir à la tranquillité des pasteurs qui, cédant à la coutume 
introduite, ont omis d'appliquer leur messe pour le peuple aux 
jours indiqués, en vertu de Notre autorité apostolique, Nous ab- 
solvons pleinement ces curés de toutes les omissions antérieures. 
Et comme parmi ceux qui ont charge d’âmes, il y en a qui ont 
obtenu du Siège Apostolique ce que l'on appelle un indult parti- 
culier de réduction, Nous leur accordons de continuer à jouir du 
bénéfice de cet indult, aux conditions toutefois qui y sont expri- 
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mées, et aussi longtemps qu'ils rempliront l'office de curés dans 
les paroisses qu'ils gouvernent et administrent aujourd’hui. 

» En donnant ces décisions et usant de cette indulgence, Nous 
avons tout lieu d'espérer, vénérables frères, que les curés, animés 
plus que jamais de zèle et de charité s'empresseront de satisfaire 
avec autant de soin que de piété à l'obligation d'appliquer la messe 
pour leur peuple, et qu’ils réfléchiront sérieusement à l'abondance 
des grâces spirituelles d’abord, puis à la multitude de tous les 
biens que l'application de ce sacrifice divin et non sanglant fait 
couler si largement sur le peuple chrétien confié à leurs soins. 
Mais comme Nous n'ignorons pas qu’il peut se présenter des cas 
particuliers où, en raison des faits et des circonstances, il y aurait 
lieu d'accorder aux curés dispense de cette obligation, Nous vou- 
lons que vous sachiez que c’est à Notre Congrégation du Concile 
seule que tous devront recourir pour obtenir ces sortes d’indults : 
Nous n’en exceptons que les personnes qui dépendent de Notre 
Congrégation de la Propagande, à laquelle Nous avons conféré le 
même pouvoir à cet égard. 

» Nous ne doutons pas du tout, vénérables frères, que dans la 
sollicitude de votre zèle épiscopal vous ne vous empressiez de 
faire connaître sans délai, à tous et à chacun des curés de vos 
diocèses, ce que par Nos présentes lettres et en vertu de Notre 
suprème autorité, Nous confirmons et déclarons de nouveau, 
voulons, mandons et ordonnons tout haut l'obligation où ils sont 
d'appliquer le saint sacrifice de la messe pour le peuple qui leur 
est confié. Nous sommes également persuadé que vous apporterez 
la plus grande vigilance à ce que ceux qui ont charge d’âmes s’ac- 
quittent avec soin de cette partie de leur devoir, et qu'ils obser- 
vent exactement ce que Nous avons réglé etarrêté par ces lettres. 
Nous désirons enfin qu’une copie de ces lettres soit conservée à 
perpétuité dans les archives de votre cour épiscopale. 

» Et comme vous savez très bien, vénérables frères, que le très 
saint sacrifice de la messe est d’un grand enseignement pour le 
peuple fidèle, ne cessez jamais d'avertir et d’exhorter les curés 
principalement, les prédicateurs de la parole divine et tous ceux 
qui sont chargés d'instruire le peuple chrétien, qu'ils aient à 
exposer et à expliquer aux fidèles, avec tout le zèle et le soin 
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possible, la nécessité, la grandeur et l'efficacité, la fin et les fruits 
de ce saint et admirable sacrifice ; qu’ils pressent et excitent les 
fidèles à y assister le plus fréquemment qu'ils le pourront avec la 
foi, la religion et la piété convenables, afin d'appeler sur eux la 
miséricorde divine et tous les biens dont ils ont besoin. Ne cessez 
d’user de tous les moyens qui sont en votre pouvoir pour que les 
prêtres de vos diocèses se distinguent par cette intégrité et cette 
gravité de mœurs, par cette innocence et cette perpétuelle sain- 
teté de vie qui convient si bien à ceux qui ont seuls reçu le pou- 
voir de consacrer la divine hostie et d'accomplir le saint et redou- 
table sacrifice. Veuillez donc avertir souvent et presser tous ceux 
qui ont été agrégés au saint sacerdoce, afin que pensant sérieuse- 
ment au ministère qu'ils ont reçu dans le Seigneur, ils le remplis- 
sent fidèlement, et qu'ayant toujours présent à l'esprit le pouvoir 
céleste et la dignité dont ils sont revêtus, ils brillent par l'éclat de 
toutes les vertus ainsi que par le mérite de la sainte doctrine 
qu'ils se vouent tout entiers au service du culte, aux choses divi- 
nes et au salut des âmes, s’offrant eux-mêmes au Seigneur comme 
une hostie sainte et vivante, et que portant toujours dans leur 
corps la mortification de Jésus, ils offrent dignement à Dieu, avec 
un cœur et des mains pures, l’hostie de propitialion pour leur 
propre salut et celui du monde entier. 

» Enfin, rien ne Nous est plus agréable, vénérables frères, que 
de profiter de cette occasion pour vous exprimer et vous renouve- 
ler le témoignage de la vive affection que Nous vous portons dans 
le Seigneur et aussi pour vous encourager à continuer encore avec 
plus d’ardeur de remplir courageusement tous les devoirs de votre 
charge pastorale et de veiller avec le plus grand zèle au salut et à 
la conservation de vos chères ouailles. 

» Soyez assurés que Nous sommes tout prêt à faire de grand 
cœur tout ce que Nous jugerons propre à contribuer à votre uti- 
lité et à celle de vos diocèses. En attendant, recevez comme gage 
de tous les dons du ciel, et comme témoignage de Notre vive 
affection pour vous la bénédiction apostolique que Nous vous 
donnons du fond de notre cœur à vous Nos vénérables 
frères, à tout le clergé et aux laïques fidèles confiés à vos 
soins. 
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» Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 3 mai 1858, la douzième 
année de notre pontificat. » 


IV 
LETTRES APOSTOLIQUES DE N. T. S. P. LE PAPE LÉON XHI 


SUR L'OBLIGATION DES ÉVÈQUES DU MONDE CATHOLIQUE DE CÉLÉBRER 
LE SAINT SACRIFICE DE LA MESSE « PRO POPULO » CHAQUE JOUR DE 
FÊTE. 


Les Papes doivent maintenir l'uniformité de la discipline dans l'Église ; — légiférer 
et décider les questions qui surgissent. — Les pasteurs des âmes doivent célébrer 
le saint sacrifice pour leurs ouailles. — Diversité d'opinions sur les jours précis 
où les évêques devaient remplir cétte obligation. — Plusieurs évêques deman- 
dent au Pape d'édicter, sur ce grave point, une législation uniforme. — Léon XIII 
rappelle les anciens usages de l'Église à ce sujet. — Il mentionne les monu- 
ments de la tradition et les sentiments exprimés sur cette question par des 
théologiens et des canonistes. — Solution donnée par le Pape. — Les évêques 
sont obligés, comme les curés, de célébrer pro populo tous les jours de fêtes. 
— Décisions des congrégations romaines au sujet des curés ayant plusieurs 
paroisses unies œque principaliler. — Différence entre ceux-ci ct les éviques 
ayant plusieurs diocèses unis au même titre. — Autre différence relativement 
aux évêques lifulaires. 


Leo episcopus 
SERVUS SERVORUM DEI 


ad perpetuam rei memoriam. 


In suprema rei christianæ procuratione, beato Petro Apostolo- 
rum principi ejusque successoribus divinitus data, illud Romanos 
Pontifices summa vigilantia providere necesse est, ut omnes sa- 
crorum ministri curam animarum gerentes sui muneris officia, ex 
quibus commune Ecclesiæ bonum'magnopere pendet, studiose et 
accurate exerceant. In iis autem eminet sacrosanctum Missæ sacri- 
ficium, pro Salute populi cui quisque præest, nominatim facien- 
dum : cujus vim officii Patres Tridentini ex præcepto divino profi- 
cisci tradiderunt ({!\. Quaproter ne quis in ea re delinqueret Bene- 


(1) Sess. XXIV, cap. 1 de Reform. 
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dictus XIV Decessor Noster, editis Apostolicis Litteris Cum semper 
oblatas die xiX Augusli an. MpcexLiv, edixit omnes et singulos, qui 
in aliqua Parochiali Ecclesia quocumque titulo animarum curam 
gererent, in singulis Dominicis aliisque diebus festis « non modo 
» sacrificium Missæ celebrare, sed etiam illius fructum medium 
» pro populo sibi commisso applicare debere : nec illud pro aliis 
applicare, aut pro hujusmodi applicatione eleemosynam perci- 
» pere posse ». — Quibus quidem in litteris aperta Episcoporum 
mentio nulla est : nihilominus dubitari non potest, quin Pontifex 
sapientissimus quod de Parochis tam graviter præcipiebat, idem 
de majoribus animarum pastoribus intelligi tacite saltem et obli- 
que voluerit. Idque multo verisimilius apparet ex eo, quod proxi- 
mus ejus successor Clemens XIIT in hoc eodem genere exposuit et 
declaravit. Is enim in Litteris Encyclicis A quo die post. Id. 
septemb. an. MpcCLvIt datis, cum multa de episcopalium mune- 
rum perfunctione dixisset, illud etiam adjecit, sacrum pro populo 
peragere crebro Episcopos oportere, de se deque Venerabilibus 
Fratribus suis in hanc sententiam loétitus : « Cum non nostras 


ou 


S 
Ÿ 


» tantummodo curare debeamus infirmilates, sed eliam putare 
» aliorum mala ad nos pertinere et ea æque habere ac nostra, 
» vehementius diutiusque intendenda nobis ad Dominum nostra 
» est oratio, qua, lamquam Ecclesiæ fidelium interpretes, omnium 
» fidem, spem et caritatem ante oculos Domini statuentes, quod 
» omnibus in universum qüodque cuique fidelium opus est, a 
» Domino impetremus. Dei‘autem exorandi viam nobis muniet, 
» et quidvis adipiscendi etiam aperiet augustissimum Eucharistiæ 
» sacrificium. Idcirco vel maximis nostri muneris occupationibus 
» etiam implicati, sacrosanétumJesu Christi Corpus et Sanguinem 
» non recusabimus quominus frequenter Deo offeramus, nullum- 
» que majus putemus nobis datum esse negotium, quam crebro 
» piacationis hostiam pro nostris populique peccatis Deo Patri 
» immolare. » 

Hæc Decessor ille Noster non minus sapienter quam pie. 
Verum quibus Episcopi diebus perlitare pro populo debeant, nihil 
ille constituit : ex quo factum est, ut inter doctores catholicos 
atque etiam inter ipsos Episcopos de officio conveniret, de diebus 
discreparet. Cumque hanc opinionum varielatem Romanæ congre- 
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gationes Nostræ ad hanc diem minime sustulerint, non eadem 
ubique extitit disciplina, sed varia in locis variis consuetudo. 
Nunc vero Episcopi plures, omnem hæsitationis caussam sibi 
penitus eximi cupientes, significarunt avere se et orare, ut de 
ipsis diebus Sedis Apostolicæ auctorilate decernatur, lata lege, 
cui omnes in reliquum tempus obtemperent. — Igitur cum nihil 
Nobis tam curæ sit, quam publica christianorum utilitas et RERUM 
SACRARUM ÆQUABILIS IN OMNIBUS LOCIS DISCIPLINA, simulque velimus 
Venerabilibus Fratribus Nostris Episcopis, præsertim tam æqua 
postulantibus, satis facere, nihil differendum ducimus, quin de 
ea pro potestate Nostra statuamus ac judicemus. 

Generatim vero et universe officium istud episcopale, de quo 
loquimur, non est difficile cognoscere quam sit sacris litteris con- 
sentaneum, et præteritorum -temporum memoria testatum. Quæ 
enim loca caussas rationesque suppeditant, cur generatim quot- 
quot sunt animarum pastores fundere preces sacrumque facere 
debeant pro populo quem regunt, ex iisdem locis efficitur, idem 
plane esse officium Episcoporum : sunt enim Episcopi in munere 
pastorali principes. Sic a primo Ecclesiæ ortu rerum externarum 
administrationem deponere Apostoli properaverunt, quo sibi 
commodius orutioni et ministerio verbi insistere liceret (1). Et 
Paulus ad Colossenses de se ipse : « Non cessamus », inquit, « pro 
» vobis orantes et postulantes ut impleamini agnitione voluntatis 
» ejus in omni sapientia et intellectu spirituali (2). » Etad Philip- 
penses : « Gratias ago Deo meo in omni memoria vestri semper in 
» cunctis orationibus meis pro omnibus vobis cum gaudio depre- 
» cationem faciens (3). » Et ad hanc deprecationem, in qua Paulus 
cum gaudio et gratias agens Deo semper hærebat, non est du- 
bium, quin sacrificium Eucharisticum adhiberet, quod estpræstan- 
tissimum precalionis genus, et cujus ille potissimum caussa ponti- 
fices christianos testabatur esse constitutos. « Omnis pontifex ex 
» hominibus assumptus pro hominibus constituitur in iis quæ 
» sunt ad Deum, ut offerat dona et sacrificia pro peccatis (4). » 


(1) Act., vi, 4 et seq. 
(2) Ad Coloss., 1, 9. 
(3) 
(4) 


L 
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Quemadmodum vero ex his locis perspicuum est, omnino Epis- 
copos debere rem divinam pro salute populi sæpe facere, ita 
facile intelligitur quam deceat, immo quam oporteat in diebus 
festis singulis facere. — Etenim festi dies singulari quadam 
ratione religioni addicti et consecrati sunt : per eosque, assueti 
intermissione laboris, christianis præcipitur plus operæ iis rebus 
tribuere, quæ ad excolendum expiandumque animum pertinent ; 
maxime vero augustissimo sacrificio interesse, quo creatori et 
gubernatori rerum omnium Deo debitum latriæ cultum adhibeant. 
Quamobrem ipsa videtur dierum festorum sanctitas postulare, ut 
Episcopi, Ecclesiæ sibi commissæ custodes et principes, sanctis- 
simum Missæ sacrificium pro populo offerant Deo, « quo tamquam 
» Ecclesiæ fidelium interpretes, omnium fidem, spem et caritatem 
» ante oculos Domini statuentes, quod omnibus in universum, 
» quodque cuique fidelium opus est a Domino impetrent ». 

Hujus disciplinæ probe opportunitatem utilitatemque viderant 
Episcopi veteres, qui summa cum religione sacrificandi munus per 
dies festos semper usurpaverunt. Quod sane complura christiana- 
rum antiquitatum monumenta confirmant : et in 1is commemo- 
randum videtur $S. Justini Mart. testimonium ex Apologia I ad 
Antoninum Pium (1) : in qua posteaquam nitide declarasset, con- 
secratum in Eucharistico Sacrificio panem et vinum « non ut 
» communem cibum et potum sumi » a christianis, sed ut « incar- 
» nati Jesu carnem et sanguinem », quemadmodum « Apostoli in 
» commentariis suis, quæ vocantur Evangelia, tradiderunt », 
mox graphice describit rationem totam unde abinitio Ecclesia 
catholica, per oblationem hujus Eucharistiei Sacrificii, solemnem 
cultum Deo optimo maximo exhibere consuevit Dominico quoque 
die, quem gentiles diem solis appellabant, ethnicum Imperatorem 
his verbis allocutus : « Ac solis, ut dicitur, die omnium sive urbes 
» sive agros incolentium in eumdem locum fit conventus, et com- 
» mentaria Apostolorum aut scripta Prophetarum leguntur, 
» quoad licet per tempus. Deinde ubi lector desiit, is qui præest 
» admonitionem verbis et adhortationem ad res tam præclaras 
» imitandas suscipit. Postea omnes simul consurgimus et preces 


(1) In edit. Maurin., pag. 83, n. 61. 
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» emittimus : atque, ut jam diximus, ubi desiimus precari, panis 
» offertur et vinum et aqua : et qui præest preces et gratiarum 
» actiones totis viribus emittit, et populus acclamat, Amen, et 
» eorum, in quibus gratiæ actæ sunt, distributio fit et communi- 
» catio unicuique præsentium, et absentibus per Diaconos mit- 
» titur. » Quod vero S. Justinus per ea verba qui præest non semel 
prolata designet hoc loco præsertim Episcopos, in ambiguo esse 
non sinunt tot illæ quæ supersunt sanctorum Ecclesiæ Patrum 
orationes seu Homiliæ, quas inter Missarum solemnia constat esse 
pro concione recitatas. Sic Sanctus Gregorius M. (1) : « Quia, 
» inquit, Missarum solemnia ter hodie celebraturi sumus, loqui 
» diu de evangelica lectione non possumus. » Immo in hac re tam 
constans disciplina tenuerat, ut si forte diebus festis a christiano- 
rum conventu abfuisset Episcopus ; item si concionem habere aut 
divinam hostiam litare prætermisisset, novitatem et insolentiam 
rei haud secus mirarentur omnes (2), quam si diebus juri dicundo 
statutis vacuum tribunal, vacua judicum subsellia cernerentur. 
Sacris autem in dies festos operante Episcopo, communis sacrificii 
oblatio fieri dicebatur (3) : cujus appellationis ea profecto vis est, 
ut satis significet, præsente populo et pro popolo Sacrificium fieri 
consuevisse. — Huc aliud etiam spectat, quod erat in more posi- 
tum Pontificum Romanorum : ii quippe Dominicis Diebus, peracto 
Sacrificio, quidpiam consecralorum munerum mittere ad singulos 
Urbis Titulos, seu curialia templa solebant, quibus in locis una 
cum inferioribus animarum pastoribus multitudo adesset, quæ 
adesse Pontifici maximo sacrificandi non potuisset. Quæ quidem 
consecratorum munerum pars communi sermone fermentum 
appellata ob hanc caussam censetur, quod sicut modicum fermen- 
tum totam, cui injicitur, farinæ massam conglutinat atque attol- 
lit; ita mystico illo quasi fermento populus Urbanus universus in 
unum veluti corpus coalesceret, ut singuli se cum Pontifice 
maximo fide et caritate conjunctos, et sacrificii, quod ille faceret, 
participes esse sentirent (4). 


(1) Hom. VII in Evang. 

(2) S. Joan. Chrysostomus, Hom. 1 de incomprehensibili Dei natura. 

(3) Concil. I Prov. Mechlinien. Tit. de Epis. 

(4) Cfr. B. Jos. M. Thomasii Card. Opusc. VI in edit. Rom. Omnium Opp. 


’ 
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Quod si mutata hodie consuetudine, nequaquam singulis diebus 
festis coram multitudine Episcopi sacrum faciunt, facere tamen 
pro populo necesse est. Revera Patres Tridentini, qui hoc officium 
ex prœcepto divino repetunt (1), cum deinceps (2) jubent Episco- 
pos curare ut omnes Presbyteri « saltem diebus Dominicis et 
» festis solemnibus, si autem curam habuerint animarum, {am 
» frequenter ut suo muneri satisfaciant Missas celebrent », eos 
profecto tacite monuerunt, ne officio justo ac debito, quod ab in- 
ferioribus animarum pastoribus exigerent, ipsi deessent. Qua- 
propter in Concilio Provinciali Mediolanensi I, cui maxime pro- 
posita erat decretorum Tridentinorum promulgatio, præsentibus 
et suffragia ferentibus is ipsis Episcopis, qui paulo ante ad sedes 
suas Tridento reverterant (3), constitutum est : « Cum Pontifices, 
» ut inquit Apostolus, ex hominibus assumpti pro hominibus 
» constituantur in iis quæ sunt ad Deum, ut offerant dona et 
» sacrificia pro peccatis, Episcopus Dominicis et aliis festis diebus, 
» nisi jure impediatur, Missam celebret (4). » 

Quapropter mirum videri non debet, si Theologiæ moralis et 
juris pontificii doctorum una fere sententia est, officium cele- 
brandi Missam pro populo majore ratione ad Episcopos, quam ad 
Parochos pertinere. Omnium loco sit S. Alphonsi de Ligorio, 
Ecclesiæ Doctoris, auctoritas : « Si autem Parochi, et omnes 
» quibus cura animarum commissa est, tenentur in Dominicis et 
» festis de præcepto Missam celebrare et applicare pro populo, 
» tanto magis ad id tenentur Episcopi tamquam principaliores 
» animarum pastores (5). » Cujus doctrinæ ratio in eo maxime 
constitit, quod cum Parochi auctoritate ecclesiastica instituti sint, 
eorum officium ex jure divino, quod quo mediatum et hypotheticum 
vocant proficiscitur. Contra vero ad Episcopos pastorale munus 
immediate pertinet, quippe quos Spiritus sanctus posuit regere 
Ecclesiam Dei : pertinet etiam principaliter, quia inest in eis per- 


Tom. VII, pag. 21 seqq. Cfr. etiam Augustini Orsi Card., Hist. Eccl. Lib. XXXI, 
n. 58. 

(1) Sess. XXII, de Reform., c. 1. 

(2) Bad. Sess., c. xIv. 

(3) Cfr. Orationem a S. Carolo Borromeo habitam. 

(4) Tit. de frequenli divini Sacrificii oblatione. 

(5) Theol, Moral. Lib. VI, num. 326. 
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fecta et plena cura pastoralis, cujus partem dumtaxat Parochi exer- 
cent, Ecclesiæ auctoritate sibi demandatam. Quod sane præclare 
S. Thomas hisverbis complectitur : « Episcopi principaliter habent 
» Curam ovium suæ diœcesis : presbyteri autem curati habent 
» aliquas subministrationes sub Episcopis », id est « secundum 
» quod eis ab Episcopo committitur (4). » 

His itaque omnibus diu multumque consideratis (2), auditisque 


(1) 22 2e, q. 184, art. 6 ad 1 et 3. Vide etiam opusc. XIX, cap. 1v. 

(2) Nous traduisons ici la solution donnée à la question par le Saint-Père et la 
législation établie par lui : 

« Toutes les considérations mûrement pesées, et après avoir pris l'avis de Nos 
vénérables Frères, les cardinaux de la sainte Église romaine, interprètes du con- 
cile de Trente, Nous décrétons et déclarons que tout évêque, de quelque dignité 
qu'il soit revêtu, même de celle de cardinal, et tout abbé ayant une juridiction 
analogue à celle des évêques sur un clergé et sur un peuple compris dans un terri- 
toire séparé, sont tenus, toute excuse tirée de l’exiguité des revenus ou toute autre 
exception étant écartée, à la célébration et à l'application de la messe pour le 
peuple qui leur est confié, les dimanches et les iours de fête actuellement de pré- 
cepte ou qui ont été retranchés de la liste des fêtes de précepte. 

» Afin de ne laisser place à aucun doute, Nous déclarons que ces mêmes 
évêques et abbés satisferont à cette obligation par la célébration et l'application 
d'une seule messe pour tout le peuple qui leur est confié, lors même qu'ils régi- 
raient deux ou plusieurs diocèses et abbayes unies au même titre principal. Nous 
savons, il est vrai, que Nos Congrégations Romaines ont décidé autrement au 
sujet des curés qui gèrent deux ou plusieurs églises paroissales unies au même titre 
principal, et que, dans chacune de ces églises, une messe spéciale doit être célé- 
brée et appliquée pour le peuple, les jours de fête. Mais la condition des curés et 
celle des évêques n’est pas la même. Chaque curé ayant en effet, dans chaque 
paroisse, la charge spéciale et définie d'un peuple, le curé doit, les jours de fête, 
non seulement célébrer la messe pour le peuple, mais encore admettre le peuple 
dans l'église paroissiale, afin qu'il assiste au très saint sacrifice de la messe, 
qu'il entende la parole de Dieu, qu'il puisse recevoir les sacrements et qu'il pro- 
fite de tous les exercices religieux qui ont lieu principalement les dimanches et 
autres jours de fête. Mais ces motifs ne s'appliquent pas aux évêques, qui sont 
dans un cas différent, puisque aucune loi ne les oblige aujourd'hui à offrir, chaque 
jour de fête, le saint sacrifice dans l’église cathédrale. 

» Nous croyons à propos de déclarer, bien qu'il ne soit pas nécessaire de le 
faire, que ce qui vient d’être établi ne s'applique pas aux évêques qu'on appelle 
titulaires, lesquels, élevés à la dignité de l’épiscopat, sont honorés par le Pontife 
Romain du titre d’églises cathédrales jadis florissantes, mais n'ayant plus aujour- 
d'hui de clergé ni de peuple catholique, afin que le souvenir et l’antique gloire 
de ces églises ne périsse pas entièrement. Ils ne prennent pas, en effet, possession 
de leur siège et ce n'est qu'après la prise de possession que l'obligation dont 
Nous avons parlé incombe aux évêques ; ils n’ont pas de clergé, ni de peuple sou- 
mis à leur direction, et il est clair que n'ayant point l'usage et l'exercice de la 
puissance qu'ils tiennent de la consécration épiscopale, ils ne sont pas astreints 
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Venerabilium Fratrum Nostrorum $S. R. E, Cardinalium Concilii 
Tridentini Interpretum sententiis, decernimus et declaramus, 
omnes et singulos Episcopos, quacumque dignitate etiam Cardi- 
nalitia auctos, item Abbates jurisdictionem quasi episcopalem in 
Clerum et populum cum territorio separato habentes, in Domini- 
cis aliisque festis diebus, qui ex præcepto adhuc servantur, et qui 
ex dierum de præcepto festorum numero sublati sunt, omni exi- 
guitatis redituum excusatione aut alia quavis exceptione remota, 
ad Missam pro populo sibi commisso celebrandam et applican- 
dam teneri. 

Et ne cui dubitationi aditus pateat, declaramus, eosdem Episco- 
pos et Abbates huic officio satis esse facturos per celebrationem 
et applicationem unius Missæ pro universo populo sibi commisso, 
etiamsi duas vel plures Diœceses et Abbatias æque principaliter 
unitas regant. — Novimus quidem Romanas Congregationes Nos- 
tras aliud decrevisse de Parochis duas vel plures parochiales 
Ecclesias æque principaliter unitas gerentibus : in quibus singulis 
singulæ per dies festos Missæ celebrentur et pro populo applicen- 
tur necesse est. Sed alia est Parochorum, alia Episcoporum ratio. 
Etenim cum cuique Parocho specialis in unaquaque Parœæcia ac 
definita populi cura commissa sit, festis diebus Parochus non 
modo celebrare pro populo debet, sed etiam in parochiale tem- 
plum populum admittere, ut sacrosanto Missæ sacrificio intersit, 
et audiat verbum Dei et sacramenta pro opportunitate recipiat, et 
iis omnibus officiis excolatur, quæ diebus præsertim Dominicis 
aliisque festis præstanda sunt. At non hæc valere possunt pro 
Episcopis, qui dissimili in conditione et caussa versantur, cum 


aux devoirs et aux charges du ministère épiscopal. Toutefois au point de vue de 
l'équité et de la charité épiscopale, il est tout à fait convenable qu'ils offrent, de 
temps en temps, le saint sacrifice pour que Dieu daigne avoir pitié du misérable 
état des églises dont ils portent le nom et le titre. 

» Les paroles de notre prédécesseur Pie VI, à la consécration de l’évêque de 
Cyrène, le 4 octobre de l’année MDCCLXX VIII, dans la basilique d'Ostie, trouvent 
ici leur parfaite application. Énumérant, en effet, les causes pour lesquelles le 
Siège Apostolique a coutume d'assigner à un titulaire les Églises même occupées 
par les infidèles : « Il faut, dit-il, qu'il y ait quelqu'un à qui incombe particuliè- 
» rement le soin de régir cette partie captive et malheureuse du troupeau, au 
» moins de verser assidûment des larmes et des prières pour elle aux pieds du 
» Père des miséricordes. » 
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nulla lege hodie jubeantur omnibus diebus festis sanctum Sacri- 
ficium in Cathedrali tempore peragere. 

Quamquam vero minime necessarium, opporlunum tamen du- 
cimus declarare, ea quæ supra constituta sunt, ad Episcopos non 
spectare, qui Z'itulares dicuntur, quique ad dignitatem episcopa- 
lem promoti, ideo a Romano Pontifice titulo decorantur Ecclesia- 
rum Cathedralium, quæ olim florentes, nunc Clero populoque 
catholico destituuntur, ne scilicet antiqua earum dignitas et me- 
moria penitus deleatur. Cum enim ipsi sedium suarum possessio- 
nem non Capiant, qua dumtaxat suscepta munus, de quo diximus, 
Episcopi implere tenentur (1), cumque nullus neque Clerus neque 
populus eorum regimini tradatur, satis constat, eos uti carent usu 
atque exercitio potestatis ex episcopali consecratione acceptæ, ila 
etiam haud esse officiis atque oneribus curæ episcopalis obnoxios. 
Sed tamen si æquitatis caritatisque episcopalis ratio habeatur, non 
potest non consentaneum videri, eos etiam interdum sacrificium 
offerre, ut respiciat Deus miseram Ecclesiarum illarum conditio- 
nem, quarum titulo et nomine ipsi honestantur. Huic rei optime 
congruunt quæ a Pio VI Decessore Nostro in consecratione Epis- 
copi Cyrenensis die 4 octobris an mpcezxxvir1 in Basilica Ostiensi 
dicta sunt : cum scilicet enumerans caussas ob quas Apostolica 
Sedes Ecclesias etiam ab infidelibus occupatas conferre solet, 
« oportere, inquit, aliquem existere cui singulariter incumbat, si 
» non regere captivam 1llam miseri gregis portionem, preces 
» Saltem ac lacrymas pro eadem ad misericordiarum Patrem 
» assidue effundere ». 

Volumus autem præsentes Litteras, omniaque et singula in iis 
contenta inviolabiliter observari, et de subreptionis, obreptionis, 
aut Cujuscumque invaliditatis vitio intentionisque Nostræ et quo- 
cumque alio defectu a quoquam notari, impugnari, vel in contro- 
versiam vocari nullo unquam tempore posse ; sublata cuilibet aliter 
de his judicandi et definiendi potestate : et quidquid secus super 
his contigerit attentari, irritum et inane decernimus. Non obstan- 
tibus Constitutionibus et Ordinationibus Apostolicis, etiam in ge- 
neralibus conciliis editis, nec non Cancellariæ Apostolicæ regulis, 


(4) S. GC, Rit, in Marsor, 12 Nov. 1831. 
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slatutis quoque etiam juratis, consuetudinibus etiam immemora- 
bilibus, atque indultis etiam Apostolicis quomodolibet hactenus 
concessis ceterisque contrariis quibuscumque. Atque hæ Litteræ 
Romæ publicatæ perinde habeantur ac si unicuique eorum, quos 
concernunt, personaliter intimatæ et notificatæ fuissent. 

Nulli ergo hominum liceat hanc paginam Nostrarum Ordinalio- 
num et Constitutionum infringere, seu eidem ausu temerario 
contraire. Si quis autem hoc attentare præsumpserit, indignatio- 
nem omnipotentis Dei, et beatorum Petri et Pauli Apostolorum 
ejus se noverit incursurum. 

Datum Romæ apud Sanctum Petrum, anno Incarnationis Domi- 
nicæ millesimo octingentesimo octuagesimo secundo, IV Id. Junii, 
Pontificatus Nostri Anno V. 

C. Card. Sacconr, Pro-Datarius. 
TH. Card. MERTEL. 
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Venerabili Fratri Antonio Episcopo Oscenci. 


BENEDICTUS PAPA XIV. 


Venerabilis Frater, salutem, et Apostolicam Benedictionem. 

DEcrarasTi Nobis, in sacra Visitatione, qua Diœcesim tuam per- 
lustrasti, deprehendisse nonnullos Rectores Ecclesiarum Parochia- 
lium, quibus alia quoque Ecclesia a Parochiali longe sejuncta 
commendata est, quam ob exiguos proventus alii Sacerdoli com- 
mittere nequeunt, qui Pro-Rectoris munus sustineat : hinc fieri, 
ut Rectores ipsi rem Divinam in utraque Ecclesia Festis diebus 
conficere non dubitent, ut populus uterque parere possit Ecclesiæ 
præcipienti Fidelibus, ut festis diebus Missæ sacrificio intersint. 
Nobis etiam exposuisti, decrevisse in tua Synodo id minime licere 
Rectoribus Ecclesiarum Parochialium, auoties alius Sacerdos 
præsto sit, qui Sacrum facere possit in una ex iis Ecclesiis, quæ 
Rectoribus subjiciuntur, id autem attulisse tam gravem Rectori- 
bus ipsis molestiam, ut Synodalis Decreti executionem parumper 
differre censueris, donec sententiam in hac re Nostram, Nostram- 
que voluntatem intelligeres. Quamobrem prudentiam tuam in 
primis commendamus, totiusque Hispanæ gentis in hanc Sedem 
Apostolicam observantiam, ob quam, si forte aliquid incerti 
dubiique contigerit, ad Romanum Pontificem confugere, consi- 
liumque ad explicandas difficultates deposere consuevit. Deinde 


HORS 
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tuæ Synodi Decretum #æquitati ac disciplinæ Ecclesiæ maxime 
consentaneum esse respondemus ; ita ut demandari executioni 
debeat, nec vanis omnino rectorum querimoniis imminui, vel 
labefactari. 

Quamvis nonnulli ex Theologis Moralibus {et quidem nimis 
indulgenter) plures rationes et causas excogitaverint, ob quas 
Sacerdos eodem die Sacrificium Missæ bis offerre posse videatur, 
quemadmodum facile videri potest. 3. Summaæ Sancti Antonini tit. 3, 
cap. 6, n. 5, item lib. 3. Summæ Sancti Raymundi tit. 24, et in 
Summa Hostiensis ad tit. de celebratione Missarum n. 14 et seqq. 
et in Summa Sylvestrina in verb. Missa primo. $ Septimo quæritur, 
etin Summa Armilla in verb. Missa, num. 15, id tamen unanimi 
consensu permittitur Sacerdoti, qui duas Parochias obtineat, vel 
duos populos adeo sejunctos, ut alter ipsorum Parocho celebranti 
per dies festos adesse nullo modo possit, ob locorum maximam 
distantiam : tunc enim absque ulla dubitatione licere existimant 
ejusmodi Rectori, cum festi dies incidunt, bis Sacrum conficere, 
ut populo utrique satisfaciat. Et Suarez in 3, part. divi Thomæ 
tome IIT, quæst. 73. art. 2, disput. 80, sect. 3; de hac hypothesi 
loquens, inquit, in ea tantum hodie licere duas Missas eodem die 
celebrare : Casus de pluribus Parochiis est proprius, ac fere solus 
inusu. At vero si in altera ex his Parochiis Sacerdos aliquis 
deprehendatur, qui rem Divinam facere possit, tum illarum Rec- 
tori nequaquam licet in utroque loco Sacrificium iterare, eo quod 
alterius Sacerdotis opera populi necessitati satis consulatur. Ila 
probant unanimes Pasqualigus de Sacrificio Missæ tom. I, quæst. 
381,num.2. Vericellus de Apostolicis Missionibus tit. 1, de Privilege 
Reguiarium dub. 18,$ 31, n. 201. Giribaldus de Sacramentis tract.5, 
cap. 7,dub. 2,n. 15. Rotarius in l'heologia Morali Regularium tom. 
HT, cap. 2, punct. A1, num.5.Tournelius in Prælectionibus Theolo- 
giris, de Sacramento Eucharistiæ part. 2, juxta Parisiensem editio- 
nem, p. 346. Schmalzgrueberius if. de celebratione Missarum, 
num. 41. Quod si Scriptores isti vestras in manus nondum pervene 
rint, aliorum testimoniis rem plane cognoscetis, nempe Cardinalis 
Zabarellæ ir cap. Consuluisti, num.3. de celebralione Missarum, ubi 
hæc habentur : Si est alius, qui celebrare possit, non celebrabit 
Sacerdos alia vice, dummodo ille alius sit paratus celebrare, el sit. 
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jejunus : Petri de Ancharano in Commentaris ad eundem Textum 
n. 1. {ntellige, sinon sit alius ibi paratus ad celebrandum, et ille 
sit jejunus : Cardinalis Toleti in Summa lib. 2, cap. 3, num. 4, 
Layman in Theol. Morali üb 5, tract. 5, cap. 4. num. 6. Salmanti- 
censium Z'heolog. Moral. tom. I, tract. 5, de Sacrificio Missæ cap. 5, 
punct. 1, num. 19, juxta quartam editionem, quæ Matriti facta 
est anno 1717. Gavanti ad Rubricas Missalis, part. 3, lit. 42, 
num. 7. 

At supervacaneum est plures auctoritates præstantium viro- 
rum congerere, cum id satis superque constet ex septima Synodo 
Diœcesana, quam Sanctus Turribius anno 1592, celebravit cap. 3, 
tom 4. Conciliorum Hispanorum, quæ simul collegit vir eximius 
inter Hispanos Cardinalis de Aguirre pag. 687. Porro hæc sunt 
verba : Juxta dispositiones Concilii Provincialis celebrati in hac 
Civitate anno 1567, quamtum convenit, et per locum juris possumus, 
licentiam concedimus omnibus Indorum, Hispanorumque Parochis 
nostri districtus, ut diebus Dominicis, et festivis ex præcepto servan- 
dis, possint celebrare duas Missas in duabus Ecclesiis tam inter se 
distantibus, ut qui in loco unius Ecclesiæ assistunt non possint com- 
mode accedere ad audiendam Missam in altera. 

Ex his apertissime deprehenditur concedi Parocho, qui duas 
Ecclesias distantibus omnino locis posilas habeat, bis Sacrificium 
Missæ instituere, ne diebus festis Ecclesiæ præceptum a populo 
violetur ; ea tamen conditione, ut legitimam pro re gerenda facul- 
tatem prius obtinuerit, uti Nos inferius explicabimus. Ex verbis 
autem depromptis ex eodem Capite tertio Limanæ Synodi, quæ 
mox subjiciemus, certi limites eidem Parocho statuuntur ipsique 
præscribitur, ut uno tantum loco Sacrum conficial, si in altero 
Sacerdos occurrat, qui populo rem Divinam operari possit. Cum 
autem habuerint alium Sacerdotem, qui possit celebrare in altera 
dictarum Ecclesiarum, non poterit Parochus celebrare in utraque, 
sed unam Missam tantum in una, quandoquidem alter Sacerdos pos- 
sil satisfacere necessitati alteriuspopuli. 

Non ignoramus, auctoritatem Limanæ Synodi suæ Diœæcesis fini- 
bus solum concludi. At, cum Sanctus Turribius regendæ Ecelesiæ 
peritissimus, et virtutum omnium gloria clarissimus semper habi- 
tus sit, ipsius legibus, ac Diæcesanis institulis eam saltem fidem 
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atque auctoritatem, vimque, ut aiunt, directivam, adhibendam et 
adscribendam nemo inficiabitur, quam Itali omnes, aliique extra 
Italiam S. Caroli Borromæi Synodis omni tempore præstiterunt : 
neque in dubium quis revocare poterit, Sanctum Turribium, 
virum adeo singularem (pro cujus Canonizatione, cum Promoto- 
ris Fidei munus adhuc in minoribus gereremus, plurimum laboris 
impendimus) conferre plurimum, ut, si propositæ rei examen ins- 
tituamus, illius sententia reliquis anteponatur ; lætandumque 
idcirco Nobis jure merito videmus, qui Commentarium de Sacri- 
ficio Missæ in lucem proferentes, Italico sermone a Nobis cons- 
criptum, cum Bononiensem Sedem administraremus, idem plane 
asséruimus, quod pro illustranda præsenti quæstione superius 
attulimus et opinionem nostram auctoritate confirmavimus ejus- 
dem Synodi Sancti Turribii, uti liquido constat ex nostro com- 
mentario, quod commemoravimus {om. 2, part. 4, sect. 2, num. 38 
et segq et præcipue num. 40, quod quidem primo Bononiæ Typis 
evulgatum fuit, ac nuper latine redditum, ac typis impressum 
Patavii, lucem publicam rursus aspexit. 

Quod si Limanæ Synodo alia quoque Concilia adjungi velint, 
illud in medium proferri poterit, quod sub Mauritio Archiepis- 
copo Rothomagensi anno 1231, coactum est, quemadmodum legi- 
tur in Collectione Regia Maxima Conciliorum ab Harduino compi- 
lata tom. 7, pag. 186. Mullus audeat Missam bis in die celebrare, 
aut cum duplici Introitu, nisi in humana necessitate etc. et hoc, ubi 
non est nisi unus Sacerdos : alterum, quod Nemausi anno 1284, 
coactum fuit, cum Martinus IV, Apostolicam hanc Sedem obtine- 
ret, uti patet ex Collectione Labbeana tom. Il, part. I, pag. 1213. : 
Si omnes Parochiani ad unam Missam simul non possint convenire, 
eo quod in diversis locis habilant distantibus ab Ecclesia et remotis, 
sicut est in montanis, nec sunt in E’cclesia duo Sacerdotes, et, dicta 
prima Missa, postmodum Parochiani venientes postulent Missam 
aliam sibi dici, poterit tum Sacerdos Missam aliam celebrare. Tamen 
si in prima Missa, post receplionem Corporis, et Sanguinis profu- 
sionem acceperil, non debet secuñdam Missam in prædictis casibus 
celebrare. 

Ea potissimum verba diligenter observari debent : Ubi non est 
nisi unus Sacerdos : nec non alia : nec sunt in Ecclesia duo Sacer- 
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dotes‘ ex quibus clare perspicimus, non licere Parocho, si alius 
Sacerdos præsto sit, duo Sacra perficere diebus festis, ut populus 
Missæ Sacrificio intersit, sive Missa celebranda sit in duabus 
Ecclesiis inter se distantibus, ut in supra citata Synodo Limana, 
sive una tantum sit Ecclesia, in qua Missa celebratur, et ad quam 
insimul universus populus convenire non potest, ut in Synodo 
Nemausensi. Hi quippe duo casus eodem jure censendi sunt, uti 
præcipue advertit Theophilus Raynaudus tom. 17 Operum editio- 
nis Lugdunensis pag. 8. 

Quæ hucusque dicta sunt, Canonicis etiam generalibus sanctio- 
nibus innituntur. Neque vero copiam Ecclesiasticæ eruditionis 
ostentabimus, ut cognitum id perspectumque faciamus quod 
tamen facili negotio, si opus esset, consequeremur, cum duo 
præclari Scriptores postremis his temporibus congesserint casus 
omnes, quibus ante Decretales Prædecessorum Nostrorum Inno- 
centii II atque Honori IT, plures uno die Missæ ab eodem Sacer- 
dote celebrantur. Hi sunt Saintebeuvius tom. 3, Æesolutionum 
casuum conscientiæ cas. 83. et Pontas in Dictionario casuum cons- 
cientiæ, in verb. Missa cas. 15. De hoc ipso argumento luculenter 
disseruit is, qui suis adnotationibus undecimam Sancti Leonis 
Epistolam illustravit, juxta editionem, quæ ultimo facta est. De 
ipso Nos quoque verba fecimus ir Commentario de festis diebus 
Domini Nostri ac Beatæ Virginis Mariæ part. 1, n. 667 et seq. 
Quamobrem, his prætermissis, illud affirmabimus, ex communi 
totius Ecclesiæ disciplina permitti tantum Sacerdotibus hoc tem- 
pore, ut die Natali Salvatoris Nostri ter Sacrum faciant, vel quia 
institutum id fuit a S. Telesphoro Pontifice, ut eam celebritatem 
singulari honore prosequerentur Fideles, uti ostendit Canon : 
Nocte sancta de C'onsecratione dist. 1, vel quia (si plurimi facienda 
videantur argumenta, quibus author Telesphorus illius Canonis 
impugnatur) Parens ac Magistra Ecclesia eum ritum die Natali 
Domini conservandum censuit, ut posteris perpetuo commenda- 
ret veterem disciplinam, ob quam Sacerdos idem plura Sacra con- 
ficiebat, cum alii quoque festi dies per annum occurrebant. Id 
Nos testimoniis præstantium virorum indicavimus in Commen- 
tario nostro, quod superius nominavimus, part. 1, n. 665 et segq. 

Excepta die Dominicæ Nativitatis, juxta hodiernam disciplinam 
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non licet Sacerdoti eodem die Sacrificium iterare. Argumenta 
minime desumimus ex Decreto Alexandri Papæ IL. Can. Sufficitde 
Consecratione dist. 4, ubi Pontifex ila decrevit : Sufficit Sacerdoti 
unam Missam in die una celebrare, quia Christus semel passus est, et 
totum Mundum redemit. Non modica res est, unam Missam facere ; 
et valde felix est, qui unam digne celebrare potest: etenim Pontifex 
ita rem prosequitur : Quidam tamen pro defunctis unam faciunt, 
et alteram de die, si necesse fuerit : quibus verbis Alexander I, non 
improbare videtur eum Sacerdotem, qui saltem ob allatam cau- 
sam bis uno die celebraret. Deinde sic Pontifex concludit: Qui 
vero pro pecunus, aut adulationibus sæcularium una die præsumunt 
plures facere Missas, non æstimo evadere damnationem. Porro ex 
his facili conjectura perspicere quisque potest, Alexandrum Il, 
Decreto solum cavere, ne sordidæ utilitatis, sive assentationis 
gratia Sacrificium iteretur. Vasquesius idem Decretum sic explicat 
in 3 part. Divi Thomæ tom. 3, quæst, 83, art. 2, cap. 5, num. 43: 
In prædicta Epistola solum damnantur, qui pro pecuniis aut adu- 
lationibus sæcularium una die præsumunt plures Missas celebrare : 
de is vero, qui ex sola devotione plures celebrarent, nihil dicitur. 
Eamdem rem maxime declarant ea, quæ Thomassinus scripta 
reliquit De veteri etnova Ecclesiæ disciplina, part. 3, lib. À, cap. 72, 
num. 6, ubi clare ostendit, libertatem pluries una die celebrandi, 
necessario coercendam fuisse, ut quorumdam Sacerdotum avari- 
tiæ modus imponeretur. 

Igitur omittentes Alexandri IT Decretum, alterius Prædecessoris 
nostri, nimirum Innocentii IT, auctoritate ac Decretali, rem nos- 
tram comprobamus, Cap. Consuluisti, de celebratione Missarum : 
Respondemus, inquit, quod excepto die Nativitatis Dominicæ etc., 
sufficit Sacérdoti semel in die unam Missam solummodo celebrare. 
Equidem Alexander IT, uti superius commemoravimus, et Inno- 
centius IT, usi sunt hoc eodem verbo sufficit : at secundo tantum 
loco per id verbum præceptum indicitur : Nam si quis integram 
Innocentii Decretalem percurrat, apertissime cognoscet, id peti- 
tum fuisse a Pontifice, utrum Presbyter duas Missas in eadem die 
valeat celebrare. Porro illud valeat, idem prorsus significat, ac 
liceat. Cum igitur responsum dederit Pontifex, sufficere Sacerdotr 
semel in die unam Missam solummodo celebrare ; illud sufficit, 
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Sacerdotes adigit præcepto, ne plura Sacrificia uno die faciant. 
Ita Vasquesius interpretatur eo loco, quem paulo ante indicavi- 
mus num. 44. Nam quod quæsitum fuit, utrum valeat celebrare, idem 
est, ac si quærerelur, utrum liceat ei celebrare. Cum ergo respondit 
Pontifex sufficit, etc., hoc verbum denotat præceptum prohibens, 
plusquam semel celebrare. Neque mirari quis debet, si idem ver- 
bum su/fficit, consilium uno loco, alio autem præceptum præse- 
ferat. Id ipsum quippe etiam contigit in verbo non oportet : quod 
juxta varias rerum circumstantias, in Jure Canonico modo solum 
honestatis officium ac decentiam denotat, modo vero necessitatem 
atque præceptum uti pluribus exemplis demonstrat Baldellus 
disput. Theolog. tom. I. lib. 5, dub. 21. num. 4. Verum ex Hono- 
r10 IIT, qui post Innocentium INT, Pontifex renunciatus fuit, in 
textu Ze referente, sub eodem titulo de celebratione  Missarum, 
manifesto deprehenditur, illud verbum'sufficere, de quo in Decre- 
tali Innocentii IT, cum præcepto conjungi. Rem totam, sicuti 
gesta est, recensebimus, uti constat ex Gonzalez, qui Decretalem 
integram ejusdem Honorii describit. 
Sypontinus Archiepiscopus (eam modo civitatem vulgo Manfre- 
doniam appellant) feria quinta majoris hebdomadæ Sancta Olea 
de more in Ecclesia Cathedrali rite consecrabat. Eadem die mane 
se conferebat ad Montem Garganum, ut peregrinos exciperet, qui 
magna frequentia in eum locum Religionis causa confluebant. 
Ejus loci clerus ac populus Archiepiscopum magno studio roga- 
runt, ut Sacrum iteraret ; quod tamen ille facere recusavit, donec 
super hac re Pontificis Honorii IT, responsum sibi redderetur. 
Pontifiex initium desumit a verbis ipsis Innocentii III, Prædeces- 
soris sui, nempe : Cum cuilibet Sacerdoti, quacumque dignitate 
præfulgeat, unam in die celebrare Missam sufficiat, nam et valde 
est felix qui celebrat digne unam. Post hæc præcipit Archiepiscopo, 
ut Syponti rem Divinam peragat ubi Sacrum Chrisma conficere 
debebat, et in Ecclesia Montis Gargani Sacrificium offerre præter- 
mittat ; hisque utitur verbis, quibusillud su/fficit, ab Innocentio III 
scriptum, cum præcepto omnino copulari declarat : Fraternitati 
tuæ mandamus, quatenus die Cœna Domini in ÆEcclesia Sypontina 
dumtaxat, in quateneris Chrisma conficere, Missarum studeas solem- 
nia celebrare. Innocentius, qui, excepto die Nativitatis Dominicæ, 
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prohibuit Sacerdoti plures Missas una die celebrare, èn cit. Cap. 
Consuluisti, de celebratione Missarum, addidit : nisi causa necessi- 
tatis suadeat. At Honorius, qui in Cap. Te referente, eodem tit. de 
celebratione Missarum, Archiepiscopo Sypontino rescripsit, ipsi 
fas non esse, post rem Divinam peractam, dum Sacrum Chrisma 
conficiebat in Ecclesia Sypontina,aliam Missam celebrare in Eccle- 
sia Montis Gargani, declaravit causam necessitatis ab Innocentio 
admissam, nunquam adesse, cum alius invenitur Sacerdos, qui 
secundam Missam celebrare potest; secundam quippe Missam 
noluit ab Archiepiscopo in Ecclesia Montis Gargani celebrari, ex 
quo inverisimile ipsi visum est, quod alius non adesset Sacerdos 
qui Missam in eadem Ecclesia celebrare posset, juxta monitum 
Cardinalis de Turrecremata in Can. Sufficit, sub n. 4, de Consecra- 
tione, dist. 1. En ejus verba : Quod autem in Decretali Te refe- 
rente, Episcopus videtur reprehendi, quod bis celebraverat die'Cænæ, 
est propter hoc, quia non erat necesse, quod Episcopus celebrasset, 
nist illa Ecclesia, in qua de consuetudine \debebat Chrisma conficere 
quia hoc non polest, nisi E'piscopus, et aliam Missam celebrare pote- 
rat simplex Sacerdos, quia vero simile est, Episcopum posse per 
Vicarium celebrare, et in illa Ecclesia plures Sacerdotes fuisse. 
Quod etiam ante Cardinalem a Turrecremata jam fuerat adnotatum 
ab Hostiensi in Cap. Te referente n. 3. ab Antonio de Butrio super 
eodem textu n. 3. et ab Abbate super eodem quoque textu in fine tit. 
de celebratione Missarum. 

Præterea casum proponunt Episcopi, qui præesset duobus Epis- 
copatibus inter se vicinis; ut in Archiepiscopo Sypontino contigis- 
set si Summi Pontifices Alexander IIT et Innocentius II senten- 
tiam non protulissent contra Garganicos contendentes, Ecclesiam 
suam Episcopalem esse, et unitatem Ecclesiæ Sypontinæ, quemad- 
modum legitur apud Ughellium de Metropoli Sypontina tractan- 
tem tom. VII, Ltaliæ Sacræ : quæruntque, an, sub obtentu Chrisma 
conficiendi in utraque Ecclesia, quod sine celebratione Missæ con- 
secrari decenter nequit, posset ea die bis Sacrificium offerre ; et 
unanimiter respondent, id non licere : et sic rem componunt, 
quod uno anno in una Ecclesia celebret Missam feria quinta in 
Cœna Domini et conficiat Chrisma; et alio anno id ipsum faciat in 
alia Ecclesia, et ab una ad aliam Chrisma consecratum, uti moris 
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est, transmittat : Reque sic composita asserunt, nullam ex suis 
Ecclesiis Chrismate carituram esse, subditosque unius, vel alterius 
Episcopatus nullatenus excludi a commoditate audiendi Missam 
quinta feria in Cœna Domini, in qua maximopere expedit, ut 
audiant Missam ; ea quippe celebrari poterit a Sacerdote in 
Ecclesia, in qua eo anno Episcopus Chrisma non conficit, cum 
verisimile non sit, alium non reperiri Sacerdotem, qui ea ipsa die 
Sacrum in ea facere possit ; veluti prosequuntur Hostiensis, Anto- 
nius a Butrio, et Abbas locis citatis. 

Hæc sunt, quæ ex Jure Canonico desumpsimus. Sed cum Glossa 
in Cap. Consuluisti, in verb. necessitatis, de celebratione Missarum, 
necessitatiaddat utilitatem et vel utilitatem, vel necessitatem satis 
esse dicat, ut unus Sacerdos eodem die bis Missam celebrare pos- 
sit, bene deprehendimus, Parochos, de quibus agitur, posse tum 
utilitatem, tum necessitatem prætexere, ut sibi putent fas esse bis 
in die celebrare, etiamsi alius sit Sacerdos, qui Sacrum facere 
valeat : utilitatem quippe in eo constituent, quod bis ipsi cele- 
brando uon subministrabunt Sacerdoti celebraturo eleemo- 
synam pro Missa, quam celebrabit; necessitatem in sua inopia 
constituent, ob quam nequeunt prædictam eleemosynam alteri 
Sacerdoti Missam celebranti elargiri. Ad neutrum eis suffragari 
potest. 

Et ulilitas quidem non suffragatur : quidquid enim sit de titulo 
utilitatis ; qui illum admittunt, illum explicant et intelligunt, non 
de utilitate celebrantis, sed Missam audientis. Sic docet Cardina- 
lis Zabarella ën Cap. Consuluisti, de celebratione Missarum. En 
ejus verba : Considera, quod in hoc attenditur causa utilitatis res- 
pectu audientis non celebrantis. Et concordant super eodem Capi- 
tulo Antonius a Butrio num. 4, Abbas num. 2, et cæteri, quos 
vocant Repetentes : et præclare interrecentiores docuit Vericellus 
de Apostolicis Missionibus tit. 1 de privilegiis Regqularium dub. 18, 
num. 201. Utilitas autem proposita non populum, sed Parochum 
respicit, et sic celebrantem, et non audientem. 

Minus quoque prodest necessitas ex inopia desumpta ; cum 
plura sint expendenda, antequam titulus necessitatis ex inopia 
desumptus admittatur. Primo, an revera Parochi tanta premantur 
egestate, ut alter: Sacerdoti stipendium Missæ nequeant suppedi- 
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tare : si enim inopia adeo magna non sit, Episcopali auctoritate, 
Juxta Caput quartum Concilii Tridentini sess. 21, de Reformatione, 
adigi poterunt, ut Sacerdoti Missam celebraturo eleemosynam 
elargiantur, uti sapienter admonet Engel ad tit. Decretalium de 
celebratione Missarum num. 3. Secundo, si Parochis tenues omnino 
augustique proventus obveniant, videndum, an populus etiam 
in eadem paupertate versetur: quemadmodum enim Episcopus 
adigere potest Sacerdotem, ut populo Sacrum faciat diebus festis, 
ita etiam potest indicere populo, ut celebranti Sacerdoti consue- 
tum stipendium elargiatur. Id etiam ex Tridentino Concilio desu- 
mitur sess. 23, cap. 14, de Reformatione, ubi hæc leguntur : Curet 
autem Episcopus, ut id sallem diebus Dominicis, et Feslis solemnibus 
etc. Missas celebrent : siquidem illud verbum Curet, præceptum 
inferre in hac gravissima causa, non est dubitandum. Hoc pacto 
Concilii sententiam explicat Pasqualigus, qui scriptum ita reliquit 
de Sacrificio Missæ quæst. 844, num. 11. Si in aliquo Oppido sit 
unus tantum Sacerdos, qui teneatur celebrare diebus festis, et 
adsint ali simplices Sacerdotes, poterit Episcopus eos cogere ad 
celebrandum diebus festis. Ratio est, quia adest indigentia populi, 
eo quod difficile sit, quod omnes eadem hora conveniant ad audien- 
dam Missam ; et ideo cum Sacerdotes habeant ratione Ordinis munus 
suum addictum populo, poterit Episcopus eos cogere, ut impendant 
officium suum popnlo, offerendo Sacrificium, ut absque difficultate 
possit adimplere præceptum audiendi Sacrum. In tali tamen casu 
tenebitur populus aliquid contribuere iis Sacerdotibus pro substen- 
tatione ; quia, cum ministrent populo, æquum est, quod accipiant 
aliquid pro substentatione. 

Porro difficile prorsus videtur, omnia hæc simul copulata 
deprehendi. Quod si res ita se haberet, tunc, Ven. Frater, ex iis 
eleemosynis, quas ipse egenis elargiri large consuevisti, stipen- 
dium pro re Divina facienda Sacerdotibus erogare deberes, nec 
ullo modo perferre, ut Sacrificium iterent Parochi, quibus non 
deest alius Sacerdos, qui diebus festis populo ministret. 

Post hæc,quæa Nobis prolata ad veritatem illustrandam dicipos- 
sunt, ad ea sermonem transferimus, quæ ab ipsis Parochis proponi 
audimus. Vehementer ipsiconqueruntur, si facultas iterandi Sacri- 
ficii diebus festis ipsis adimatur, eo quod munere suo perfungi 
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nequeant,quod non solum constituitur in celebranda, et applicanda 
Missa pro populo, cum festi dies peraguntur, sed etiam in expli- 
candis Religionis mysteriis, tradendaque pueris Christiana dis- 
ciplina, cum ad Sacrum audiendum in Ecclesiam conve- 
niunt. 

Incredibilem ex hoc voluptatem sane percepimus. Etenim quum 
olim fel. record. Prædecessor Noster Innocentius Papa XII, ad 
discutienda Hispani Cleri gravissima negotia ab insigni viro bonæ 
memoriæ Ludovico hujus S. R. E. Cardinali Belluga nuncupato 
proposita, peculiarem Congregationem præstantium aliquot ejus- 
dem S. R. E. Cardinalium deputasset, Nobisque tunc in minoribus 
constiltutis ipsius Congregationis Secretarii munus demandasset, 
meminimus non parum temporis,plurimumque laboris Nobis opus 
fuisse, ut falsam omnino probaremus opinionem, ob quam Paro- 
chi Hispani se immunes ac liberos dictitabant ab edocendis ins- 
truendisque in Christiana doctrina pueris, eo quod hujusmodi 
exercitationes in aliis quoque Ecclesiis haberentur ; aut quia Con- 
cionaltorum opera studioque satis fideles instruerentur ; aut etiam 
ob vetustissimam consueludinem, quæ Parochos ipsos ad hoc 
onere vindicare videbatur. Quæ omnia leguntur in Constitutione 
quæ incipit À postolici minister, quam præfatus Innocentius præ- 
decessor promulgavit, in qua $ 9 recensentur ac refelluntur ea 
omnia, quæ modo commemoravimus. 

His autem per transennam adnotatis, jam responsum quæstioni 
faciamus, videlicet non esse iterandum die festo Sacrificium, si 
Parocho alius Sacerdos operam suam navare possit, etiamsi Cate- 
chismus eodem die, Fideique mysteria populo explanari debeant. 
Hæc enim fieri possunt ejusdem Sacerdotis ministerio, qui ad 
Sacrum conficiendum inducitur : quemadmodum Nos ipsi statui- 
mus in Bononiensi Diœcesi, cum in ea sedem haberemus, haud 
ignorantes, id consentaneum esse Decretis, quæ super hacre 
Pontifices Romani non semel ediderunt. Id Nos ostendimus /nstit. 
3, tom. 3, nostrarum Institutionem E'cclesiasticarum, quæ Bononiæ 
impressæ fuerunt. Accedit, quod Parochus, qui die festo fideles 
instituendos in utraque Ecclesia libenter suscepisset, si iterandi 
Sacrificii facultas traderetur, id facilius consequi possit, si in altera 
solum Ecclesia rem Divinam faciat, ac populum edoceat, deinde ad 
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aliam se conferat Ecclesiam, ubi a Sacrificio abstineat, et Chris- 
tianæ Legis instituta dumtaxat populo declaret. 

Tui præterea Parochi queruntur, quod ipsis hanc facullatem 
impertiri dubites, quam a tuis Decessoribus semper impetrarunt. 
Certissimum illud est Missionariis tantum a Sede Apostolica potes- 
tatem aliquando fieri, ut uno die Sacrificium bis operentur ; reli- 
quis vero Sacerdotibus,opus esse, ut hac de re facultatem ab Epis- 
COopo consequantur,etiamsi causa necessitatis intercedere videatur, 
cujus sane judicium ad ipsos Sacerdotes nequaquam pertinet. [ta 
testatur Vericellus de Apostolicis Missionibus tit. 4, de privilegiis 
Regularium quæst. 19, num. 202. Quæres primo, an ad celebrandas 
duas Missas in locis, ubi adest talis necessitas, requiratur licentia 
Episcopi ? Respondetur affirmative, seclusis privilegiis Missiona- 
riorum. ta a Sacra Congregatione resolutum. Certum quoque est, 
facullates ejusmodi, nisi necessitas id postulet, numquam con- 
cedi ; vel, si aliquando concedantur, non haberi tamquam alicujus 
Sacerdotis privilegium, sed tantum ob causam peculiarem necessi- 
tatis. Fagnanusid fatetur Cap. In ordinanda, num. 37 de Simonia : 
Miratur Sacra Congregatio agide his licentiis concedendis ; nam id 
nonnisiexæ magna necessitale fieri debet, et magna cautela, ut puta 
in locis, ubi perpaucissimi sunt Sacerdotes, vel adsunt impedimenta 
adversariorum Fidei, vel quid simule etc. Nec concedi potest hæc 
licentia ab Episcopo generaliter, quasi privilegium alicujus Sacer- 
dotis, sed tantum in aliquo casu particulari, necessitatis causa ab 
Episcopo examinanda. Haque cum ejusmodi causam necessitatis 
haud deprehenderis, nunquam Parochos tuos probabimus, si ipsi 
de te conquerantur, Nos prudentiam Fraternitatis Tuæ magnopere 
commendamus, Teque agnoscimus animum, mentemque tuam 
conformasse exemplo prædicti Sancti Caroli Borromæi, qui x 
prima Synodo Provinciali ce. 5. abrogavit licentias a suis Prædeces- 
soribus concessas plures Missas celebrandi. 

Parochi postremo, ut causam suam tueantur, vetustissimam 
adducunt consuetudinem. Nos, utrum ratione, an temere id asse- 
rant, examinare prætermittimus. Solum inquirimus, utrum ea 
consuetudo rationem præscriptionis, aut præsumptionis sibi com- 
paraverit ; et utrumque falsum et alienum judicamus. Non utique 
Jus Divinum, sed Jus Ecclesiasticum prohibet, eadem die ab 
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eodem Sacerdote Sacrificium iterari. At non omnia, quæ Juris 
tantum Ecclesiastici sunt, præscribi possunt. Si etenim juxta 
Giviles Leges, sanctæ res præscribi non possunt, absonum undique 
est asserere, fuisse per præscriptionem aliquid obtentum, vel 
acquisitum, quod adversetur sanctionibus universalibus Ecclesiæ, 
quarum observantiam Sacrum Tridentinum Concilium in Missa- 
rum celebratione Sacerdotibus omnibus præcipit, uti colligitur ex 
Decreto de observandis, et evitandis in celebratione Missæ. 

In nonnullis regionibus mos inoleverat, quod Parochi duarum 
Parochiarum feria sexta majoris hebdomadæ Officium faciebant, 
primum in una ex Parochiis, et deinde illud iterabant altera. 
Jejunii præceptum in sumptione Eucharistiæ non est Juris Divini, 
sed Ecclesiastici, teste Cardinali Bona Æerum Liturgicarum lib. 1 
cap. 21, numer. 2, ubi refert, initio non omnibus in locis univer- 
sos prædicta lege obstrictos fuisse : cumque, hoc minime obs- 
tante inadversum fuisset, Parochum celebrantem Officium in se- 
cunda Parochia, non jejunum sumere Eucharisliam sub specie 
panis ; sumpserat enim in Officio, quod celebravit in prima Paro- 
chia, particulam Hostiæ consecratæ die præcedenti, una cum vino 
non consecrato, et sic jejunium fregerat naturale, reprobata fuit 
consuetudo, etsi, uti afferebatur, pietati et devotioni innixa. Hoc 
exemplo perculsi alii Parochi duarum Parochiarum, aliam induxe- 
runt consuetudinem, ut in utraque Parochia Officium feriæ sextæ 
majoris hebdomadæ celebrare possent ; prætermittendi videlicet 
haustum vini in primo Officio, quod in prima Parochia celebra- 
bant, sumentes tantummodo speciem panis, ut jejuni in secunda 
Parochia Officium facerent, Missamque, quæ dicitur Præsanctifi- 
catorum, celebrarent. At hæc quoque consuetudo fuit reprobata, 
utpote contraria ritui Ecclesiastico, quem et Ordo Romanus, et 
Sacramentarium Sancti Gregorii præscribunt, et adhibet univer- 
salis Ecslesia. Franciscus Sylvius magni nominis Theologus {om. 5, 
suorum Operum editionis Antverpiensis Orat. 1, quæ est unica de 
Officio Parasceves, rem graphice exponit, nec Parochorum con- 
suetudini censet esse ullo modo deferendum. De hac eadem re 
plura habentur apud Suarez in 3, part. Divi Thomæ tom. 3, 
quæst. 73, art. 2, disput. 80, sect. 3. Et Nos ipsi hæc omnia expo- 
suimus in nostro Tractatu de Sacrificio Missæ, typis Patavinis 
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edito, sect. 2, $ 39. Etin alio Tractatu de Festis Domini Nostri Jesu 
Christi part. 1, typis quoque Patavinis edito $ 336, e{ segq. confu- 
tavimus errorem Græcorum Schismaticorum, qui volunt in Missa 
Præsanctificatorum, per immersionem Particulæ in Calicem ex 
Sacratissima Hostia detractæ, transubstantiationem fieri vini in 
Sanguinem Christi ; et diximus, Sacerdotem in Officio feriæ sextæ 
majoris hebdomadæ, sumere Christi Corpus et Sanguinem, cum 
utrumque revera sil sub specie panis, præcedenti licet die conse- 
crati. 

Præscriptionem excipit præsumptio, de qua modo sermo haben- 
dus est. Equidem non ignoramus Jurisperitorum commune ada- 
gium, nempe ratione consuetudinis ab immemorabili afferri posse 
in medium quemcumque gratiosum titulum, et etiam privilegium 
Apostolicum, quod utpote nullo certo documento probalum, præ- 
sumptum appellatur. Sed, cœteris prætermissis, ne hæc epistola 
longior evadat, subdimus, hæc intelligi posse de illis privilegiis, 
quæ impetrari potuissent a Sede Apostolica, si quis ea postulasset ; 
non vero de illis, quæ cum postulantur, negari omnino consueve- 
runt ; ne præsumptio plushabeat roboris, et momenti, quam veri- 
tas. 

Romanis Pontificibus mos est, ut ea negotia, quæ ipsi per se 
expedire nolint, ad Congregationes rejiciant examinanda, ut 
earum consilio rem expediant. Anno 1657, cum in Civitate, quam 
dicunt de Assumptione, in Provincia Paraguariensi, pars magna 
Nobilium domi se contineret, utpote decenti apparatu vestium 
carens, nec accederet ad Ecclesiam, ut Sacrum die festo audiret, 
Episcopus exoravit, ut sibi facultas daretur celebrandi Missam 
antelucanam Nobilium prædietorum gratia, et aliam ante meri- 
diem, ut reliquus populus Missæ præcepto diebus festis satisface- 
ret. De hac re actum fuit in Congregatione Concilii die 1, Septem- 
bris 1657, nec petitio fuit exaudita, ea potissimum de causa, quod 
mperceptibile visum est, alium non adesse Sacerdotem, qui Mis- 
sam antelucanam celebraret pro Nobilibus; quemadmodum colli- 
gitur ex lib. 21, Decretor. pag. 56. 

Præterea vobis omnibus notum est, in Regnis Aragoniæ, Valen- 
tiæ, et in Comitalu Catalauniæ, die Commemorationis omnium 
Fidelium Defunctorum, quemlibet Sacerdotem Sæcularem bis Mis- 
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sam celebrare posse, et ter quemlibet Sacerdotem Regularem : quod 
singulare privilegium antiquæ consuetudini, et famæ Apostoliei 
privilegii concessi vel a Julio IT, vel a Paulo II, Summis Pontifi- 
cibus innititur. De dicto privilegio egimus in supra citato nostro 
Commentario de Sacrificio Missæ sect.2, $S31, et latius dum munere 
fungebamur Secretarii Congregationis Concilii, cum Causa quæ- 
dam Castellana pertractaretur, quemadmodum videri potest in 
Thesauro Resolutionum prædietæ Congregationis tom. 2, pag. 168, 
ct plura quoque de dicto privilegio relata fuerunt a bonæ memo- 
riæ Cardinali Lanfredino, dum ipsum Secretarii munus obiret, et 
de quadam Causa Uriolen. ageret, de qua tom. 5, ejusdem Thesaur., 
pag. 384, el segg. Viri, qui dignitate, præstanlia supra cæteros 
eminebant, Summis Pontificibus humillime supplicarunt, non ut 
quidem rem novam permitterent, sed ut tantum ad quasdam alias 
regiones memoratum privilegium extenderent, ob quod Presbyteri 
tum Sæculares, tum Regulares, in die Commemorationis omnium 
Defunctorum rem Divinam iterato faciebant, precesque suas sin- 
gulari pietate, et rationibus undequaque petitis cohonestarunt, 
negotioque a Summis Pontificibus remisso ad Congregationem 
Concilii, hæc precibus hujusmodi morem haud gessit, sed petentes, 
uli fieri cum principibus viris consuevit, urbane dimisit, quemad- 
modum recensuimus in cilato nostro Tractatu de Sacrificio Missæ 
sect. 2, $ 32, editionis Patavinæ. 

Porro si denegatum fuit Episcopo petitum privilegium cele- 
brandi bis in die festo, ut Nobiles satisfacerent præcepto audiendi 
Missam, eo quod alius aderat Sacerdos, qui Sacrum facere pote- 
rat ; si principum virorum vota exaudita non fuerunt, qui tantum 
pro extensione privilegii precabantur, et talis privilegii, quod uni- 
cam tantum diem quolibet anno respiciebat ; unusquisque facili 
negotio cognoscere poterit, quid a Sede Apostolica factum esset, 
si simplices Parochi facultatem petiissent bis celebrandi, ubi alius 
non deesset Sacerdos, qui Parocho'operam suam præstare posset, 
et bis celebrandi, non unica die intra annum, sed tot diebus, quot 
per anni cursum festi die celebrandi fidelibus præcipiuntur. 

Ut Fraternitati Tuæ postulalis responderemus, negotium unico 
verbo cognoscimus Nos absolvere potuisse, dicendo nimirum, 
tuam Constitutionem Synodalem observandam esse. Henricus 
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enim Boich, antiquus Juris Canonici Professor, in Comment. ad 
Cap. Te referente, num. 2, de celebratione Missarum, docet a 
nemine binas Missas eadem die celebrari posse, si id sit vetitum 
in Constitulione Synodali. Sed hæc seribenda ad te putavimus, ut 
tuum religionis eximium studium nostris laudibus prosequeremur, 
cerlamque normam, ac rationem ante oculos propositam haberes, 
ad quam consilia tua, tuamque mentem tulissime conformares. 
Quapropter tres dies in privata nostra Bibliotheca mane insump- 
simus, quos vacuos, ac liberos ab audiendis Ministris, molestisque 
negoliis nacti sumus, ut has literas conficeremus. Postremo te 
summopere iterumque commendantes, qui hujus Sedis Aposto- 
licæ in dubiis rebus sententiam consiliumque exquisieris, Bene- 
dictionem Tibi nostram, Venerabilis Frater, peramanter imper- 
tüimur. 

Datum Romæ apud Sanctam Mariam Majorem die xvr Martii 
MDCCXLVI, Pontificatus Nostri Anno Sexto. 


Il 


IT. — INSTRUCTION DE LA S. C. DE LA PROPAGANDE SUR LA FACULTÉ DE 
BINER (24 MAI 1870). 


1... Opportunum visum cest colligere per præsentem instruc- 
tionem principia et regulas communioress quæ in hujus facultatis 
(iterandi missam) usu præ oculis sunt habendæ. 

2. Quisque novit, Regulam generalem esse, juxla vigentem 
Ecclesiæ disciplinam, fas esse Sacerdoti $S. Sacrificium offerre 
semel in die. Sic Innocentius IT (1) : «Respondermus, quod exceptlo 
die Nativilatis Dominicæ, nisi causa necessitatis suadeat, sufficit 
Sacerdoli semel in die unam Missam solummodo celebrare. » 

3. In casu ergo necessitatis permittitur Sacerdoti Missæ iteratio 
eodem die. Id tamen debet intelligi, ut ex ipsis formulæ verbis 
dignoscitur, de venia celebrandi duas tantum Missas, quamvis 
graves concurrerent causæ quæ majorem numerum celebrare sua- 


(1) Cap. Consuluisti de Celebralione Missarum. 
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derent. Postulavit olim Præfectus Missionis Capucinorum, Tuneti 
an uno eodemque die, si necessitatis urgeret, plures quam duas 
Missas celebrare posset, propterea quod omnes ejus Missionarii 
in carceres conjecti erant ? Atque S. Congregatio generalis fidei 
propagandæ præposita, die 7 Augusti 4684, respondit : Von posse 
vigore facultatum celebrare ultra duas Missas. Quod jampridem 
responsum fuerat in generali Congregatione habita coram Summo 
Pontifice die 47 Februarii 1648 : namque exposito abusu qui inva- 
luerat inter Sacerdotes captivilate detentos in Algeria celebrandi 
tres Missas, « SSmus... jussit per dictum Præfectum (Algeriæ) 
» præcipi nomine Sanctitatis Suæ Sacerdotibus... quod cum Sedes 
» Apostolica in facultatibus Missionariorum potestatem seu licen- 
» tiam concesserit celebrandi bis in die, ubi necessitas id exegerit, 
» ne deinceps ultra duas Missas celebrent. » Idem fuit repetitum 
anno 1818 et 1820 Præfecto Tuneti. 

4. Necessitas ergo est unicus titulus ex quo facultas Sacerdoli- 
bus fit duas dicendi Missas. Expedit cum Verricelli (1) animadver- 
tere, quod « hæc necessitas non est desumenda ex parte inopiæ 
» Sacerdotum, sed ex parte necessitatis spiritualis populi et rari- 
» tate Sacerdotum ». Hoc principio posito, facile est quasdam nega- 
tivas regulas eruere de usu facultatum de quibus agitur. 

5, 4° Non potest iterari Missa diebus festis suppressis, quibus 
populus Missam audire non tenetur, quemadmodum monuit 
S. Congregatio anno 1837 his verbis: « Re mature perpensa, 
» ex ipsius formulæ verbis satis clare patuit, non posse faculta- 
» tes ab abrogatas festivitates extendi. Cum enim in memorata 
» formula declaretur, facultatem valere si necessitas urgeat, 
» sequitur ex eo unice titulo, quod dies illi festi olim fuerint, non 
» posse Missam bis ab eodem Sacerdote celebrari. » 

6. 2° Pariter interdicta est Missæ iteratio in eorum commodum, 
qui vellent præcepto audiendi Missam satisfacere in suis privatis 
capellis. Enarraverat anno 1842 Vicarius Apostolicus Limburgen- 
sis consuetudinem in suo Vicariatu inolitam permittendi Missæ 
iterationem in castris magnatorum ; quum autem non putaret his 
in adjunctis eam necessitatem esse, quæ a formulis exigitur, petiit 


(1) De Apost. Miss. Tit. IV, quæst. 98, dub. 18, n. 201. 
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tum ralione consuetudinis, tum moralis utilitatis quæ inde prove- 
niebat, ut sibi auctoritas fieret id permittendi. At S. Congregatio 
Inquisitionis judicavit : juxta exposita non expedire. Quum autem 
subjunxisset Vicarius Apostolicus, aliquos Sacerdotes ex præbha- 
bita facultate ab ejus Prædecessore iterationem Missæ prosequi, 
eadem S. Congregatio decrevit : facultatem esse revocandam, qua- 
tenus Vicarius Apostolicus Limburgensis prudenter id fieri posse 
existimet. 

7. 3° Ex hujusmodi Resolutionibus infertur, consuetudinem non 
esse titulum sufficientem, ut idem Sacerdos offerre bis possit uno 
eodemque die S. Sacrificium. Quod etiam consonat cum eo quod 
docuit Benedictus XIV in Const. Declarasti nobis, data die 16 Mar- 
tii 1746 ad Episcopum Oscensem his verbis : « Solum inquirimus, 
» utrum ea consuetudo rationem præscriptionis sibi aut præsump- 
» tionis comparavit, et utrumque falsum et alienum judicamus. » 
Et ad præscriptionem quod attinet, scripsit : « Si etenim juxta 
» civiles leges sanctæ res præscribi non possunt, absonum undique 
» est asserere, fuisse per præscriptionem aliquid obtentum vel 
» acquisitum,quod adversetur sanctionibus universalibus Ecclesiæ, 
» quarum observantiam S.Concilium Trid.in Missarum celebratione 
» Sacerdotibus omnibus præcipit.» Ad præsumptionem autem quod 
attinet subjunxit : « Sed cæteris prætermissis subdimus hæc in- 
» telligi posse de illis privilegiis, quæ impetrari potuissent a Sede 
» Apostolica,si quis ea postulasset, non vero de iis quæ cum postu- 
» lantur, negari omnino consueverunt,ne præsumptio plus habeat, 
» roboris et momenti quam veritas. Inde est, quod S. Congregatio, 
» quum cognoverit aliquo in loco inolitam esse consuetudinem ite- 
» randi Missam sine necessitate, non omisit ejusmodi reprobare 
» consuetudinem tamquam abusum, zelum Episcoporum excitans 
» ad eam eliminandam. » 

8. 4° Etiam Presbyterorum paupertas non justificat Missæ ilera - 
tionem ut cum Verricelli (1) indicatum est. Quidam Hiberniæ 
Archiepiscopus anno 1688 petiit : « An ex sola paupertatis causa 
» possent Regulares duas Missas diebus festis celebrare id facientes 
» in privatis domibus, quamquam omnes parœæciæ el Conventus 


(4) Loco cilato. 
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» proprias ecclesias et capellas haberent.» S. Congregationis Res- 
ponsum negativum fuit: quum autem relatum esset parliculari 
Congregationi Fidei Propagandæ habitæ tum die 7 Martii 1743, tum 
die 28 Julii 1750, ejusmodi abusum in Hibernia adhuc vigere, 
quod multi Sacerdotes utebantur facultate iterandi Missam non 
alia de causa quam ut pinguiores eleemosynas perciperent, atque 
inde commodius se sustentarent, Emi Patres decreverunt : « Gra- 
» viter moneantur Sacerdotes, ne facultate celebrandi bis in die 
» abutantur, ut stipendium largius et pinguius habeant.» Et a Be- 
nedicto XIV appellatur abusus intolerabilis concessio alicui Sacer- 
doti facta iterandi Missam eum in finem, ut duplici eleemosyna 
decentius se sustentaret. Solum ut aliquem morem gereret pau- 
peribus Religiosis ejus Regni, qui conquesti fuerant de simili pro- 
hibitione facta in Synodo provinciali Tuamensi ob damnum irde 
proveniens sublata sibi eleemosyna quam Missæ occasione perci- 
pere solebant ad Ecclesiæ Janus, cum ipsi viverent ex fidelium 
oblationibus, S. Congregatio voluit, ut monerentur Episcopi, ut, 
«in impertienda de auctoritate Apostolica Sacerdotibus licentia 
» celebrandi diebus festis de præcepto duas Missas ob causas neces- 
» sitatis ab Apostolicis Constitutionibus approbatas rationem ha- 
» beant Sacerdotum Regularium ac præsertim illorum qui in pau- 
» peribus cœnobiis moram trahunt. » Cæterum cum declaraverits. 
Congregatio Concilii « ex praxi generali Presbyteris non concedi 
» eleemosynam recipere pro secunda Missa, etiamsi deillis agatur, 
» qui parochiali munere instructi idea stipendium pro prima Missa 
» nequeunt obtinere, quod eam pro populo applicare teneantur », 
» ut notificatum est per litteras circulares $. Congregationis Fidei 
Propagandæ præpositæ die 45 Octobris 1863 Ordinariis Missio- 
num, dubium omne ac quilibet obtentus iterandi Missam intuiti 
stipendii sublatus est. Habita tamen ratione circumstantiarum 
quarumdam Missionum, SSmus Pater dignatus est auctoritatem 
facere, ut constat ex dictis Litteris circularibus, earum Ordina- 
riis ad permittendum, « ut justa et gravi causa intercedente 
» Sacerdotes sibi subditi etiam pro secunda Missa in eadem die 
» celebranda stipendium percipere possint ac valeant ». 

9. 5° Denique interdicta est Sacerdoti Missæ iteratio si alter 
haberi possit Sacerdos, quo satisfiat populi necessitati ceu ex- 
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presse docet Benedictus XIV in citata Constit. Deelarasti nobis. 
Atque inde est, ut, priusquam admittatur Missæ iteratio, viden- 
dum sit, an aliquod medium jure constilutum suppetat ad pros- 
piciendum spirituali populi necessitati : atque in primis tenetur 
ipse Parochus ad dandum stipendium alteri Sacerdoti ; posila au- 
tem ejus impotenlia, tenetur populus : et denique, si neque popu- 
lus ob suam paupertatem cogi posset, Ordinarius supplere tene- 
retur (1). 

10. Hactenus de casibus, in quibus prohibita est Missæ iteratio. 
Ad casus quod attinet in quibus ad iterandam Missam necessitas 
concurrit, hi sunt expositi in Constit. Declarasti nobis. Hac in 
Constitutione consideratur in primis, juxta unanimem Theologo- 
rum consensum permitti iterationem Missæ Sacerdoti, « qui duas 
» parochias obtineat, vel duos populos adeo sejunetos, ut alter 
» ipsorum Parocho celebranti per dies festos adesse nullo modo 
» possit ob locorum maximam distantiam ». Atque hic est primus 
et communior casus ; alter, qui ibidem recensetur, est « quando 
» una tantum sit ecclesia in qua Missa celebratur, etad quam in- 
» simul universus populus convenire non potest », 

11. In his casibus iterari Missa potest etiam ab iis, qui facultate 
non sunt donati per formulas, quæ concedi solent per S. Congre- 
galionem Fidei propagandæ præpositæ, cum id concedat ipsum 
commune jus, semper tamen dependenter ab Ordinario, cui per- 
tinet de vera necessitate judicium deque possibilitate applicandi 
canonica remedia (9, 9). Revera ejusmodi mediis indicatis Bene- 
dictus XIV subjungit: « Quæ huc usque dicta sunt, canonicis 
» etiam generalibus sanctionibus innituntur. » 

12. Quin imo concors est Theologorum opinio, quemadmodum 
et ipse Benedictus XIV animadvertit, in easu unius Parochi cum 
duabus parœæciis. Parochum nedum posse, sed plane teneri bis 
eodem die Missam celebrare. 

43. Pluries regula postulata est de numero fidelium, qui esset 
satis, ut Missa iterari posset. In Constit. Apostolicum Ministerium, 
edita pro'Anglia, dicitur, ejusmodi facultate posseuti « cum eorum 
» numerus,qui diebus festivis tenentur sacris assistere,talem exhi- 

(1) Ben. XIV, 2. c. Votum Card. Zelada Thesaur, Resolutionem, t. 37, in causa 
Derthusen, 26 Aug. 1798, “ 
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» beat necessitalem, ut nisi alicui Sacerdoti duas Missas eodem die 
» celebrandi potestas concedatur, Ecclesiæ mandato plures non 
» satisfacerent ». Ejusmodi tamen gencralis norma dubium non 
aufert de numero iterationi necessario. Idem repeti potest de 
quodam negativo responso $S. Inquisitionis anno 1688 dato qui- 
busdam Missionariis Cappucinis in Græcia. Hi quæsiverant: 
« Utrum Missionaribus Sacerdos solus in loco degens duas Missas 
» diebus Dominicis et festivis pro quindecim seu viginti personis, 
» quæ legitime impeditæ primæ Missæ adesse non valueruut,cele- 
» brare possit ? » : et Suprema $. Inquisitio, die 28 januarii ejus- 
dem anni, decrevit : non licere. Si itaque numerus viginti fidelium 
haud satis existimatur ut Missa iteretur, ulterius quæri potest 
quinam sit minimus numerus, qui sufficiat. 

14. Sed circa ejusmodi dubium, quemadmodum circa ea quæ 
distantiam respiciunt, S. Congregatio in more habuit, resol- 
venda hæc esse prudenti Ordinariorum Missionum arbitrio, a 
quibus facultas pendet ; ipsi enim in locis in quibus sunt recte 
æstimare possent concurrentes circumstantias in singulis casibus 
et sane usque ab anno 1688 Præfectus Missionis Tuneti in Maure- 
tiana generatim postulabat, ut declararetur, qualis esse numerus 
fidelium deberet qui Missa privarentur, ut Missa iterari posset ; 
et S. Congreg. Generalis Fidei Propagandæ, die 16 novembris, 
respondit : Xelinquatur caritati et conscientiæ P. Præfecti. Simi- 
liter Episcopus $. Ludovici in Statibus Americæ fœdere junctis 
anno 1828, exposito suo aliorumque Episcoporumtimore propriam 
conscientiam gravandi ob formularum clausulas, postulavit : 
« utrum quoties triginta aut quinquaginta fideles periculo expo- 
» nuntur Missam de præcepto non audire, bis celebrare valeant?» 
jussu Leonis XII litteris datis die 413 martii rescriptum est 
« omnem te anxietatem animi deponere debere et quin commo- 
» vearis verborum rigore, $e (Sanctitatem Suam) conscientiæ ac 
» prudentiæ tuæ committere, ut judices, quibus in casibus ratione 
» habita adjunctorum diæcesis tuæ graves adesse causæ censendæ 
» sint, facultatem,de qua sermo est, Sacerdotibus impertiendi. Ubi 
» vero has causas graves secundum conscientiam prudentiamque 
» tuam arbitratus fueris, Sanctilas Sua posse te absque ulla dubi- 
» tatione ea facultate uti benigne declaravit ». 
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15. Similis quoque responsio data est anno 1851 Vicario Apos- 
tolico Limburgensi, qui dubium super distantia sic proposuerat : 
«In hac regione ex antiqua consuetudine binandi licentia ali- 
» quando conceditur ob necessitatem moralem, licet parochia vici- 
» nior non distet ultra spatium mediæ leucæ ; quæritur num recte? » 
S. Congregatio suis litteris die 31 julii respondit: « Præmisso Epis- 
» COporum esse muneris pro viribus curare, ut hac uti facultate 
» non sit Opus ad succurrendum fidelium necessitatibus, praxis 
» generalis servanda in singulis casibus assignari non potest. Qua- 
» propter in casibus ut supra particularibus,deficiente Presbytero- 
» FUM COpia, aliisque omnibus circumstantiis mature perpensis, 


2 


S 


» prudenti judicio Superioris definiendum, utrum eo in casu con- 
» Currant gravia rerum adjuncta, quæ tradunt Doctores necessitatis 
» casum efficere (uti propositus videtur), in quo dispensationi a 
» præcepto universali de non iterando Sacrificio ab eodem Presby- 
» tero eademque die locus fiat, et binandi facultati tribuendæ qua 
» parce omnino illum uti debere ex Apostolici ipsius Indulti verbis 
» apprime perspicitur. » Atque hæc Instructio iisdem verbis data 
fuit Episcopo Trevirensi anno 1853, cujus nomine varia dubia de 
Missæ iteratione proposita fuerant ; rescriptum enim ei fuit die 
28 septembris, quod ejus quæsitis consideratis, « censuit S. Cong. 
» dandam esse instructionem, quam.... Vicarius Apostolicus Lim- 
» burgensis obtinuit sub die 31 julii anno 1851 ». 

16. Cæterum inter varia responsa, quæ judicio Superioris 
remittunt causarum gravitatem nonnullæ peculiarem mentionem 
merentur; ejusmodi sunt illæ quæ, dum sequntur consuelam 
regulam remittendi Superioris judicio causarum æslimationem, 
indicant simul aliquo modo genus seu necessitatis gradum quem 
iteratio Missæ postulat, atque identidem aliquatenus temperant 
impressionem atque leniunt nimiam animi anxietatem quam Epis- 
copis et Missionariis illæ clausulæ creaverunt quibus hæc facultas 
coercetur. Unum ex ejusmodi responsis datum est anno 1848 ad 
Episcopum in Statibus Americæ fœdere junctis ; datis enim litte- 
ris die 9 Maii sic est rescriptum : « Venio ad postulatum tuum 
» circa modum interpretandi necessitatem, quæ requiritur ad lici- 
» tum usum facultatis bis in die Missam celebrandi... Noverit ergo 
» Amplitudo Tua necessitatem hujusmodi,de qua sermo est, veram 
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» quidem, sed moralem intelligi; non autem absolutam, de qua 
» proinde dijudicare in singulis casibus pendet a prudenti judicio, 
» inspectis circumstantiis. Caveas ergo oportethac in reab anxie- 
» tate nimia in dijudicando, ne frustra concessa aut pene in nullo 
» casu ad actum reducenda facullas prædicta videatur » : Notatu 
dignior est declaratio quæ facta est anno 1828 ad quemdam Præ- 
fectum Apostolicum in Antillis Americæ.Cum enim ille haud fideret 
tranquille uti facultate de qua agitur ob graves conditiones quibus 
constringitur, imploravit « ampliorum facultatem a Sede Aposto- 
» lica copiam faciendi Presbyteris… ut diebus dominicis et festi de 
» præcepto Missam bis celebrare possint, cum id postulet necessitas 
» autspiritualis fidelium utilitas ». Facta hujus rei relatione R. Pon- 
tifice die 43 Aprilis, responsum est eo modo qui sequitur : « Talis 
» existimatio est virtutis et prudentiæ tuæ,ut SSmus D. N. jusserit, 
» omnem deponere te debere anxietatem animi, et si existimaveris 
» necessarium esse, vel fidelibus vehementer utile, utSacerdotes bis 
» Missam eodem festo die celebrent, verborum quibus rescriptum 
» contineri videtur, rigore commoveri te non debere. Prudentiæ 
» itaque et conscientiæ D.T. committit de necessitate ista, et cau- 
» sarum gravitate judicare atque copiam faciendi Sacerdotibus, ut 
» Missam bis celebrent, te habere Sanctitas sua benigne declara- 
SUVIL. 44) 

18. Hæc sunt principia, quæ præ oculis sunt habita quoad facul- 
tatem Missam iterandi, quæque profecto in ejusdem facullatis 
exercitio Missionum Ordinarios tranquillabunt. Quamwis autem 
prudenti Ordinariorum Missionum arbitrio deferri soleat, attamen 
ex hactenus dictis apparet, quanta cautela ipsi uti debeant ; quum 
semper eorum conscientia onerata maneat in exercitio hujusmodi 
extrordinariæ facultatis. Nihilominus repetere hic juvabit, quod 
S. Congregatio anno 1832 ad episcopum Nicopolitanum in Bulgaria 
rescripsit, clausulas in Formulis adhibitas « intelligendas haud 
» esse in extremo rigore, habito præ oculis principio, Sedem Apos- 
» tolicam facultatem concedere, in bonum spirituale fidelium, 
» cupientem ut omnes præceptum ecclesiasticum adimplere facile 
» possint ». 

19. Superest nunc de ritu dicere seu de modo quo iterari Missa 
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possit. Semper a $S. Congregatione Missionariis fuit præscriptum 
atque a Benedicto XIV, eum qui Missam iterat, consuetas Calicis 
ablutiones sumere non debereob jejunium, ita ut« siin prima Missa 
» post receptionem Corporis in Sanguinis, profusionem acceperit, 
» non debeatsecundam Missam in prædictis casibus celebrare » ; id 
est etiam in iis casibus, in quibus populus Sacrificio privaretur die- 
bus festis. Quamvis autem in Decreto Sacræ Congregationis SS. Ri- 
tuum in Elusitana, die 16 septembris 1815, præscriptum esset, ut 
unus quo uli debeat tantum esset calix, qui duas celebret Missas ; 
quum tamen ejusmodi Decreti executio haud levibus difficultatibus 
esset obnoxia quando celebrari deberet in duabus ecclesiis ab invi- 
cem remotis, eadem S. Congregatio in comitiis, habitiis die 12 sep- 
tembris 4857, pro moderamine dicti Decreti rescripsit: usum duo- 
rum calicum in casu posse permitti. Instructio quæ hic adjicitur, 
jusse ejusdem $S. Congregationis SS. Rituum concinnata, modum 
respicit purificandi calicem qui pro prima Missa inservierit. (Voir 
cette instruction au mot Binage.) 

Ex Secretaria S. Congregationis Fidei Propagandæ præpositæ 
die 24 mai 1870. 
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CAUSE D'ANNECY TOUCHANT L'AGE DE LA PREMIÈRE 
COMMUNION 


ComPEnpium FACTI. Litteris pastoralibus diei 27 decembris 1884, 
Anneciencis Episcopus hæc inter alia ferebat decreta : Nullus puer 
masculus aut femina admitteltur ad primam peragendam commu- 
nionem 4° nisi expleverit duodecimum annum ; 2° nisi exacte 
secutus fuerit catechismum in duobus ultimis annis. 

Pueri ab octavo ad decimum annum habebunt catechismum bis 
in hebdomada ; id est, die jovis, et die dominico, hora quam cons- 
tituerint Parochi, juxta conditiones speciales quibus reperiuntur 
eorum demi parœciæ. Pueri, qui assidue non fuerint secuti per 
dictos duos annos catechismum, cooptari nequibunt a decimo æta- 
tis suæ anno inter eos, qui ad primam præparantur communionem, 
et actio hæc permagna pro eis differetur per plures menses aut 
etiam pro integro anno. Ab exordio anni 1885 prima puerorum 
communio locum habere nequibit in qualibet paræcia Diœcesis 
hujus ante diem mensis maii. 

Sed hæc decreta, ea præsertim quæ ætatem ac diem primæ com- 
munionis respiciunt, nonnullis inter parochos duriora, visa sunt, 
ac potissimum parocho archipresbytero loci C..…., qui ideo subini- 
tio anni 1887 ad S. Sedem provocavit, petens utrum indicata de- 
crela ætatem ac diem pro prima puerorum communione assignan- 
tia, valida essent, et in conscientia obligarent. 

Interim Episcopus suas dispositiones publica epistola diei 
11 Martii 1887 tuebatur. Inter hæc exquisitum fuit votum R. Con- 
sultoris qui dubiis a parocho propositis, utrum scilicet decreta 
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ætatem ac diem pro prima puerorum communione præscribentia 
valida essent et in conscientia obligarent, respondendum censuit 
affirmative. 

Sed cum non acquiesceret parochus, hinc super hoc negotio 
suprema EE. PP. sanctio exquisita fuit. 


DISCEPTATIO SYNOPTICA. 


PARocgI JURA. Porro in suam defensionem parochus, seu, paro- 
chi nomine, ejus patronus, considerat gravissima D. N. J. C. verba 
quæ leguntur apud Joannem, cap. 6 v. 54-56: « Amen, amen dico 
» vobis, nisi manducaveritis carnem Filii hominis et biberitis ejus 
» sanguinem, non habebitis vitam in vobis... caro enim mea vere 
» est cibus, et sanguis meus vere est potus. » 

Quibus verbis Eucharistia relata ad vitam nostram spiritualem 
in eodem gradu ponitur ac materialis cibus relate ad physicam 
hominis vitam : et sicut cibo potuque vescimur ac sustentamur, 
eoque, statim ac in lucem prodimus, egemus; sic et divinailla 
esca ad vitam spiritualem servandam opus est homini, statim ac 
ad annos discretionis pervenit, docente S. Tridentino Concilio, 
sess. 13 cap. 12. decret. De Sacr. Euch. Sacram., fideles passionum 
pondere occumbere « nisi spirituali hoc animarum cibo alantur et 
» confortentur, nisi sumant antidotum quo liberentur a culpis 
» quodidianis et a peccatis mortalibus præserventur ». Unde ora- 
tor, hoc stante, concludit, quod sicut improvida censenda esset 
principis lex, quæ præfigeret tempus, quo primum infantes cibo 
nutriendi essent, sic et improvida judicari oportet dispositio, qua 
pueri ad sacram synaxim accedere ante expletum duodecimum 
annum absolute prohibentur: nam per hoc plures qui possent ad 
cœlestem mensam devote ac reverenter accumbere, a vitiis liberari, 
et pignus futuræ gloriæ et perpetuæ felicitatis recipere, diu et cum 
suo forte fatali exitio arcerentur. 

Unde justissime Ecclesia, in suis generalibus legibus, non quidem 
annorum numerum, sed mentis conditionem respicere jussitin 
pueris ad primam communionem canditatis. Vult enim, ut ad sa- 
cram mensam accedant quotquot devote ac reverenter id peragere 
possunt ; quod à maturitate judicii rerumque spiritualium intelli- 
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gentia, ad quam ali tardius, ali citius perveniunt, potissimum 
pendet; Benedictus XIV, de syn. diæc. l. T, cap. 12. 

Et revera hæc habet IV Lateranense Concilium relatum in cap. 
19, Rb. UT Decret. lit. 38: « Omnis utriusque sexus fidelis, post- 
» quam ad annos discretionis pervenerit, omnia sua solus peccata 
» saltem semel in anno fideliter confitetur proprio sacerdoti ; et 
» injunctam sibi pœnitentiam propriis viribus studeat adimplere, 
» suscipiens reverenter ad minus in Pascha Eucharistiæ sacramen- 
» tum. » Concilium vero Tridentinum, sess. 12 can. 9, edicit : « Si 
» quis negaverit omnes et singulos Christi fideles utriusque sexus, 
» cum ad annos discretionis pervererint, teneri singulis annis, sal- 
» tem in Paschate, ad communicandum, juxta præceptum sanciæ 
» matris Ecclesiæ, anathema sit. » 

Ubi notanda sunt verba illa « ad annos discretionis », quæ aper- 
tissime excludunt taxativam ac fixam ætatem, et innuunt atten- 
dendam potius esse moralem capacitatem. 

Quapropter hæc merito tradere videtur S. Alphonsus, Theol. 
moral. lib. 6 n. 302: « Communiter dicunt Doctores, regulariter 
» loquendo, pueros non obligari ad communionem ante nonum vel 
» decimumannum... Dictumestregulariter: nam, ut advertunt auc- 
» tores,citius possuntobligari pueri,quiante taiem ætalem perspica- 
» cioresconspiciuntur. Unde recte reprehendit Roncaglia,cap.6 reg. 
» b,parochos,quiindiscriminatim non admittuntad Communionem 
» nisi pueros in certa ætate constitutos. » Et vel durioribus verbis 
concludit Vasquez, in. 3 Sancti T'homæ disput. 214 cap. 4 num. 44: 
« Si puer semel ad hunc usum rationis pervenerit, statim ipso jure 
» divinoita obligatur,ut Ecclesia non possitipsumomninoliberare. » 

Suffragatur etiam auctoritas Catechismi Romani, qui, n. 63 de 
Euchar. Sacram., docet pueros admittendos esse ad sacram syna- 
xim Cum primum hujus sacramenti cognitionem et gustum ince- 
perint habere; atque addit, id definiendum esse non a decretis, 
non ab annorum numero, sed parentum et confessarii prudenti 
consilio: — ibi — « Qua ver ætate pueris sacra mysteria danda 
». sint,nemo melius constituere poterit quam pater et sacerdos, cui 
»_illi confitentur peccata. Ad illos enim pertinet explorare et a pue- 
» ris percunCtari an hujus admirabilis Sacramenti cognitionem 
» aliquam acceperint et gustum habeant. » 
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Sed, quod magis est, ipsa occurrit S. C. C. aperta sententia. Nam 
cumageretur de revisione concilii provincialis Rothomagensis ubiad 
hit. 2 de Eucharistia n.92 hæc disponebantur: « Nemo ad sacramen- 
» tum Eucharistiæ prima vice suscipiendum admittatur : quin duo- 
» decimum saltem annum certo attigerit.Meminerint autem parochi 
» se pueris, quos rite disposilos invenerint, diutius denegare non 
» posse panem illum supersubstantialem, qui est animæ vita et 
» perpetua sanitas mentis »: S. CG. C. die 15 Martii 1851 decrevit 
hunc articulum esse reformandum, ethæc docuit: « Nulla canonica 
» lege sancium est ne Communio ministretur pueris ante duodeci- 
» imum ætatisannum; hinc satius esse visum est Emis Patribus num. 
» 2 primam periodum delere ac dicere an formam tam Ritualis Ro- 
» mani, quam Catechismi romani ad Parochos jussu Concilii Tri- 
» dentini editi: — Nemo ad Sacramentum Eucharistiæ prima vice 
» suscipiendum admittatur, qui nondum hujus Sacramenti cogni- 
» tionem et gustum habeat, judicio præsertim Parochi ac sacerdo- 
» tis, cui peccata puer confitetur. Meminerint autem Parochi se 
» pueris. quos rite dispositos invenerint, diutius denegare non 
» posse panem illum supersubstantialem, qui animæ vita et per- 
» petua sanitas mentis. » 

Quin dicatur, in themate decretum ætatem 12 annorum pro prima 
communione assignans tolerabile fieri ex eo quod Episcopus dis- 
positus sit ad ejus moderationem. Etenim Episcopus in publica 
epistola 2 Februarii 1887 utique adpromittit a rigore decreti se 
dispensatorum; sed sub hac duplici conditione : 4° ut pauci sint 
dies qui puero deficiant ad implendam ætatem, requisitam ; 2° ut 
parochus ab Episcopo ipso obtinere debeat dispensationem. Ex 
quibus elucet sponderi episcopalia decreta in minima prorsus parte 
moderatum iri; imo et sub modo non un dique tuto. Etenim 
S. Pœnitentiaria, die 8 Junii 1843, prout refert ephemeris Amico 
Cattolico pag. 16 an.1852?, cum deprehendisset praxim in quodam 
loco vigentem manifestandi superiori ecclesiastico nomina juve- 
num quos oportebat ad sacram mensam prima vice admitli, hanc 
praxim alte reprobavit ; et merito quidem : nam non sine aliqua 
revelatione spiritualium puerorum necessitatum, et quadam con- 
tigua sigilli sacramentalis læsione, hujusmodi manifestatio fieri 
plerumque non potest. 
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Neque ad cohonestandum decretum magis valet, juxta oratorem, 
appellatio ad tristes præsentis temporis religiosas conditiones in 
Galliis ; quia scilicet innumeræ difficultates ad christianam pue- 
rorum educationem opponuntur, et quia in præsentiarum prima 
communio est, eodem tempore et rerum necessitate, præparatio 
ad totam christianam vitam, et occasio, quæ numquam renova- 
bitur. 

Quandoquidem hæc omnia suaderent, ut nemo ad S. Synaxim 
admitteretur, nisi esset sufficienter, imo abundanter instructus, et 
nisi diu ecclesiasticæ catechis antea vacasset; et insuper hæc omnia 
suaderent, ut parochi omni studio pueros exerserent, eosque 
edocerent et ad S. Sacramentum præpararent atque admitterent 
antequam inimicus homo in eis superseminavisset rizania. 

Urget enim divina lex, qua compelluntur fideles ad Christi cor- 
pus sumendum, si in Christo vivere velint (Joan. cap. 1 v. 58) ad 
recipiendum scilicet antidotum, quod culpis quotidianis liberen- 
tur, el a peccatis mortalibus præserventur, l'rid. sess. 13 cap. 12; 
quæ ratio juxta S. Thomam, part. 3 q. 80 art. 9, adeo valida est, 
ut suadeat hoc sacramentum ne esse quidem denegandum iis qui 
debilem habent rationis usum. 

À fortiori itaque non videtur recusandum aut remorandum 
pueris, de quibus hæc docet clarus de Ségur, op. de la très Ste 
Com.:« Le danger des mauvaises mœurs se présente immédiate- 
» ment (post adeptum rationis usum). — Quant à la réalité (inquit) 
» de péchés mortels chez les jeunes enfants de sept, huit et neuf 
» ans, c'est un fail si évident, si malheureusement certain, et 
» Jj'ajouterai si malheureusement fréquent, qu’il ne faudrait avoir 
» aucune expérience des enfants pour le révoquer en doute. » 

Cui consona sunt quæ habet Abrate, op. lo Spirito del parroco, vol. 
2, ubi ita edocet animarum rectores; «etsi vobis ponderandum sit 
» nealiquem admittatis ad s. mensam. nisi prius certi sitis, prævio 
» examine, de ejusdem mediocriinstructione in rebus necessariis, 
» tamen abstineatis oro ab illorum rigiditate, qui nimis exigendoa 
» pueris, et eosdem subJjiciendo antecedenter excessivis probatio- 
» nibus,eos admittunt tandem illa ætate, qua spiritusmalignus jam 
» animas eorumdem pervasit. Si fieret prima communio in statu 
» innocentiæ, uberiores fructus favore catholicismi haberentur, 
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» etimpulsus major ad bene agendum. Diebus nostris, quoniam 
» vitium est sollicitius, antidotum anticipari debet ad ejus effectus 
» præcavendos; ita ut statim ac juvenis pervenerit ad cognitionem 
» sufficientem de hoc quod recipere debet,sinatis eidem, ut accedat 
» ad verum animæ solamen, et in tuto ponat gratiæ augmentum, 
» quæ si remoratur, sinit ut animarum corruptio invincibiliter 
» crescat. Crudelis parochus, si adsit, qui beneficium permagnum 
» hoc deneget teneræ ætati suorum paræcianorum! » 

Et re quidem vera ob coactam diuturnamque primæ communio- 
nis dilationem facile contingere potest, ut pueri ad eucharisticam 
mensam accedant non solum hoc longo studio fatigati, sed insuper 
vitiorum cœno infecti et æstu passionum abrepti, postquam de 
seducenti voluptatum calice late jam hauserint, ideoque forsilan 
angelorum panem fastidientes, ac triste secumferentes propositum 
non amplius redeundi. 

Accedit quod si pueri primam communionem peragant dum 
adhuc scholis vacant, in tenera adhuc ætate, sub jam parentum 
telula, diebus solemnioribus aut dominicis in quibus feriantur ad 
sacram mensam facile accedere possunt, et huic sacro convivio sic 
paullatim assuescere ; dum e contra si primum communicent exacta 
jam duodecimo ætatis anno simulque emenso studiorum curriculo, 
quia in Galliis pueri ad scholas usque ad hanc ætatem adiguntur, 
ob id etiam difficile erit pueris præsertim maseulis ad sacram 
synaxim ulterius accedere, quia ad nova ac laboriosa negolia 
exinde se addicunt. 

Merito itaque concilium provinciale Albiense, tit. 5 de Pr. Com- 
mun. hæc docuit: « In quibusdam parœæciis plures sæpius inve- 
» niuntur utriusque sexus pueri, qui nondum panem eucharistieum 
» degustaverunt, licet ad discretionis ælatem jampridem pervene- 
» rint,quod vix absque incuria pastorum accidit. Ex ea negligentia 
» nonraro, juvenes præsertim, totam vitam, aut saltem adolescen- 
» tiam, transigunt quin Sacramenti subsidia recipiant, aut ad illud 
» non prius accedunt quam in peccatis innumeris et vitiorum cœno 
» volutati. Ideo parochis præcipimus, respeciali cura pueris invigi- 
» lent,eosassiduoedoceantetdebite disponahaelat maturius sacram 
» mensam adire possint, ea scilicet ætate qua discernere valent cor- 
» pus Domini et quanondum vitiis fædati,innocentiam ut plurimum 
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» retinent. Ætashæccommuniter intra decimum annum versatur. » 
Et concilium provinciale Tolosanum anni 1850, decr. 12: « Quan- 
» tocius ad primam hujus Sacramenti perceptionem admittantur 
» pueri, quos congrua pietate et suffisarii mysteriorum fidei scien- 
» ia præditos judicicaverint parochi vel confessarii. » Et Concilium 
provinciale Auxitanum anni 1851 : « Caveant animarum rectores, 
» ne incuria sua tardius differatur prima Communio, qua impetui 
» libidinum occurrere expedit. » 

Sed rem complet epistola Emi Cardinalis secretarii a Slatu ad 
Episcopos Galliæ directa die 12 Martii 1866, quæ refertur in Ana- 
lect. jur. pontif. a. 1867, ubi hæc ad rem leguntur : « Cum comper- 
» tum sit quantum ad puerorum tuendam conservandamque inno- 
» centiam sacramentorum Pœnitentiæ et Eucharistiæ frequentia 
» conferat, et quantum assiduus eorum usus mirabililer conferat ad 
» alendam roborandamque succrescentem tenellorum cordium pie- 
» latem, quibus magnus infunditur ardor ad nostræ sanctæ Religio- 
» nis actus amplectendos. Hanc porro methodum, recusandi pueris 
» sacramenta Pœnitentiæ et Eucharistiæ,S. Pater vehementer im- 
» probat, et episcoporum attentionem ac sollicitudinem excitant, 
» ut rectam sequantur normam pueros ad Sacramentorum fre- 
» quentiam admittentes. » 

Et hæc quoad decretum quo ætas puerorum ad primam commu- 
nionem admittendorum taxatur. Relate vero ad diem quem Epis- 
copus præfinit decimo tertio Kalendas Junias posteriorem, notat 
orator ex Benedicto XIV, Znstruct. ad cler. Rom. 18 Martii 1745, 
ex S. Carolo Borromæo, notif 2, pag. 73,ex S. Alphonso in quadam 
sua præscriptione ad clerum et ex $S. Francisco Salesio, Const. 
synod. part. 4 tit.A0 n. 4. una prorsus echo edoceri, eos qui ad 
Eucharistiam suscipiendam primum censentur capaces, speciali 
cura quadragesimali tempore instituendos esse, ad hoc ut possint 
in Paschate communi Ecclesiæ præcepto satisfacere. 

Quæ sententia ac praxis in se justissima, recepta quoque erat 
in diœcesi Anneciensi; cum ibi usque modo prima communio do- 
minica die Passionis ministrari soleret. 

Eaque insuper turbari sine damno non potest, prout ulterius 
contendit orator. Nam per ea loca familiæ duplicem habent incola- 
tum, hiemalem scilicet et æstivum; et dum hiberno tempore pla- 
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niliem inhabitant, incipiente mense Maio revertuntur ad montes, 
ubi pecora pascunt. 

Neque procrastinatio hujus diei comprobari potest ex eo quod 
hiemali tempore ad catechesim accedere frigore plerumque pueri : 
impediantur : nam ipse Episcopus contrarium ostendit, quum no- 
vembri,decembri, januario et februario mensibus bis in hebdomada 
ad catechismum venire pueros jubeat. Et quia etiam cum juvenes 
ad scholas accedere ob civiles leges adigantur, nil vestat quominus 
ante scholam antemeridianam vel inter antemeridianam et pome- 
ridianam, in ecclesiam vel alio conveniant. Unde est quod paro- 
chus orator a die Omnium Sanctorum ad Pascha valeat quater vel 
quinquies in hebdomada parochianos suos catechesim edocere. 

Nec quidquam refert quod Episcopus parochis permittat, ut 
etiam extra hanc diem pueros ad S. Synaxim admittere ipsi va- 
leant : nam 1. id quasi pœnæ rationem habet, eo quod admissio 
fieri jubetur absque ulla prorsus solemnitate, et 2. quia hæc per- 
missio illusoria videtur: nam se refert ad eos qui, emenso jam 
catechesis curriculo, et exacto etiam duodecimo anno, ad sacram 
mensam statuto die se sistere non potuerunt aut non voluerunt, et 
attendere usque ad sequentem annum recusant. 

Quibus stantibus orator concludit gravem omnino videri legem, 
quia etiam sub censuris prohibentur parochi ne panem vitæ egen- 
tibus ministrent, et pueri a satisfactione paschali præcepti impe- 
diantur; neque erunt unice pueri quiin supremo jndicio se sistent, 
et respondere debebunt Deo ila, juxta verba S. Francisei Salesii, 
peccatores compellanti et aggredienti: « Misérables, pourquoi 
» êtes-vous morts ayant en abondance et à commandement le fruit 
» et la viande de la vie? » 

JURA EpisCcopi. Ex altera vero parte Episcopus ad sua tuenda 
decreta patronum adscivit, qui ad rem 1. considerat spiritualem 
jurisdictionem tam in foro externo, quam in foro interno Episco- 
pos per totam diœcesim jure proprio exercere, eorumque Jurisdic- 
lioni, visitalioni et correctioni subesse omnes fideles ipsosque 
animarum rectores in ecclesiis regularium licet existentes, prout 
uno ore tradunt DD. apud Bouix, de Episc. cap. 3, tit. 1, et Ferra- 
ris, v, £piscopus, art. 6 n. 195. Unde Barbosa, de Off. et Potest. 
Epise. p. 2 alleg. An. 5, ila rem complet: « Vulgare axioma est, 
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» quod Episcopi in suis diœcesibus omnia possunt quæ potest Sum- 
» mus Pontifex in universo orbe, exceptis specialiter reservatis. » 
Quapropter in themate, juxta patronum, dubitari haud potest, 
quominus Anneciensi Episcopo libera sit potestas præstituendi ea, 
quæ ad christianam puerorum educationem et sacratissimi Sacra- 
menti administrationem concernunt; præsertim etiam cum Bene- 
dictus XIV, const. ET si minime 42, ad christianam institutionem 
impertiendam Ordinariorum vigilantiam excitaverit, eosque pri- 
mas partes in hac re habere monuerit. Et re quidem vera, quam- 
vis Redemptor noster in commune nos ad indefessam vigilantiæ 
curam adhortetur, specialem tamen populi principibus, id est, 
Episcopis, sollicitudinem mandat: hunc enim servum fidelem et 
præpositum familiæ significat, commoda atque utilitates commissi 
sibi populi curantem: cujus proinde est curam dominici gregis 
habere, ac media docere, quibus oves ad æternæ salutis pascua 
tutius ac facilius ducantur. 

At2. controversa decreto non solum legitime data, sed et pru- 
denter sapienterque confecta dicit patronus. Atque hic commemo- 
rat quam luctuosa sit hodierna Gallicanæ Ecclesiæ conditio, ubi 
pueri in scholis et gymnasiis, per vicos et plateas, publicis priva- 
tisque exemplis, scholasticis libris ac diariis ad impietatem et 
incredulitatem vehuntur, quin nullo salutari antidoto apud magis- 
tros pasci et curari valeant : unde sequitur.pastorum curam diulur- 
nam, sedulam ac industriis plenam esse debere, ut puerorum 
ingenia valeant viriliter educare, eosque possint contra insidias 
adversariorum strenue munire. Atqui id complere non valebunt, 
nisi primam puerorum communionem ad annos pubertatis diffe- 
rant. Mos enim est, utique deplorabilis, ut juvenes semel ad 
sacram mensam admissi à catechesi se subtrahant, ab eaque 
exemptos se judicent. Unde dispositio, quæ ætatem respicit admit- 
tendorum ad sacram synaxim, justa ac provida videtur. 

Sed nec minus altera quæ diem ad hunc effectum assignat. No- 
tum enim est in Galliis, sicut alibi passim, admissionem ad eucha- 
risticam mensam magna ecclesiæ, puerorum ac parentum solem- 
nitate agi solere. Porro ad hunc effectum mensem assignare 
Deiparæ Virgini sacrum, tempusque præfinire ab agrorum cultura 
et messis opere liberum, sanctum ac sapiens videtur. 
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De cetero 3° necessitas et opportunitas legum, ab Anneciensi 
Antistite latarum, comprobatur etiam ex facto Episcoporum totius 
Galliæ. Audiatur sane Anneciensis Præsulis relatio, ubi de hoc 
more Galliarum plura disserit, simulque alia commiscet, quæ 
necessilatem harum dispositionum, attenta actuali Galliarum 
conditione, directe demonstrant. 

« Sufficeret sane (ait) in memoriam recordari quod decreta mea 
circa puerorum in fide catholica instructionem ab omnibus Gallia- 
rum antistitibus, vel atriginta et amplius annis, vel anno prœsenti 
decurrente; lala et promulgata fuerint; malo prorsus novo nova 
remedia quærenda et applicanda erant ; conditionibus inauditis, 
in quibus res ecclesiasticæ erga administrationem civilem in Gal- 
lia versantur, leges quædam opportunæ et peeculiares opponi de- 
bebant. 

» Circa ea quæ ad diem determinatam primæ communionis 
attinent, observandum est quod, post luctuosissimam Galliæ 
revolutionem, sub fine sæculi X VIIT, solemnitas primæ et commu- 
nis participationis puerorum ad sacram Synaxim, inter præcipuas 
anni solemnitates recensita fuerit, et quidem in cunctis diæcesibus 
nostrarum regionum festum erat non tantum puerorum, sed et 
parentum : etenim in multis paræciis, viri non pauci, hac tantum 
primæ communionis die, portas ecclesiæ transire non dedigna- 
bantur. Et hæc solemnitas, tam in diœcesi Anneciensi, quam in 
ceteris Galliæ ecclesiis, versus festum Corporis Christi celebraba- 
tur. Paulatim autem invaluit, in diœcesi Anneciensi, mos eam 
celebrandi dominica Passionis Domini; quæ quidem recentior 
praxis non leve commodum parochis affert: etenim, clausis doc- 
trinæ christianæ scholis in prima die temporis paschalis, postea a 
fine ejusdem temporis usque ad festum Omnium Sanctorum plena 
libertate ac perfecta quiete gaudere valent. » Et alibi: « Quantum 
ad ætatem determinatam ante quam elapsam non permittitur puero 
ad communionem accedere, sufficit dicere quod, dempta hac dis- 
positione, ruit plane universitas mediorum, tanto labore ab Epis- 
copis adhibitorum, ut futura generalio catholica et non atheista 
fiat. Etenim conditiones in quibus hodie versatur grex Christi 
non modo aliæ sunt quam illæ conditiones in quibus versabatur 
quatuor aut octo præteritis, sæculis, sed sunt omnino contrariæ et 
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oppositæ... non desunt plerique sacerdotes huic muneri suo gra- 
vissimo ; sed parentes puerorum, sed et scholarum magistri, imo 
et ipsum reipublicæ gubernium omnia tentant, ut prima commu- 
nio quam primum pueris omnibus administretur, ut, ab hac ipsa 
communionis die pueri doctrinam christianam frequentäre jam non 
teneantur. » 

Demum concludit Episcopus Anneciensis: « In iis quæ spectant 
» ad docendam doctrinam fidei, non tenui aliam viam, non adhibui 
» alia media, quam ceteri Galliarum Episcopi; et Episcopi Galliarum 
» ferendo novas leges circa primam puerorum communionem, non 
» aliud fecerunt quam téemporum injuriæ vel necessitali discipli- 
» näm suarum diæceseon accommodare. » | 

Et hæc quidem omnia confirmat Emus Card. Lavigerie in epis- 
tola ad rem data. 

Porro « standum multum esse judicio Episcoporum » a non solum 
tradit Ferraris, v. Dismembratio, sed et docuit Benedictus XIV in 
const. Cum illud, præscribens « parvi pendendum non esse testi- 
» monium illius pastoris, cui divino mandatur eloquio oves suas 
» agnoscere. » 

Demum 4. ostendit patronus controversam præscriptionem haud 
dici posse canonibus substantialiter contrariam, sed imo potius 
conformem. Nam Innocentius II, cap. 12, de Pœn., licet jubeat 
omne fideles communicare postquam ad annos discretionis perve- 
nerint, addit tamen: « Nisi forte de proprii sacerdotis consilio, ob 
» aliquam rationabilem causam, ad tempus ab hujusmodi percep- 
» tione duxerint abstinendum. » Quod conforme est Conciliorum 
Lateranensis IV et Tridentini præscriptis. Unde apparet, œtatem 
ad sacram synaxim primum recipiendam non esse apprime a Ca- 
nonibus definitam ; sed neque a doctoribus; qui imo juxta ea 
qua habet Benedictus XIV, li4. 7 cap. 12 n.2, de Syn. diæc., dis- 
putant inter se quando sufficiens dicretio habetur ad Christi corpus 
sumendum. Et est Pontificis sententia quod id contingat — intra 
decimum et decimum quartum ætatis annum — juxta Suarez, vel in 
undecimo anno, Juxta D. Thomam, 4 dist. 9 art. 4 ad. 3. Unde est 
quod etiam Roma pueri duodennes soleant ad primam commu- 
nionem admilti. 

Hisee hinc inde adnotatis, propositum fuit diluendum. 
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DuBIUM. 


An decreta Episcopi Anneciensis sint confirmanda vel infirmanda 
in casu ? 

ResoLurio. Sacra C. C., re cognita sub die 21 Julii 1888, censuit 
respondere : Atfentis locorum ac temporis circumstantiis, affirma- 
live ad primam partem juxta modum. 

« Modus est ne episcopus parochus prohibeat ab admittendis ad 
» primam communionem iis pueris de quibus certo constat eos 
» ad discretionis ælatem juxta conciliorum Lateranensis et Triden- 
» tini decreta pervenisse. » 

Et son Eminence le card. préfet de laS. Congrégation, interrogé 
sur le sens précis des réserves introduites dans la déclaration a 
répondu en ces termes: « Le curé peut donner la sainte commu- 
» nion à un enfant qu'il croit suffisamment instruit et qui déclare 
» avoir le discernement de l'acte qu’il accomplit; alors cette com- 
» munion doit avoir lieu d'une manière privée et sans aucune 
» solennité ou publicité, mais quand il s’agit de donner aux en- 
» fants la communion en la forme publique et solennelle, selon 
» l'usage des églises de France, on doit observer le décret épis- 
» copal. » 


TRAITÉ DES PAROISSES. — APP, 1 


APPENDICE V 


DIVERSES FORMULES TOUCHANT LES PAROISSES 
ET LES CURÉS 


I. FORMULA ERECTIONIS ECCLESLE PAROCHIALIS. 


N., Episcopus N. — Cum in visitatione nuper per nos facta, 
invenerimus, in loco N. non adesse Ecclesiam parochialem, in qua 
Christi fideles ibidem commorantes sacramenta recipere, et mo- 
nita salutis audire possint, sed promiscue per simplices presbyte- 
ros non certos, nec per proprium parochum, cum animarum dis- 
crimine et periculo, audiverimus : Propterea gregis nobis commissi 
saluti consulere, et malis, quæ ex pastoris deficientia occurrere in 
dies solent providere volentes, attenta præsertim hominum dicti 
loci humili instantia et supplicatione pro erectione parochialis, 
ac obligatione per eosdem in actis nostræ curiæ solemniter facta 
(cum nec per subtractionem reddituum matricis, nec per unionem 
beneficiorum de dote providere valuerimus) solvendi certam pe- 
cuniarum summam, et tradendi certam frumenti, et vini quanti- 
tatem pro unaquaque familia parocho pro tempore eligendo, ut 
commode sustentari possit, donec de congrua aliunde provideatur; 
invocato Domini nostri Jesu-Christi nomine, ejusque matris sem- 
per Virginis Mariæ, ecclesiam loci N. sub invocatione sancti N. 
hujus nostræ diœcesis, nostra authoritate ordinaria, et omni, etc.; 
tenore præsentium in parochialem erigimus, et erectam volumus, 
et declaramus ; in eaque postquam de decenti tabernaculo et de 
aliis necessariis ad conficienda sacramenta provisum fuerit, prout 
in visitatione provideri mandavimus ; sanctissimum Eucharistiæ 
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Sacramentum ad altare majus, fontem baptismalem, olea sacra, 
et alla, quæ ad ecclesiam parochialem pertinent retineri, et cus- 
todiri mandamus. Ecclesiæque prædictæ sic in parochialem erectæ 
jura omnia, et privilegia, quæ parochialibus de jure competunt 
concedimus, et illis gaudere debere decernimus, cum assignatio- 
nibus et proventibus, a præfatis parochianis promissis, ac aliis 
obventionibus, eleemosynis, et obligationibus universis, certis et 
incertis, Curæ à sacis canonibus concessis et permissis. Ipsamque 
ecclesiam parochialem nulli juris patronatus servituti subjectam 
esse, sed ad liberam nostram, et successorum nostrorum collatio- 
nem et provisionem, servata forma sacri concilii Tridentini, spec- 
tare et pertinere decernimus. — Ut autem præfata ecclesia paro- 
chialis de novo erecta de idoneo rectore provideatur, qui populo 
in divinis, et animarum cura regenda præsit, et missas diebus 
festivis pro ovibus suis celebrare, sacramenta pœnitentiæ et 
Eucharistiæ ministrare, necnon in eadem ecclesia matrimonio 
parochianos conjungere, ac rudimenta fidei edocere debeat, et 
teneatur, dilectum nobis in Christo N. presbyterum, per Nos et 
examinatores nostros synodales tanquam habilem et idoneum 
repertum præficimus, illique curam, regimen, et administratio- 
nem sacramentorum committimus, ac eidem de præfata ecclesia 
parochialiter noviter erecta collationem facimus, et et provide- 
mus. — Mandantes, etc. — In quorum, etc. — Datum, etc. — 
N., Episcopus. N. — N., Cancellarius episcopalis. 


If. FORMULA ERECTIONIS NOVÆ PAROCHIÆ PER DISMEMBRATIONEM. 


Ea quæ animarum pericula submovent, et populo Nobis credito 
levamina præbent, sedulo amplectentes, supplicationibus homi- 
num loci N. inclinati, quibus dolentes Nobis exposuerunt, quod 
cum ipsi sub parochia sancti N. loci N. existant, ob distantiam, ac 
etiam impedimentum fluminis N. quod parochiam dividit, et ra- 
pide decurrit, præsertim tempore hyemali, necnon asperam, 
cœnosamque viam, non possint, præsertim senes, pueri ac debiles, 
absque maxima difficultate et periculo, ad illam, pro divinis offi- 
ciis audiendis, et percipiendis sacramentis, accedere ; quodque 
persæpe sine illis quamplures ex hac vita discesserint ; et rector 
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dictæ parochialis sancti N. consentire noluerit, quod alius sacer- 
dos ipsis incolis in cappella, seu ecclesia Sancti N. ibidem con- 
structa, et de supellectibus sacris decenter provisa, missam diebus 
festis celebret, et sacramenta in casu necessitatis ministret ; ad 
dismembrationem et erectionem respective novæ parochiæ, prout 
ipsi postularunt, procedere statuimus. | 

Idcirco, facta per vicarium nostrum generalem, de mandato 
nostro, diligenti super expositis inquisitione, ac desuper constructo 
(citato et audito domino rectore) processu, de quo in actis; illisque 
plene per testium depositiones, aliisque legitimis probationibus, 
concludenter verificatis ; dictum locum N.,cum ecclesia sancti N., 
hominibus, incolis, et familiis, a parochiali ecclesia loci N. aucto- 
ritate ordinaria, et a sacro concilio Tridentino (cap. 4, sess. 21) 
delegata, separamus, dividimus, et dismembramus, et dictam 
ecclesiam Sancti N., cum suo loco et districtu, a... usque ad... ' 
accedente etiam consensu nostri capituli, in parochialem eccle- 
siam erigimus et constituimus ; dantes et concedentes incolis et 
habitatoribus dicti loci et districtus plenam et liberam potesta- 
tem, in dicta parochialt ecclesia sepulturas, cœmelerium, fontem 
baptismalem, campanile, campanas, et alia insignia parochiali- 
tatis constituendi et retinendi. 

Pro exercitio autem curæ in populum, et utriusque sexus fideles, 
in dicto loco et districtu habitantes, dilectum Nobis in Christo 
presbyterum N.{(qui populo et ecclesiæ prædictis in divinis et 
animarum cura regenda præsit) tanquam habilem etidon eum, ab 
examinatoribus synodalibus, examinatum et approbatum, præfici- 
mus et deputamus, illique administrationem omnium sacramen- 
torum ecclesiæ committimus, et de ecclesia parochiali sic noviter 
erecta providemus. 

Volentes et mandantes rectori dictæ ecclesiæ parochialis sancti N. 
matricis, et aliis pro tempore existentibus, quatenus de cætero 
singulis annis, in festivitatibus Nativitatis Domini nostri Jesu- 
Christi, et sancti Joannis Baptistæ, de universis fructibus decima- 
libus, et aliorum bonorum, quos ipse intra et extra limites dictæ 
ecclesiæ matricis abundanter percipit, scuta.... dicto N. et suis 
in dicta ecclesia parochiali per Nos erecta curatis successoribus, 
in duabus æqualibus ratis, necnon tempore messis salmas..…… 
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frumenti, et tempore vindemiarum Cados...…. vini, persolvat et 
tradat respective. Quam pecuniæ et fructuum quantitatem et ratas 
ex reditibus ecclesiæ matricis percipiendas, una cum eleemosynis, 
et oblationibus universis, pro ipsius novi curati, et successorum 
sustenlatione, onerum supportatione, et congrua, taxamus et 
assignamus. — Reservantes rectori præfatæ ecclesiæ matricis N. 
illilusque successoribus (ex quo reddituum suorum dismembra- 
tionem patitur) Jus personam idoneam, infra terminum a jure 
statutum, toties quoties per cessum vel decessum vacare conti- 
gerit, in dicta parochiali ecclesia N., a Nobis vel successoribus 
nostris instituendum, præsentandi. — Præterea, ut dictæ ecclesiæ 
matrici debitus honor servetur et exhibeatur, volumus, quod sin- 
gulis annis, in festo N., dictus novus curatus, suique successores 
una cum incolis parochianis processionaliter ad eam accedat, et 
ad altare majus cereum ceræ elaboratæ, librarum..…., in signum 
recognitionis offerat. — Et ita auctoritate quæ supra, dismembra- 
mus, erigimus, assignamus et reservamus, omni, etc. — Datum 
hac die, ete. — N., Episcopus N. — Lectum, latum, et publicatum 
fuit supradictum decretum dismembrationis, et erectionis respec- 
tive, die.., in aula..…, præsentibus NN. testibus, etc. — N., can- 
cellarius episcopalis. 


III. FORMULA ERECTIONIS VICARIÆ PERPETUEÆ. 


Cum in nostra visitatione generali, habita in terra N. hujus 
nostræ diœcesis, invenerimus in ecclesia collegiata sub invocatione 
sancti N. curam animarum eidem annexam exerceri a canonicis 
promiscue et turnatim, non sine neglectu: volentes animarum 
saluti salubriter providere, et pro bono regimine earumdem ita 
expedire judicantes, titulum et vicariam perpetuam in dicla 
ecclesia collegiata erigere statuimus : prout auctoritate Nobis a 
sacro concilio Tridentino (sess. 7, cap. 7, de Reform.) et a consti- 
tutione sancti Pii quinti 47, et omni alio meliori jure quo possu- 
mus ; pro uno presbytero, perpetuo futuro vicario, qui inibi per- 
sonaliter resideat, et curam animarum præfatam exercere, ac 
illius intuitu seu causa, eidem in divinis deservire, et parochianis 
ecclesiastica sacramenta ministrare, necnon omnia et singula, 
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quæ ad parochum et curatum de jure, consuetudine, necessitate, 
aut alias quomodolibet spectant, facere et gerere debeat, perpetuo 
erigimus et instituimus ; a dicto capitulo canonicorum nominando 
et præsentando, et a Nobis et successoribus nostris approbando 
et instituendo : curamque prædictam, privative ad collegium, 
transferimus, et eidem vicario annectimus, et perpetuo imponi- 
mus. Curæque sic erectæ, pro ejus dote et vicarii sustentatione, 
scuta....…., ex propriis fructibus et reditibus ejusdem ecclesiæ col- 
legiatæ, perpetuo applicamus, appropriamus et assignamus ; et 
per dictos canonicos et capitulum singulo anno tradi, et pro rata 
singulis mensibus solvi mandamus, ultra emolumenta incerta 
servitii et exercitii curæ, primo remanente statu ecclesiæ. Et 
ita exigimus et respective assignamus, omni, etc. — N., Episco- 
pus N. — N., cancellarius, et visitationis notarius et secretarius. 


IV. FORMULA DEPUTATIONIS OŒCONOMI PAROCHIÆ VACANTI. 


N., Episcopus N.— Dilecto Nobis in Christo presbytero sæculari 
N. salutem in Domino. — Parochiali ecclesia N. vacante, Nos, ad 
quos spectat, ne subditi illius curæ in spiritualibus adjumentis de- 
trimentum sentiant, illis de idoneo sacerdote, qui sacramenta 
administret, providere volentes, cognita per examen tua sufficien- 
tia, et de cujus vita et moribus plurimum in Domino confidimus, 
te in vicarium, sive œconomum dictæ ecclesiæ parochialis consti- 
tuimus et deputamus, durante vacatione, et donec de rectore pro- 
videatur ; cum facultate missas parochiales, et alia divina officia 
celebrandi, sacramenta omnia ministrandi, et alias ecclesiasticas 
et parochiales functiones obeundi, ad quæ tenetur, et animarum 
quilibet rector præstare et obire solet, cum congrua fructuum 
parochialis portione scut..…. annuorum, tibi libere singulo mense 
pro rata persolvenda. — In quorum, etc. — N., Episcopus N. — 
N., cancellarius episcopalis. — £'{ ponatur sigillum consueto loco. 


V. FORMULA DEPUTATIONIS COADJUTORIS, DATI PAROCHO IMPERITO. 


N., Episcopus N. — Dilecto, etc. — Expedit magnopere ani- 
marum saluti, a dignis atque idoneis parochias gubernari. Ut igi- 
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tur id juxta concilii Tridentini decreta salubriter exequatur, te, 
de cujus moribus, et idoneitate, per Nos et examinatores nostros 
recognita, plurimum in Domino confidimus, in ecclesia parochiali 
N. loci N. in qua N. parochus, licet vitæ honestæ, ob illius impe- 
ritiam et illitteraturam inutilis detectus fuit, coadjutorem, seu 
proeuratorem illius, ejusque ecciesiæ, et curæ, auctoritate Apos- 
tolica Nobis delegata, tenore præsentium, constituimus, et depu- 
tamus ; cum congrua ecclesiæ fructuum portione scutorum.…., 
annuatim tibi ab eodem N. parocho libere pro rata qualibet mense 
persolvenda; cum obligatione tamen tibi injuncta residendi, onera 
curæ sustinendi, et cum plena facultate divina officia et paro- 
chiales functiones celebrandi, sacramenta ministrandi, et alia 
onera et munia obeundi, quæ animarum quilibet parochus obire, 
et præstare solet. Præsentibus usque eo duraturis, donec dictus 
parochus habilis et idoneus regimini curæ reddatur. — In quo- 
rum, etc. — N., Episcopus N. — N., cancellarius episcopalis. — 
Et ponatur sigillum consueto loco. 


VI. FORMULA INDICENDI CONCURSUS PRO ECCLESIA PAROCHIALI VACANTE, 


N., episcopus N. (sive vicarius generalis N.) — Vacante anima- 
rum cura parochialis ecclesiæ N. loci N. per obitum N. ultimi 
illius possessoris, qui extra Romanam curiam diem suum clausit 
extremum : volentes Nos de idoneo successore curæ et ecclesiæ 
prædictæ, ad formam sacri concilii Tridentini et constitutionum 
sancti Pii V, providere, has edictales litteras in forma expediri, 
et ad valvas ecclesiæ parochialis vacantis et cathedralis affigi, et 
publicari mandavimus; quarum serie omnes et singulos, ad curam 
prædictam sic,utsupra,vacantem concurrere desiderantes, convo- 
camus,requirimus,et monemus, ut in termino decem dierum, a die 
affixionis præsentiscomputandorum, coram Nobisin hac civitate N. 
compareant, dent sua nomina et cognomina,et sese a nostro infras- 
cripto cancellariointer concurrentes adscribi et adnotariprocurent: 
nam, termino elapso, die....,concursus adnotatorum coram exami- 
natoribus synodalibus habebitur, idoniorique cura prædicta con- 
feretur. — Datum, etc. — N., Episcopus (sive vicarius generalis N.) 
— N.,cancellarius episcopalis. — £{ ponatur sigillum consueto loco. 
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VIT. FORMULA JURAMENTI AB EXAMINATORIBUS SYNODALIBUS, TUM IN 
SYNODO, TUM EXTRA SYNODUM PRÆSTANDO. 


In synodo. — Ego N. deputatus in præsenti synodo examinator 
eorum, qui eligentur ad parochiales ecclesias, juro me fideliter 
hoc examinandi munus perfuncturum, rejecto omni humano res- 
pectu. Ita me Deus adjuvet, et hæc sancta Dei Evangelia. 

Extra synodum. — Ego N. examinator in synodo electus, pro- 
mitto, spondeo, ac juro, munus et officium mihi demandatum me 
fideliter, quacumque humana affectione postposita, et sincere 
quantum in me est executurum, Sic me Deus adjuvet, et hæec 
sancta Dei Evangelia. | 


VIII. FORMULA EDICENDI CONCURSUS, QUANDO PAROCHIÆ VACANTIS COL- 
LATIO PERTINET AD INFERIOREM. 


N., Episcopus N. (sive vicarius generalis N.) — Vacante ani- 
marum cura parochialis ecclesiæ N. loci N. per obitum N. illius 
ultimi possessoris, qui diem suum clausit extremum die... men- 
sis..…, cujus collatio ad N., Abbatem N., ut asseritur, pertinet: 
Nos volentes et cupientes, ut de idoneo successore cura et ecclesia 
prædicta ad formam sacri concilii Tridentini et bullæ sancti Pii V 
provideatur ; has edictales litteras expediri, et ad valvas eccle- 
siæ parochialis vacantis, et cathedralis affigi, et publicari jussi- 
mus : quarum serie omnes et singulos ad curam prædictam sic ut 
supra vacantem concurrere cupientes, convocamus, requirimus, et 
monemus, ut in termino decem dierum, a die affixionis præsen- 
tium computandorum, coram Nobis in hac civitate compareant, 
dent sua nomina, et cognomina, et sese ab infrascripto nostro 
cancellario inter concurrentes adscribi et adnotari procurent ; 
nam, dicto termino elapso, die..….., concursus adnotatorum coram 
Nobis et examinatoribus synodalibus habebitur, et Nos, ex ab 
eisdem approbatis et idoneis, magis idoneum, per Nos electum, 
pro collatione ad eumdem Abbatem N. tempore debito mittemus. 
— Datum, etc. — N., Episcopus N. (sive vicarius generalis:) — 
N., cancellarius episcopalis. — £t ponatur sigillum consueto loco. 
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IX. FORMULA EDICTI IN VACATIONE ECCLESIÆ JURIS PATRONATUS. 


N., Episcopus N. universis et singulis hoc præsens edictum 
inspecturis et audituris notum facimus, quod nuper vacante paro- 
chiali ecclesia N. loci N. per obitum N. ultimi et immediati 
rectoris ejusdem, comparuit coram Nobis N. laicus, asserens se 
patronum, et habere juspatronatus, seu esse in quasi possessione 
juris præsentandi rectorem ad dictam ecclesiam, quoties illam 
vacare contingat: et ideo præsentavit Nobis in rectorem N., petens 
eum a Nobis institui. Nos dictam præsentationem, sic coram No- 
bis factam de dicto N. infra tempus a jure patronis laicis datum 
ad præsentandum, de prædictis veram notitiam non habentes, ad- 
misimus, si, et in quantum. Quare tenore præsentis edicti requi- 
rimus et monemus omnes et singulos, aliquod jus, ut præsen- 
tantes, vel ut præsentati, prætendentes in prædictis, vel contra 
dictam præsentationem, et personam præsentantis, seu præsen- 
tati, opponere volentes, et quomodolibet sua interesse putantes, 
quatenus infra terminum novem dierum a die affixionis hujus- 
modi, quorum tres pro primo, tres pro secundo, et reliquos tres 
pro tertio et ultimo peremptorio, eis et cuilibet ipsorum assigna- 
mus, comparere debeant coram Nobis, ad opponendum et alle- 
gandum quidquid opponere et allegare voluerint, quare procedi 
non debeat ad prædictam institutionem ; non obstante, quod de 
tempore dato ad præsentandum, adhuc supersit. Et ut de præmis- 
sis nemo ignorantiam allegare valeat, præsens edictum ad valvas 
ecclesiæ parochialis vacantis, et cathedralis affigi, et publicari 
jussimus. — Datum, etc. — N., Episcopus N. (sive vicarius gene- 
ralis.).— N., cancellarius episcopalis. — £t ponatur sigillum con- 
sueto loco. 


X. FORMULA PROROGATIONIS EDICTI DE CONCURSU PRO PAROCHIALI 
VACANTE. 


N., Episcopus N. (sive vicarius generalis.) — Vacante anima- 
rum eura parochialis ecclesiæ N. loci N. nostræ diœcesis, per obi- 
tum N. ultimi illius possessoris, qui, ut Altissimo placuit, die..…, 
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se ab humanis separavit : Nos de idoneo successore dictæ ecclesiæ 
et curæ ad formam concilii Tridentini providere cupientes, die. 
currentis mensis, pro concursu habendo edictum cum termino 
decem dierum ad comparendum, nomina et cognomina danda, 
expediri mandavimus. Nunc vero, ut omnes majorem notitiam 
habeant, dictum terminum ad alios decem dies proximos, ab hodie 
incipiendos et ut sequitur finiendos, prorogamus ; ila ut a die 
primi edicti viginti dies tantum numerentur, ad formam constitu- 
tionis sancti Pii V in conferendis. Ideo harum serie et tenore 
omnes et singulos sese examini subjicere cupientes pro dicto con- 
cursu, requirimus, Convocamus, et monemus, ut in termino sic 
prorogato coram Nobis in hac civitate N. compareant in atriis nos- 
træ curiæ, et sese adscribant, et adnotari faciant; quia, termino 
elapso, concurrentium examen coram Nobis et examinatoribus 
synodalibus, die... habebitur, digniorique cura conferetur. — 
Datum, etc. — N., Episcopus (sive vicarius generalis N.) — N., 
cancellarius episcopalis. — £'t ponatur sigillum consueto loco. 


XI. FORMULA EDICTI CONCURSUS QUANDO PAROCHIA VACAT IN MENSE 
APOSTOLICO. 


N., Episcopus N. {sive vicarius generalis N.) — Vacante ani- 
marum cura parochialis ecclesiæ ‘N. loci N. nostræ diœcesis, per 
obitum N. illius ultimi possessoris, qui diem suum clausit extre- 
: mum de mense N., reservato Sedi Apostolicæ : volentes et cupien- 
tes Nos, ut de idoneo successore cura ecclesia prædicta, ad for- 
mam sacri concilii Tridentini et bullæ sancti Pii V, provideatur, 
præsens edictum expediri, et ad valvas ecclesiæ parochialis va- 
cantis, et cathedralis affigi, et publicari mandavimus; cujus vigore 
omnes et singulos ad curam prædictam sic ut supra vacantem 
concurrere desiderantes, convocamus,requirimus, et monemus,ul 
in termino decem dierum, a die affixionis præsentis computendo- 
rum, coram Nobis in hac civitate N. compareant, dent sua nomi- 
na, et cognomina, et sese ab infrascripto nostro cancellario inter 
concurrentes adseribi et adnotari procurent : nam, dicto termino 
elapso, die..., concursus adnotatorum coram Nobis et examinato- 
ribus synodalibus habebitur, et Nos ex approbatis et idoneis ma- 
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gis idoneum per litteras testimoniales ad datarium sanctissimi 
D. N. Papæ, ad quem collatio pertinet, referemus. — Datum, etc. 
— N., Episcopus (sive vicarius generalis N.) — N., cancellarius 
episcopalis. £'{ ponatur sigillum consueto loco. 


XII. FORMULA COLLATIONIS ECCLESIÆ PAROCHIALIS PER CONCURSUM. 


N., Episcopus N. — Dilecto, ete. — Inter cætera, quæ pro pas- 
toralis officii debito præstare cupimus, illud præcipue cordi est, 
ut parochialibus ecclesiis, quibus de rectoribus providendum est, 
tales præficiamus, qui ministerio curæ animarum, quod omnium 
gravissimum est, laudabiliter satisfaciant. Vacante igitur, de 
mense N. proxime præterito, parochiali ecclesia sub invocatione 
S. N. oppidi N. hujus nostræ diæcesis, per obitum, N. illius, dum 
viveret, ultimi possessoris, fuerunt per curiam nostram, mediante 
publico edicto, juxta formam et præscriptum sacri concilii Tri- 
dentini et eonstitutionis sancti Pii V, vocati omnes de sic va- 
cante ecclesia provideri cupientes, quatenus intra terminum de- 
cem dierum comparerent in eadem curia, ad faciendum describi 
et adnotari nomina ipsorum : et cum in eodem termino plures 
comparuissent, tandem iisdem legitime vocatis sub die... coram 
Nobis, rigoroso prævio examine per tres examinatores synodales, 
facta fuit experientia de scientia et sufficientia singulorum de- 
scriptorum; ac demum servatis de jure servandis, fuisti per 
dictos tres examinatores repertus, habitus, et existimatus ido- 
neus vita, moribus, ætate et scientia, et aliis a jure requisitis 
præditus; et ut talis ad dictam parochialem ecclesiam ejusque 
curam per te ipsus regendam ab eisdem Nobis renuntiatus fuisti, 
et successive a Nobis magis idoneus reputatus et judicatus. Nos 
igitur eidem ecclesiæ, ac animabus illi subditis de rectore provi- 
dere volentes, tibi, quem præ cæteris digniorem delegimus, eam- 
dem parochialem, cum illi annexis, ac omnibus juribus, et per- 
tinentiis suis universis, conferimus, et assignamus, de illaque te, 
coram Nobis flexis genibus constitutum et accéptantem, per bireti 
capiti tuo impositionem investimus. Quocirca omnibus notariis 
publicis, et personis ecclesiaslicis civitatis et diœcesis nostræ, 
per præsentes mandamus et committimus, ut cum pro parte tua 
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fuerint requisiti, vel eorum aliquis requisitus (emissa per te prius 
coram vicario nostro generali professione fidei) ad ipsam paro- 
chialem ecclesiam dicti loci N. accedant, teque, vel procuratorem 
tuum, in corporalem, realem, et actualem possessionem prædictæ 
parochialis ecclesiæ, ac omnium illi annexorum et pertinentium, 
inducant auctoritate Nostra, et inductum defendant, amoto exinde 
quolibet illicito detentore, quem nos harum serie amovemus, et 
denuntiamus amotum, ac de fructibus, redditibus, proventibus, et 
obventionibus universis, tibi faciant debito tempore responderi. 
(Si contingal eum, cui de beneficio providetur, aliud incompatibile 
obtinere, tunc additur) volumus autem, ac præsentium tenore 
delaramus, per hujusmodi parochialis pacificam possessionem, 
alteram parochialem ecclesiam loci N. (vel præbendam canonica- 
lem\ quam obtines, eo ipso vacare. — In quorum, ete. — N., Epis- 
copus N. — N., cancellarius episcopalis. — Æ£{ ponatur sigillum 
consueto loco. 


XIII, FORMULA RESIGNATIONIS ECCLESILÆ PAROCHIALIS. 


In curia episcopali N. comparuit personaliter N., et dixit, ac ex- 
posuit se esse senio confectum, et sibi etiam ex aliis rationabilibus 
causis arduum esse curæ animarum sedulo incumbere, et ob dictam 
suam ætatem ea, ad quæ tenetur, diligenter adimplere non posse; 
ideoque libere, ac sponte, ac omni, etc., parochialem ecclesiam 
N. loci N. cum omnibus et singulis suis juribus, pertinentiis, 
honoribus et oneribus universis resignavit, et renuntiavit, expres- 
seque renuntiat atque resignat in manibus illustrissimi, et reve- 
rendissimi D. N. Episcopi : et quia aliunde habet, unde vivere 
possit et commode sustentari, petit resignationem hanc recipi et 
admitti, asserens in præsenti resignatione non inlervenisse, neque 
intervenire, aliquam fraudem, dolum, nec simoniæ labem. 

Ita dimitto, renuntio, resigno, ac insto ego N. parochus eccle- 
siæ N. 

Quibus illustrissimus et reverendissimus D. N. Episcopus vi- 
sis, ac constito, per fidem ætatis exhibitam ac aliis pluribus, 
de veritate expositorum, resignationem et renuntiationem supra 
factam admisit et acceptavit, recepto prius a D. R. N. resignante 
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jurament{o ad sancta Dei Evangelia corporaliter tacta, quod inhac 
resignatione non intervenit fraus, dolus, seu alia illicita pactio, 
aut simoniæ labes ; et publicari mandavit. — Præsentibus N.etN., 
testibus, etc. — Datum hac die, etc. — N., cancellarius episco- 
palis. 


XIV. FORMULA PUBLICATIONIS RESIGNATIONIS. 


N., Episcopus N. — Universis, etc. Noveritis quod Rev. pres- 
byter rector parochialis ecclesiæ N. loci N. hujus nostræ 
diæcesis ecclesiam ipsam, quam obtinebat, ex certis rationabilibus 
causis animum suum moventibus, et præcipue, quia senio con- 
fectus, et corpore impeditus, non poterat, nec potest muneri suo 
salisfacere, et animarum curæ incumbere, habens aliunde, quo in 
vila possit commodesustentari,prout Nobis legitime constitit, cum 
omnibus juribus et pertinentiis suis, in manibus nostris sponte 
et libere, juxta formam constitutionis sanctæ memoriæ Pii V, 
scripto renüntiavit : et Nos resignationem per eum factam admi- 
simus tempore debito, et denuo per præsentes admittimus : re- 
cepto per nos prius ab eodem N. resignante corporali juramento, 
quod in resignatione hujusmodi non intervenit dolus, nec fraus, 
nec simoniæ labes. Ideo vobis omnibus notificamus, utsi quis, etc. 
— Datum, etc. —N., Episcopus N. — N., cancellarius.episcopalis. 


XV. FORMULA COLLATIONIS ECCLESIÆ PAROCHIALIS PER RESIGNATIONEM EX 
CAUSA PERMUTATIONIS. 


N., Episcopus N. — Dilecto, etc. — Desideria justa petentium 
congruo favore prosequentes, libenter ad ea, quæ sacris sanctio- 
nibus contraria non sunt auditum præbere non dedignamur. Cum 
itaque tu hodie per te ipsum canonicatum et præbendam ecclesiæ 
N.,et dilectus nosterin Christo N.parochialem ecclesiam N. nostræ 
diæcesis, quam obtinebat, per N. procuratorem suum, ad hoc ab eo 
specialiter constilutum, ex causa permutationis de ipsis inter vos 
sincere faciendæ, et non alias, sponte et libere resignaveritis in 
manibus nostris, Nos votis tuis favorabililer inhærentes, resi- 
gnatione ex causa prædicta admissa, parochialem prædictam sic 
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vacantem tibi, qui per tres nostros examinatores synodales exami- 
natus, etidoneus repertus fuisti, cum omnibus juribus et pertinen- 
tiis suis, auctoritate nostra ordinaria conferimus, et assignamus ; 
teque coram Nobis personaliter constitutum, per anuli traditio- 
nem et bireti tuo capiti impositionem de eadem investimus, et in 
realem, corporalem, et actualem possessionem, seu quasi immitti- 
mus, præstito per te, et per Nos recepto, ad sancta Dei Evangelia 
corporali juramento, quod nulla pactio fraudulenta intercessit, et 
quod Nobis, et successoribus nostris fidelis et obediens eris, et 
sanctæ Matri Ecclesiæ, dictæque ecclesiæ, in spiritualibus, tempo- 
ralibus, ac in divinis laudabiliter deservies, et deservire facies, 
oneraque ipsius supportabis, et jura nostra persolves, bonaque 
quæcumque, atque jura illius manutenebis, et defendes pro posse, 
nihilque quod ad eamdem ecclesiam pertineat alienabis, seu dis- 
trahes, sed alienata et distrata ad jus et proprietatem dictæ pa- 
rochiæ pro viribus reduces. Quocireca, etc. {ut in formula X11). 
— In quorum fidem, has præsentes expediri, et publicari jussi- 
mus. — Datum, etc. — N., Episcopus N. — N., cancellarius epi- 
scopalis. — £'t ponatur sigillum consueto loco. 


XVI. FORMULA COLLATIONIS ECCLESIÆ PAROCHIALIS JURISPATRONATUS. 


N., Episcopus N. — Dilecto N., etc. — Universis et singulis 
has præsentes nostras litteras inspecturis, visuris, et audituris no- 
tum facimus atque testamur, quod vacante parochiali ecclesia 
S. N. loci N. hujus nostræ diœcesis, per obitum N. illius, dum 
viveret, ultimi et immediati possessoris, quæ de jurepatronatus 
infrascripti patroni laici existit, comparuisti coram Nobis in 
nostra curia N., asserens te fuisse præsentatum a patrono dictæ 
parochiæ, juspatronatus in ea habente, et existente in pacifica 
possessione seu quasi præsentandi rectorem toties quoties casus 
vacationis occurrerit, petens a Nobis ordinario jure institui, et 
confirmari in rectorem dictæ parochialis, cum ejus honoribus so- 
litis, et consuetis; et volentes in præmissis mature procedere, 
generale edictum ad tui instantiam expediri, et ad valvas ecclesiæ 
nostræ cathedralis, et dictæ parochialis affigi, legi, et dimitti jus- 
simus, per quod citari,et moneri fecimus omnes et singulas perso- 
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nas, suum quomodolibet interesse putantes,quatenus infra certum 
terminum competentem, in eodem edicto præfixum, comparere de- 
buissent coram Nobis, et in dicta nostra curia, ad apponendum et 
ad allegandum quidquid voluissent tam contra personam tuam 
præsentatam,quam præsentantem, quare dicta institutio fieri non 
debuisset. Quo edicto affixo, et postmodum elevato, accusatisque 
contumaciis, cum nihii esset oppositum, et quia ex juribus pro- 
ductis in nostra curia clare constat de vacatione et pæsentatione 
tempore habili facta, et quod N. præsentans fuit et est verus 
ejusdem parochialis patronus, et existere in pacifica possessione, 
seu quasi jurispatronatus, et præsentandi rectorem; idcireo te 
R. N. præsentatum, per examinatores in synodo diæcesana depu- 
tatos examinatum, et approbatum, tanquam habilem, idoneum, et 
sufficientem, instituendum et confirmandum duximus prout tenore 
præsentium instituimus et confirmamus, de illaque coram Nobis 
flexis genibus humiliter constitutum et acceptantem, per bireti 
capiti tuo impositionem, investivimus, et investimus. — Quo cir- 
ca, etc. {ut in formula XII). — In quorum, etc. — N., Episcopus 


N. — N., cancellarius episcopalis. — Æ£'tponatur sigillum cousueto 
loco. 


X VII. FORMULA PRÆSENTATIONIS CURATI AMOVIBILIS, QUANDO NOMINATI0 
PERTINET AD ALIQUAM UNIVERSITATEM. 


Die... mensis... anni... comparuit, in hac curia episcopali, 
N. syndicus et procurator universitatis loci N., prout docuit de 
mandato procuræ, quod exhibuit : et vacantecura animarum eccle- 
siæ filialis N. dicti loci, quæ exerceri solet per vicarium-curatum 
amovibilem, nominandum a dicta universitate, nomine ejusdem 
nominavit et præsentavit rev. presbyterum N. sæcularem, petens 
illum admitti, et pro exercitio dictæ curæ approbari; et quatenus 
rejiciatur (quod non credit) nunc pro tunc petiit sibi concedi con- 
gruum terminum ad novam alterius presbyteri præsentationem 
faciendam, protestans omni, etc. 

Ilustrissimus et reverendissimus D. N. Episcopus (sive vica- 
rius N.)nominationem et præsentationem dicti presbyteri N., no- 
mine universitatis N. factam, admisit; et recognita per exami- 
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natores præsentali idoneitate, tam quoad litteraturam, quam 
quoad mores, et cætera requisita, illum ad exercitium dictæ curæ 
pro vicario-curato dictæ ecclesiæ N., cum solita assignatione con- 
gruæ, cum facultatibus et oneribus solitis, approbravit, et litteras 
patentes expediri mandavit. — Die... — Ita est. N. cancellarius 
episcopalis. 


XVIII. FORMULA APPROBATIONIS CURATI AMOVIBILIS, QUANDO NOMINATIO 
PERTINET AD ALIQUAM UNIVERSITATEM. 


N., Episcopus N. — Dilecto, etc. — Tibi Nobis ab universitate 
loci N., cui titulo immemorabilis consuetudinis jus pertinet nomi- 
nandi, præsentato ad curam animarum exercendam in ecclesia 
parochiali filiali N. dicti loci, idoneoque ab examinatoribus nos- 
tris synodalibus, tam quoad scientiam, quam quoad alia requisita 
reperto, et a Nobis approbato, licentiam et facultatem concedimus, 
missas parochiales et alia divina officia in dicta ecclesia celebran- 
di, sacramenta omnia administrandi, necnon munia parochialia 
exercendi, et jura tuendi, honoribus et oneribus consuetis. Teque 
vicarium-curatum amovibilem dictæ ecclesiæ, sie a Nobis appro- 
batum constituimus, et deputamus; admonentes in Domino, ut per 
te ipsum, tuis muneribus, et præsertim in edocendo doctrinam 
christianam sedulo incumbas, et de solita certa congrua, quam tibi 
assignamus, responderi facias. Volumus autem, quod a residentia, 
durante officio, discedere, nec ab eo amoveri possis Nobis incon- 
sultis. In quorum testimonium has præsentes litteras (salvis juri- 
bus ecclesiæ matricis N.) a Nobis subscriptas expediri jussimus. 
— Datum, etc. — N., Episcopus N. — Z{ ponatur sigillum con- 
sueto loco. 


XIX. FORMULA DEPUTATIONIS CAPPELLANI MONIALIUM. 


N., Episcopus N. — Dilecto Nobis in Christo presbytero sæcu- 
lari N.— Tibi, ut asseris, ab omni residentiæ onere aliaque obliga- 
tione libero, cognita ætate, ac per examen sacrarum cæremonia- 
rum peritia, et a fide dignis morum et vitæ honestate et probitate, 
per præsentes,tanquam cappellano, facultatem et licentiam damus 
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missæ sacrum faciendi, in ecclesia exteriori monialium monas- 
terii, et horis opportunis, servatis infrascriptis conditionibus : 

Decentem clericalem tonsuram et coronam cum habitu talari 
semper deferas. — Cum monialibus, aut aliis mulieribus intra 
clausuram degentibus (exceptis monialibus sacristis, pro rebus 
ad sacrificium missæ et ornatum ecclesiæ tantum) non loquaris, 
sub pœnis arbitrio. — Proeleemosyna missæ quotidianæ nil aliud 
recipias, quam solitum. 

Missæ sacrum ne facias sine ministro idoneo, eoque decenti ha- 
bitu induto. — Sacrum per te ipsum hora præscripta facies. 

Præsentibus ad nostrum beneplacitum valituris. — Datum, etc. 
— N., Episcopus N. (sive vicarius generalis). 


XX. FORMULA CITATONIS PAROCHI SUSPENDENDI, O0B PRÆSTITAM ASSISTEN- 
TIAM MATRIMONIO, ABSQUE PRÆVIIS DENUNTIATIONIBUS. 


Habita relatione nostri procuratoris fiscalis, in terra N. nostræ 
diæcesis, contractum fuisse matrimonium clandestine absque de- 
nuntiationibus,inter N. et N., receptisque depositionibus testium, 
ex quibus constat, quod parochusecclesiæ N. qui illud proscribere 
debuerat, sponte præsentiam præstare eique inlesse præsumpsit 
absque necessitate : ideo, eo prius monito ad dicendum causam, 
quare non deberet ab officio suspendi, et nihil, quod relevet, de- 
ducto, in exsecutionem statutorum sacrorum canonum, ipsum pa- 
rochum N. per triennium ab officio suspendimus, et pro suspenso 
haberi volumus, et declaramus, et ad valvas ecclesiæ parochialis 
denuntiari mandamus, omni, etc. — N., Episcopus (sive vicarius 
generalis N.) — N., actuarius. 
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DES TOMES I ET II 





Administration temporelle. A 
l'Eglise revient ce droit, 833 ; à qui 
dans la discipline actuelle, 834. 

Age requis pour recevoir un béné- 
fice paroissial, 532 à 534. 

Amovibilité. Avantages et inconvé- 
nients, 197 à 202; raisons pour et 
contre, 202 à 207 ; amovibilité en 
face du Concile de Trente, 202 à 
207 ; en face de l’ancienne discipline 
en tant qu'exception, 202 à 207. 

Annexe. Ce qu'elle est, 100 ; pièces 
nécessaires pour son érection, 101. 

Appendices, t. [. 

APPEeNDice. |. — Divers documents 
concernant les curés et succur- 
sales, 3*. 

APPENDICE Il. — Documents sur 
les curés primitifs en France, 15*. 

APPENDICE III. — Pluralité des 
curés dans une même paroisse,39* 

APPENDice IV. — Décisions du 
tribunal de la Rote sur les curés 
amovibles, 50*. 

APPENDICE V, — Diverses causes 
de destitution illégale, 66*. 

APPENDICE VI. — Nomination des 
vicaires curés, 118*. 

APPENDICE VII. — Diverses causes 
françaises concernant les des- 
servants, 142*. 

APPENDICE VIIL — Documents 
divers touchant les desser- 
vants, 171*. 

APPENDICE IX. — Rapport de Mgr 
Franchi dans l'affaire d’'Evreux 
184*. 

APPENDICE X. — Causes françaises 
concernant les desservants, 226”, 

APPENDICE XI.— Différentes causes 
concernant les démembrements 
des paroisses, 266”, 

Appendices, t. II. 

APPENDICE 1. — Documents sur la 
prédication et le catéchisme, 8*. 


APPENDICE Il. — Documents sur 
la messe pro populo, 21*, 

APPENDICE III. — Documents sur 
le binage, 62*. 

APPENDICE IV. — Cause d'Annecy 


touchant l'âge de la première 
communion, S6*. 

APPENDICE V. — Diverses formules 
touchant les paroisses et les 
curés, 98*. 

Binage. Discipline de l'Eglise, 732 ; 
à quelle époque remonte, 133; abus, 
134; diverses décisions, 735; Causes 
requises, réelle nécessité, 736; 1er 
cas, 131 et 138; 2e cas, 139; 8° cas, 
740; véritable nécessité, 742; deux 
causes, 7142 ; causes insuffisantes, 
143, 744; permission de l’évêque, 
746 et 7471; impossibilité de pour- 
voir autrement au bien des âmes, 
748; divers cas, 1950; honoraires 
du binage : messes de Noël, 752; 
divers cas, 7193 à 756; faute du bi- 
nage, To1; divers cas, 758; quelques 
applications, 760 à 764; indults par- 
ticuliers, 764 à 766; peines portées 
contre le binage sans nécessité, 767; 
Quid de l'irrégularité directe et in- 
directe, 168 à 713; dispenses pontifi- 
cales, 774 ; divers indults, 775 à 780. 

Cas de consciences. Les curés 
sont tenus d'assister aux conférences 
et aux cas de conscience, 8317. 

Casuel. Droit de l'évêque relative- 
ment aux droits casuels, 1055 ; Quid 
de l'Etat, 1056; que peut un curé 
relativement aux tarifs, 1057. 

Caractère des droits casuels, 1058; 
destinataire des droits casuels, 1059 ; 
Comment un curé fait siens les droits 
casuels, 1060; rentrée des droits ca- 
suels, 1061 ; diverses questions, 1061. 

Catéchisme. Obligation de faire le 
catéchisme, 679; divers documents, 
679; charge personnelle du curé,680; 
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peut-il confier à d’autres ce soin, 680. 

Chapelles des religieux à vœux 
simples. Notions diverses, 1062 à 
1067; droits du curé sur les chapel- 
les, 1067 à 1071. 

Chapelles de confréries. Notions 
diverses, 1071; droits du curé, 1072 
à 1079. 

Chapelle vicariale. Ce qu'elle est 
en droit canonique, en droit civil, 
102. Pièces pour son érection, 108. 

Clergé français. Sa situation spé- 
ciale, 248; ce que devaient être les 
paroisses, 249 : d'après la volonté de 
Pie VII, 250 à 256; ce que fit le 
Gouvernement, 257; multiples obser- 
vations et remarques, 257 à 265; ce 
que firent les évêques, 265; coup 
d'œil sur l’épiscopat, 266 ; apprécia- 
tions et conséquences,266 à 278 ; polé- 
miques violentes, 280 à 287 ; conclu- 
sions juridiques, 288 à 295. 

Collateur des paroisses. 

I. Le pape : 
10 Par prévention, 506, 507 ; 
de quelles manières, 508; 
mandats apostoliques, 509 à 
511 ; et coadjuteur, 512 ; 
20 Par dévolution, 512 à 514; 
39 Par concours, 514; 
40 Par réserves, 515 à 519; 
mois et alternative, 520 à 
529, 
IL. L'évêque et le chapitre, 529. 

Concours pour les paroisses. 
Multiples documents, 555 à 560; but 
de la loi, 560; matière du concours, 
062 à 964; examinateurs synodaux, 
964 à 574; paroisses soumises au con- 
cours, 579 à 982: appel en matière de 
concours, 983 à 584; les pays catholi- 
ques et la loi du concours, le con- 
cordat et le concours, 585 à 588; 
réponses aux multiples objections, 
589 à 595; les notes des séminaires, 
595 ; examen des jeunes prêtres, 596; 
conférences ecclésiastiques, 597; le 
concours et la coutume, 598 ; conclu- 
sion, 999. 

Confirmation. Notions, 925; âge de 
la confirmation d’après le droit com- 
mun, 926 à 928; âge de confirmation 
en France, 928; ce qu'il faut en pen- 
ser, 929. 

GCuré. Notion réelle et définition pro- 
prement dite, 92-93 ;en quoi il diffère 
du desservant, 94-95; une paroisse 
peut-elle avoir plusieurs curés, 111 à 
116 ; doit-il posséder la cure actuelle 
ou seulement habituelle, 119 à 122; 
Quid du Vicaire d'une paroisse unie, 
122; du desservant provisoire, 123 ; 
nature de sa juridiction, 124 à 126. 


Curés amovibles au point de 


vue canonique : 

1° Nofions diverses sur les curés 
amovibles, 186 ; quand paroisses 
régies par curés amovibles, 187 ; 
quand amovibles et inamovi- 
bles, 188 ; 

20 Avantages el inconvénients, 
examen attentif des raisons pour 
et contre, 190 à 196; 

39 En regard du droit divin nalu- 
rel, 197; doit être bien com- 
prise, 199. Le droit peu favora- 
ble, 200 ; diverses amovibilités, 
202 ; quid de chacune d'elles, 
202 à 206 ; 

4° Nomination des curés amovi- 
bles. À qui appartient, 207; ap- 
probation, nécessaire, 208 à212; 

00 Devoirs et prérogatives des cu- 
rés amovibles, généralement les 
mêmes que pour les curés amo- 
vibles, 213 à 215; principes con- 
cernant les révocations, 217 ; di- 
versés observations, 218, 219, 
220 à 226: révocation ex odio el 
malitia, 226 ; autres causes, 228 ; 
sans cause raisonnable, 229 et 
230 ; causes de révocation d’a- 
près Pierantonelli, 231 à 247. 


Curés primitifs. Notion, 88 ; cau- 


ses d'établissements, 89 et %0:en 
France, 91 ; documents sur ce point: 
déclaration de Louis XV (1726), t. I, 
15*. — 1731, p. 19, rapport d'agence, 
1150208 


Démembrement des paroisses : 


10 Pouvoir de l’Evêque, 432; en 
créant denouvelles paroisses,433 
à 435 ; quid des paroisses exemp- 

- tes, 436 ; en faveur d’une paroisse 
préexistante, 437; controverse 
sur ce point, 438 à 442 ; en cas 
de demantèlement d’une place 
forte, 433 ; en cas de change- 
ment d'ancienne délimitation, 
432 ; 

20 Causeset formalilés: cause 
juste, 448 ; distance et difficul- 
tés de communication, 449; en- 
quête, 492 ; avis des intéressés, 
453 ; du chapitre, 454 ; appel: 
pas d'effet suspensif, 456 ; à qui 
lPappel, 457-458. Documents : 
Gênes (1837), p. 266*; Vinti- 
mille (1888), 268* ; Grenoble 
(1892-1893), 272*; Bayonne (1892), 
294*: Patti, 305"; Squillace, 312*. 


Devoirs et obligations des cu- 


rés. Aperçu général sur les devoirs 
et obligations des curés, 641 et 642, 


Desiderata du clergé. Légitimité 


provisoire du système des desser- 
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vants, 887 ; revendications permises, 
388 ; sur terrain légal, 389 ; non sur 
privilège mixte, 391 ; quid sur ter- 
rain canonique, 595 et 396 ; avanta- 
ges et inconvénients, 397 ; diverses 
considérations, 398 ; quid de l’inamo- 
vibilité absolue, 399 : terrain de 
conciliation 400 à 4083. 

Desservants français. Valeur ju- 
ridique du système, 296; divergen- 
ces entre le droit et le fait, 297; 
opinions extrèmes, 299 ; opinions ca- 
tholiques, 300. 

19 Valeur juridique antérieure à 
Grégoire XVI. Deux opinions: 
opinion favorable à la légitimité 
native, 300 ; opinion soutenant 
l'illégitimité native, 303 ; argu- 
ments péremptoires, 303 à 315 ; 
réponses aux objections multi- 
ples, 315 à 329 ; 

2° Décision de Grégoire XVI, 329- 
330 ; documents de Grégoire XVI 
à l'évêque de Liège, 330-531 ; 
affaire d'Evreux à la Congréga- 
tion des évêques et réguliers, 
334; sagesse de la décision, 336; 
sens de la décision, 337 ; diver- 
ses opinions, 398-339; conclu- 
sion, 340 à 344; limites de la 
déclaration, 345 ; explications 
des termes rarement, modéré- 
ment, palernellement, 846 à 
353 ; quelques conséquences, 
354 à 898 ; révocations, 399 ; di- 
verses sortes, jurisprudence, de- 
siderata, 399 à 368 ; translation, 
368 ; diverses translations, 369 ; 
in melitus, ses avantages, ses 
dangers, 309 à 372 ; in æquale, 
diverses observations,373 ; quand 
légitime, 374 ; in pejus,315 à 380; 
conseils pratiques aux desser- 
vants, 381 à 387. 

Droits curiaux. Notion, 913 ; énu- 
mération des droits curiaux, 914. 
Droits honorifiques du Curé. No- 

tions, 918 : énumération, 919 à 922. 

Echange de bénéfice paroissial, vrai 
sens, 612 ; causes et conditions re- 
quises, 613 à 615. 

Fonctions paroissiales. Notions, 
95 ; difficultés, 916 ; décret du 
40 décembre 1703, 917. 

Funérailles. Droits du Curé, 965 ; 
unies à la sépulture par un triple 
lien, 965 ; droits matériels du curé, 
988-989 ; qui doit donner la sépul- 
ture, 990. 

Hôpitaux. Droits de l’aumônier et 
du curé, 1079 à 1086. 

Inamovibilité : 

4° Notions diverses. Point de vue 





civil et ecclésiastique, 129 à 133 ; 
quid de l'iramovibilité civile, 
34 à 137; divers degrés, 138; 
pape, évêque, curé, 139, 140, 
141. 


2° Son origine : ni de droit natu- 
rel ni divin, 141 ; inconnue aux 
premiers siècles, 142 ; commence 
par les religieux, 143 ; puis dans 
les paroisses, 144 ; époque pré- 
cise, controverse, 145 ; intro- 
duite peu à peu; Concile de 
Trente, 145, 146. 

3° Caractères. Dans le principe, 
répression de l'inconstance et de 
l’ambition des clercs, 148, 149 ; 
puis utilité privée, 151 ; 

49 Etendue hors les cas de crime, 
point de mutation, 153 ; diverses 
explications, 153 ; quid en cas de 
translation, 194 ; quid, par me- 
sure administrative, 159 ; quid 
en cas de perte de considératiou 
publique, 156 ; quid du Saint 
Siège, 197 ; procès canonique en 
cas de mutation, 158. 

50 Avantages el inconcénients. 
Raisons pour et contre, obser- 
vations, 199 ; M. Turinaz, 161 ; 
prédilection de l'Eglise, 161 ; unit 
le curé à sa paroisse, 162; bien 
impossible sans elle, 163 ; situa- 
tion durable nécessaire pour les 
œuvres, 164; nature des devoirs 
l'exige, 165; plus en harmonie 
avec la nature du pouvoir ecclé- 
siastique, 167 ; examen des di- 
vers inconvénients allégués, 167 
à 173. Est-il opportun de s’éloi- 
gner de l’ancien droit, 173 : 

60 Discipline de l'Eglise sur l'ina- 
movibililé : en règle générale, 
les clercs sont inamovibles, 174 ; 
examen de quelques textes du 
Concile de Trente, 175 à 183 ; 
conclusions, 184. 

Institution. Sa notion et ses élé- 
ments, 495; collative, 496 ; à qui 
appartient, 497 ; lieu, 499 : autorisable, 
501 ; possessoire et réelle, 501 ; ses 
effets et conséquences, 502 à 504. 

Livre de statu animarum, son 
importance et son utilité, 827. 

Messe pro populo. Notions, 686 ; 
nature de l'obligation : préceptes di- 
vers, 688 ; conséquences, 689 à 693 ; 
précepte ecclésiastique, 694 ; per- 
sonnes obligées à dire la messe pro 
populo, 695 à 703 ; la loi en Orient, 
103 ; jours où la messe est obliga- 
toire, 104; au point de vue du droit 
divin, 109; au point de vue cecclé- 
siastique, 706 ; doutes à ce sujet, 706 ; 
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fête du titulaire, 708; patron de la 
cathédrale, 709; fêtestransférées, 710; 
caractères de l'obligation : person- 
nelle, 711, 712 ; curé empêché, 713 ; 
cas de nécessité, 714 ; causes sufli- 
santes, 715 ; causes insuffisantes, 719 
à 718; exceptions, 719 et 720 ; curé 
canoniquement empêché, 721 ; hono- 
raires 722 à 726 ; lieu où elle doit être 
célébrée, 727 ; dispenses, observa- 
tions, 728 ; divers indults, 729 à 731. 

Messe paroissiale. Obligation de 
dire la messe dans la paroisse, 683 ; 
quand, 684; conseils sur ce point, 
685. 

Ohbéissance cléricale. 1" erreur. 
Nature, 13, 14. 2° erreur, 15; voir 
parochisme. 

Oblations. Notions, 99,6 ; au sens du 
chapitre, 997 ; spontanées, division, 
999; à la messe, origine, 4001 ; nature, 
1002 ; pain et vin, 1003 ; eulogies, 
1004 ; vin et pain pour les morts, 
1005 ; cierges, 1006 ; lait et miel, 
1007; argent, 1008 ; diverses, 1009 ; 
manière d'offrir, 1010 ; personnes non 
admises, 1011 à 1019 ; qui peut faire 
l'offerte, 1019 ; destinataire, 1020 et 
1021. 

Origine historique des pa- 
roisses. Difficultés sur ce point, 54; 
pas apostolique, 56 et 57; observa- 
tion, 98 ; petitnombre de documents, 
60; Thomassin, 61 : prêtres et dia- 
cres de Rome, 62; divers documents 
et faits, 63 à 67 ; fait d'Alexandrie, 
68, 69; observation, 70 ; opinion de 
Bingham, 70,71 ; Eusèbe de Césarée, 
12; divers conciles, 73 ; terme pa- 
roisse aux vi* et v° siècles, 74 ; haute 
antiquité des paroisses, T ; diverses 
opinions, 76 et 11 ; conclusions, 78 
à 82. 

Origine juridique des curés, 
ni de droit divin, 19 à 26 ; ni suc- 
cesseurs des 72 disciples, 25 à 32 ; 
ni pasteur, 33 à 39'; ni formant 
3° degré de hiérarchie, 40; ni pré- 
lats, 41 à 43 ; ni dignitaires, 44 ; ni 
personnat, 45 : ni juridiction au for 
externe, 46 à 49 ; ni pouvoir 
d’excommunier, 50 à 22 ; ni autorité 
dans Concile, 53. 

Ordre requis pour recevoir un bé- 
néfice paroissial, 534. 

Œuvres chrétiennes. Utiltié, im- 
portance, obligation du curé, 828,829. 

Offrandes : pour le baptême, 1022 ; 
pour la communion, 1023 ; pour la 
pénitence, 1024 ; devant les images 
et reliques, 1025 ; à l'occasion de 
quelques cérémonies, 1026. 

Parochiat. Propriétés constitutives 
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du parochiat; moyen deles connaître, 
105; d’après les auteurs, 106 ; est un 
office à exercer proprio nomine sur 
une portion déterminée du diocèse 
et obligatoire, 105, 106,107, 108, 109. 
Perpétuité et l'unité sont-elles de 
l'essence du parochiat, 105 à 119. 

Parochisme, son origine, 15; ren- 
ferme diverses erreurs, 16; ses par- 
tisans, 17. 

Paroisse. Ce qu'elle est; ses élé- 
ments, 96 ; en quoi il diffère de la 
succursale, 97. 

Erection de paroisse, 404; condi- 
tions prérequises, 404 ; cause 
raisonnable, 405; avis des inté- 
ressés, 406 ; autorité compétente, 
405; quelle autorité compétente, 
409; lieu où elle doit être érigée, 
410 à 412 ; maison située sur la 
limite de deux paroisses, 413; 
population requise, 414 et A5 ; 
dot et quotité, 416 ; moyens d'y 
pourvoir, 417 ; quid des collec- 
tes, 419; consentement du gou- 
vernement, 422 et 423; condi- 
tions requises résumées dans la 
cause de Mongiana, 424 à 428. 

Divers modes d’érection. Diverses 
hypothèses, 428; par création, 
430 ; par démembrement et 
union, voir ces mots. 

Patronage. Notions élémentaires 
sur le droit de patronage, 471 à 474; 
diverses espèces de patronage, 475 à 
480 ; qui peut posséder ce droit, 481; 
moyens de l'acquérir, 482; mode 
primitif, 483; mode secondaire, 485 ; 
mode dérivé, 488: droits honorifi- 
ques, 489 ; utiles, 492 ; charges, 493; 
causes qui le font perdre, 494. 

Pauvres et infirmes (soin des). 
Devoir spécial, 825, 826. 

Perfections morales pour un bé- 
néfice paroissial, 547; absence de 
crime, d'infamie, d'irrégularité, 548 ; 
foi ferme et vivante en J.-C., 556; 
fermeté inébranlable dans les mœurs, 
551; esprit de prière et de médita- 
tion, 552 ; exemple du bien, 553. 

Pouvoir du curé en général, 895 ; 
en lui-même, 899 ; juridiction, 898 ; 
for intérieur, 899 ; subordonné à l'é- 
vêque, 900; personnes sur lesquelles 
il s'exerce, 902 ; conditions requises 
pour la paroissialité, 903; vagabonds, 
905 ; prisonniers, 907 ; personnes re- 
tirées dans un couvent, 910; étran- 
gers, 911. 

Prédication: Deux sens, 665; na- 
ture et obligation de la prédication, 
666 à 669; qui est obligé, 670 ; quand 
à d’autres, 672; peut-on empêcher le 
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vicaire de prècher, 672; qualités et 
devoirs du prédicateur, 674 ; défauts 
à éviter, 679; comment prêcher, 676; 
objet des instructions, 677. 
Première communion: loi de la 
communion, 931; âge de discrétion, 
933 ; controverse; première opinion, 
934; deuxième opinion, 935 ; quand 
commence l’âge de discrétion, 937; 
points certains, 938 ; quid d'une or- 
donnance épiscopale prescrivant un 
âge minimum, 940 ; à qui d'admettre 
les enfants à la 1t° communion, 941. 
En France, droit curial, 941 et 942: 
discipline de l'Eglise de France, 943; 
observation, 943 ; époque de la révo- 
lution, 944 ; exception, 945 ; mélanges 
théologiques, 947; en Allemagne, 
948 ; revue des sciences ecclésiasti- 
ques, 949 ; Père Moutrouzier, 950; 
réponses aux multiples objections, 
951 à 955; conclusions, 955 à 963 ; 
cause d'Annecy. V. Appendices, 
LIEN 00 
Privation ou retrait du bénéfice 
paroissial, 620. 
1° Par suspense, 621 : 
2° Par déposition, 622 : 
3° Par dégradation, 623 à 628 ; 
crimes requis, 628 ; 
4° Par privation strictement dite, 
629 à 631 ; déli établi par preuves 
pleines, 632; quid de ipso faclo, 
633; sentence déclaratoire, 634; 
uid du déli non exprimé, dans 
e droit, 639 ; crimes exprimés 
dans le droit, 639 et 640. 
Profession de foi. Nature et obli- 
gation de la profession de foi, 644 ; 
qui doit la faire, 645 et 646 ; devant 
qui, 647 et 648; par qui, 649; en 
quel délai, 651 ; en quels termes, 
653 ; conséquences de l’omission, 
654 ; peines du droit, 699 ; à qui res- 
tituer, 698 ; pratique française, 699 à 
662 ; comment remédier à cette situa- 
tion, 663 ; divers exemples, 664. 
Quêtes : Origine, 1027 ; quêtes à l’é- 
glise, qui peut les ordonner, 1029 à 
1032 ; qui peut les faire, 1032; com- 
ment les faire, 1033; destinataire, 
1034. 
Quêtes dans les chapelles, 1035 ; à do- 
micile, 4036 à 1042. 
Registres paroissiaux. Obliga- 
tion de les tenir, 835. 
Renonciation au bénéfice paroissial. 
Divers sens du terme, 602 ; excep- 
tions, 603 ; cause raisonnable, 604 à 
608 ; acceptation par le supérieur, 
608 ; explications sur les diverses 
renonciations, 609 à 612. 
Résidence des curés. Obligation 


12 


spéciale, 840; notions, 843 ; maté- 
rielle, formelle, 844; continuelle et 
permanente, 849 ; droits de l'évêque 
sur ce point, 853; nature de l'obli- 
gation, personnelle, 856 ; obligation 
de droit divin, 857 ; de droit ecclé- 
siastique, 899; points certains ef 
douteux, 860 à 865 ; qui est tenu à 
la résidence, 865 à 872; conditions 
prérequises d’absence, 872; causes 
raisonnables, 873 à 871 ; autorisa- 
tion de l’évêque, 877 à 880; pourvoir 
en l’absence au bien des âmes par un 
délégué, 887 à 889; peines contre 
les curés non résidants, 890 ; pro- 
cédure, 891 à 893. 

Restauration de l'Eglise. Obliga- 
tion, 830 ; quand, comment, dans 
quelles mesures les curés sont-ils 
tenus par cette obligation, 831. 

Retraite ecclésiastique. Les 
curés sont tenus d'assister à la re- 
traite ecclésiastique, 839, 

Révocation : Notions, 359; diverses 
pue jurisprudence, desiderata,359 
à 308. 


Sacrements. Obligation du curé 
sur ce point, 781 ; obligation d'admi- 
nistrer les sacrements, 784; confor- 
mément aux règles de l'Eglise, 787; 
refus de sacrements, principes, 790; 
Baptème, 197; Eucharistie, 799 à 804; 
Pénitence, 804; Extrême-onction, 
805; Mariage, 810 à 818; culte et 
sacramentaux, 820 à 822. 

Science pour bénéfice paroissial, 535 ; 
nécessité de cetle science, 536 à 538; 
domaine de cette science, 539 ; théo- 
logie, 541 ; philosophie, 540; écriture 
sainte, 942; histoire de l'Eglise, 543 ; 
droit canon, 544; degrés de cette 
science, 946. 

Sépulture : droits du curé en géné- 
ral, 964; diverses sortes de sépultu- 
res, 968 ; commune, 969; qu'entendre 
par commodeel absque periculo,971 ; 
élective,972; acte ultimæ voluntatis, 
973 ; qui peut faire élection,973; sépul- 
ture de famille, 974; solutions et diver- 
ses questions, 975 ; qui préside en ce 
cas, 976; Quid de la gare et port de 
ville, 977; droits du curé quand la 
sépulture a lieu en dehors de la pa- 
roisse, 978 à 979 ; en cas de transfert, 
980 à 987; qui doit donner la sépul- 
ture, 991; droits matériels du curé, 
991 ; portion canonique, 992; qu'est- 
elle et sur quelles offrandes,993 et 994. 

Succursale au point de vue du droit, 
99; en France, 99; les conditions 
pour son érection, 99. 

Synode, les curés sont tenus d'’as- 
sister au synode, 838. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES TOMES I ET II 





Translation à une autre paroisse, 
615; conditions requises, 616 à 619. 

Troncs : étymologie, 1042: lieux des 
troncs, 1044; troncs à l’église, 1046 ; 
destinataire des aumônes,1047; troncs 
dans les chapelles, 1050 ; de la fabri- 
que, 1048 ; des confrèries, 1049. 

Union des paroisses. Notions gé- 
nérales, 459: diverses manières, 459; 
qui peut unir, 460 et cas, 460 à 464; 
causes et formalités, 465 ; cause rai- 
sonnable, 465; avis des intéres- 
sés, 468; consentement du chapitre, 
467. 

Vicaires administrateurs. Deux 
sortes; attributions des uns et des 
autres, 1092 à 1094. 


Vicaires coadjuteurs. Notions, 
qualités requises, 1094 et 1095. 

Vicaires, Curés. Notions, ; perpé- 
tuels et temporaires, ; quand et par 
qui, 1089 à 1091. 

Vicaires de paroisses. Notions 
diverses,109%5 ; nomination, 1096 ; d’a- 
près le droit commun, 1097 ; révoca- 
tion d’après le droit commun, 1100 ; 
nomination en France, 1102; révoca- 
tion en France,1195 à 1107; pouvoirs 
des vicaires, 1108 : quand possèdent- 
ils ou ne po-seuent-ils pas un pouvoir 
plein et absolu, 1108 à 11410; Quid en 
France, 1111. 

Visite pastorale, sa nécessité, son 
importance, ses effets, 824. 


Châteauroux. Imp. et Sléréot, À. MEeLLOTTÉE. 
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